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UN  «  CHANTAGE  »  HISTORIQUE 


LA    FONDATION    DE   L'EMPIRE   ALLEMAND 

ET  LES  PAPIERS  DE  CERÇAY 

Sous  ce  titre  :  la  Bavière  et  la  Restauration  de  VEmpire  allemand, 
il  vient  de  paraître  à  Berlin  un  récit  composé  avec  beaucoup 
de  talent,  documenté  de  première  main  et  révélateur  de  l'une 
des  plus  étonnantes  opérations  de  M.  de  Bismarck.  L'auteur, 
M.  de  Ruville,  professeur  à  Halle,  est  d'origine  française  ;  son 
arrière-grand-père,  seigneur  du  château  de  Dohan,  dans  le 
comté  de  Bouillon,  a.vait  émigré  en  1792  et  s'était  établi  en 
Allemagne.  Les  précédents  travaux  de  M.  de  Ruville  sur  les 
Origines  de  l Allemagne  contemporaine  ont  été  remarqués,  sa  Vie 
de  Pitt  est  fort  appréciée  en  Angleterre.  11  a  appris  aux  meil- 
leures écoles  l'art  d'écrire  l'histoire.  «  Ma  méthode,  dit-il, 
est  celle  de  la  médaille  brisée.  »  Lorsqu'un  archéologue  a 
trouvé  une  médaille  incomplète,  il  poursuit  ses  fouilles  jus- 
qu'à ce  qu'il  découvre  le  fragment  qui,  en  s'adaptant  exacte- 
ment à  celui  qu'il  possède  déjà,  reconstitue  la  pièce  telle  qu'elle 
sortit  des  mains  du  frappeur  ;  ainsi  Ihistorien,  lorsqu'il  ren- 
contre un  fait  inexpliqué,  ne  s'arrête  pas  avant  d'avoir  trouvé 
les  faits  qui,  rapprochés  du  premier,  ne  laissent  plus  de  place 
à  Ihypothèse  et  donnent  l'impression  de  comprendre  un  évé- 
nement complet. 

RCVILLB  a 


LA.   FONDATION   DE   l'eMPIRE   ALLEMAND 


On  connaît,  par  d'innombrables  publications,  les  longues 
résistances  que  la  reconstitution  de  l'empire  allemand,  sous 
l'hégémonie  prussienne,  a  rencontrées  dans  les  États  au  sud 
du  Mein,  Ils  avaient  pris  parti,  en  1866,  pour  l'Autriche  contre 
îa  Prusse.  S'ils  avaient  fait  très  vite  la  paix  avec  le  vainqueur 
de  Sadowa,  signé  avec  lui  des  conventions  militaires  secrètes 
et  adhéré  au  Zollverein,  s'ils  s'étaient  laissé  gagner  «  par  la 
confiance  dans  la  force  germanique  qu'avait  déployée  la  Prusse, 
et  par  l'attrait  d'une  politique  résolue  et  vaillante  qui  avait  le 
succès  pour  elle  »,  ils  n'en  restaient  pas  moins  «  particula- 
ristes  ».  Comme  la  Prusse,  elle  aussi,  restait  «  particulariste», 
comme  son  vieux  roi  était  de  beaucoup  plus  Prussien  qu'Alle- 
mand, l'unité  était  encore  loin  d'être  faite.  Quand  Drouyn  de 
Lhuys  écrivait  en  1867  à  l'Empereur  :  «  Aujourd'hui,  l'unité 
allemande  est  faite,  les  États  et  les  dynasties  qui  repoussaient 
l'hégémonie  prussienne  devront  désormais  la  subir  fatale- 
ment... »,  il  n'exprimait  encore  qu'une  vue  d'avenir.  Il  eût  été 
sage,  comme  le  conseillait  Benedetti,  de  se  résigner  à  «  l'union 
allemande».  Chercher  à  l'empêcher,  puisqu'elle  est  inévitable, 
c'est  la  hâter,  car  «  les  populations  allemandes  regarderaient  la 
lutte,  quelles  que  soient  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
elle  éclaterait,  comme  une  guerre  d'agression  de  la  France 
contre  leur  patrie  ».  Cependant,  ni  la  Prusse  n'était  disposée  A 
s'absorber  dans  l'Allemagne,  ni  l'Allemagne  du  Sud  à  s'absorber 
dans  la  Prusse.  Bismarck  observait  avec  plus  de  sûreté  le 
spectacle  des  choses  que  Drouyn  de  Lhuys,  puisqu'il  n'attendait 
l'unité  allemande  que  d'une  guerre  nationale  contre  la  France. 
Il  était  déjà  penche  sur  le  creuset  tragique  où  se  fondraient  en 
un  seul  bronze  tant  de  métaux  encore  disparates. 

Le  mouvement  des  idées  unitaires  avait  paru  d'abord  très 
rapide;  il  se  heurta  ensuite  à  de  nombreux  obstacles  qui  le 
ralentirent;  Bismarck  lui-même  commit  plus  d'une  faute.  Il 
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n'est  guère  douteux  que,  dans  les  premiers  mois  de  1870, 
«  le  flot  unitaire  avait  rétrogradé  ».  C'est  l'aveu  textuel  d'un 
historien  allemand,  Klüppfel,  grand  admirateur  de  Bismarck. 
Recul  visible  en  Wurtemberg,  où  Varnbüler  disait  à  notre 
ministre  Chàteaurenard  :  «  Sans  la  guerre  ou,  tout  au  moins, 
sans  la  crainte  de  la  guerre,  je  ne  crois  pas  que  les  tendances 
vers  la  Prusse  fassent  des  progrès.  »  Recul  plus  manifeste  encore 
en  Bavière,  où  le  prince  de  Hohenlohe  avait  été  remplacé  aux 
affaires  par  le  comte  de  Bray.  En  lutte  avec  la  majorité  de  la 
Chambre,  soutenu  seulement  par  le  roi,  Hohenlohe  avait  suivi 
une  politique  plus  prussienne  que  bavaroise.  Bray  était  avant 
tout  bavarois.  Il  était  l'ami  intime  de  Beust,  qui  le  tutoyait  et 
dont  un  autre  ami,  le  duc  de  Gramont,  allait,  deux  mois  plus 
tard,  devenir,  lui  aussi,  ministre  des  Affaires  étrangères.  Bray, 
ministre  de  Bavière  à  Vienne,  s'y  était  lié  avec  Gramont.  Beust 
et  Gramont  rêvaient  d'une  «  revanche  »  de  Sadowa.  Bray  fut 
le  confident,  pour  ne  pas  dire  l'associé,  du  projet  d'alliance 
entre  la  France  et  l'Autriche.  Que  lui  demandèrent  ses  amis? 
Que  promit-iH  Que  laissa-t-il  espérer"?  Que  donna-t-ii  à 
entendre? 

Ce  que  furent  les  négociations  entre  les  trois  ministres,  nous 
ne  le  saurons  dans  le  détail  qu'au  jour  lointain  où  s'ouvriront 
les  archives  prussiennes  ;  en  attendant,  deux  lignes  des  Souve- 
nirs de  Bismarck  et  deux  dépêches  de  Beust,  de  juillet  1870, 
l'une  à  Metternich,  ambassadeur  à  Paris,  et  l'autre  à  Bray  per- 
mettent de  se  faire  une  idée  sensiblement  exacte  des  promesses 
qui  furent  obtenues  du  ministre  bavarois.  «  En  France,  écrit 
Bismarck,  on  cherchait  un  cas  de  guerre  contre  la  Prusse,  qui, 
autant  que  possible,  n'eût  pas  l'air  de  s'adresser  à  toute  la 
nation  allemande  »,  c'est-à-dire,  explique  M.  de  Ruville,  «  qui 
aurait  fourni  aux  États  du  Sud  le  prétexte  de  nier  le  casus  fœde- 
ris  »  et  de  refuser,  en  conséquence,  de  joindre  leurs  troupes  à 
celles  de  la  Prusse.  Voici  les  dépêches  de  Beust  :  «  On  nous 
parle,  écrit-il  le  11  juillet  à  3Ietternich,  du  bon  terrain  où  Von 
se  serait  placé  dans  une  question  (la  candidature  du  prince 
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Leopold  de  Ilohenzollern)  qui  ne  saurait  intéresser  ni  exciter 
la  nation  allemande.  J'ai  été  le  premier  à  le  reconnaître  au 
début  de  la  discussion.  Mais  je  vois  avec  un  profond  regret 
qu'à  Paris  on  fait  son  possible  pour  changer  ce  bon  terrain  en 
un  très  mauvais  terrain,  et  qu'on  va  tout  droit  à  mettre  contre 
soi  l'esprit  public  en  Allemagne  aussi  bien  qu'en  Espagne.  » 
Puis,  le  14,  en  réponse  à  une  lettre  de  Bray,  qui  lui  demandait 
conseil  :  «  La  Bavière  a  une  forte  carte  dans  les  mains,  et  à 
Berlin  ainsi  qu'à  Paris  elle  peut  jeter  dans  la  balance  un  mot 
décisif  pour  le  maintien  de  la  paix.  Les  traités  de  1866  ont  un 
caractère  défensif.  Si  la  Bavière  déclare  à  Berlin  qu'elle  ne  se 
croit  pas  engagée  à  suivre  la  Prusse  contre  la  France  dans  une 
guerre  pour  le  trône  d'Espagne,  si  elle  déclare  en  même  temps 
à  Paris  qu'elle  est  liée  et  doit  le  concours  de  ses  forces  mili- 
taires en  cas  d'agression  sur  le  sol  allemand,  à  Paris  comme 
à  Berlin  l'effet  d'une  telle  démarche  ne  pourrait  manquer  de  se 
faire  sentir.» 

«  Mais,  ajoute  Beust  dans  ses  Mémoires,  ce  bon  conseil  arri- 
vait trop  tard,  car  le  lendemain  la  France  déclarait  la 
guerre.  » 

Ainsi,  le  ministre  bavarois  aurait  promis,  ou  tout  au  moins 
fait  entrevoir  la  neutralité,  armée  ou  non,  de  son  pays  en  face 
d'une  agression  de  la  Prusse  ;  et  c'est  ce  qui  résulte  encore, 
a  contrario,  d'une  lettre  du  roi  de  Prusse  à  la  reine  :  «  Bray  et 
Varnbüler  (le  ministre  wurtembergeois)  ont  déclaré  aux 
ministres  de  France  que,  si  la  Prusse  était  attaquée,  toute  i Alle- 
magne se  lèverait  comme  un  seul  homme  ». 

On  sait  assez  que  la  politique  de  Bismarck  fut  de  se  faire 
déclarer  la  guerre,  parce  que  le  casus  fœdeiis  seva.il  alors  formel, 
et  que  toute  l'Allemagne  répondrait  aussitôt  à  l'appel  de  la 
Prusse;  on  sait  le  succès  et  les  résultats  de  cette  politique.  Il 
n'en  restait  pas  moins  que  Bray  et  Varnbüler,  et  d'autres 
encore,  avaient  prévu,  sinon  escompté  le  cas  qui  leur  apporte- 
rait le  droit  de  refuser  leur  concours  à  la  Coniédératipn  du 
Nord.  Si  ce  refus  s'était  produit,  si,  au  lendemain,  les  armées 
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françaises  s'étaient  alors  jetées  hardiment  dans  l'Allemagne 
du  Sud,  elles  n'y  auraient  pas  été  reçues  en  ennemies,  au 
moins  par  les  gouvernements. 

Le  célèbre  plan  de  l'archiduc  Albert  reposait  sur  cette  hypo- 
thèse d'une  offensive  prussienne;  en  juin,  à  Vienne,  l'empereur 
d'Autriche  avait  dit  en  termes  formels  au  général  Lebrun  : 
«  Si  l'empereur  Napoléon  se  présentait  avec  ses  armées  dans  le 
midi  de  l'Allemagne,  non  point  en  ennemi,  mais  en  libérateur, 
je  serais  forcé  de  mon  côté  de  déclarer  que  je  fais  cause  com- 
mune avec  lui.  » 

Bray  et  Varnbûler,  et,  comme  eux,  Dalwigk,  le  ministre  du 
grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  trahissaient-ils  l'Allemagne 
en  recherchant,  pour  faire  obstacle  à  la  domination  prus- 
sienne, le  concours  de  la  France  et  de  l'Autriche  ?  Tout  autant 
pouvaient-ils  penser,  mais  non  plus  que  Bismarck  lui-même, 
quand  naguère,  dans  les  années  qui  précédèrent  la  campagne 
de  Bohème,  il  poursuivait  l'alliance  française  contre  l'Autriche, 
alors  la  première  des  puissances  allemandes,  et  contre  la  Con- 
fédération germanique,  alors  hostile  tout  entière  aux  ambi- 
tions prussiennes.  Pourtant  les  temps  n'étaient  plus  les  mêmes  ; 
qu'on  le  regrettât  on  non,  il  y  avait  maintenant  une  nouvelle 
Allemagne  dont  le  cerveau  était  à  Berlin,  et  les  «  particula- 
ristes  »  les  plus  enragés,  Bray  lui-même  ou  Dalwigk,  n'auraient 
plus  osé  reprendre  le  mot  d'ordre  de  1866  :  «  Plutôt  devenir 
Français  que  Prussiens.  »  Ducrotqui,  dans  une  lettre  de  Stras- 
bourg, au  mois  de  septembre  1866,  formulait  ainsi  leur  intime 
pensée,  l'avait-il  forcée  ?  Ce  reproche  lui  a  été  adressé  par 
la  plupart  des  historiens;  je  crois  le  lui  avoir  fait,  quand  sa 
correspondance  fut  publiée  par  sa  famille.  M.  de  Ruville,  au 
contraire,  après  avoir  reproduit  le  principal  extrait  de  cette 
lettre,  ajoute  :  «  Ducrot  connaissait  très  bien  l'Allemagne  du 
Sud;  il  était  un  bon  observateur.  Il  convient  toutefois  de  remar- 
quer que  cette  violente  exaspération  (contre  la  Prusse)  ne  dura 
que  quelques  jours,  a 
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L'Allemagne,  au  lendemain  des  événements  d'Ems,  se  porta 
vers  le  Rhin  d'un  immense  élan  qui  fut  bientôt  irrésistible, 
mais  qui  néanmoins  ne  fut  pas  d'abord  unanime.  Le  16  juillet, 
quand  déjà,  depuis  vingt-quatre  heures,  M.  Emile  Ollivier  a 
déclaré  la  guerre  du  haut  de  la  tribune,  Bray  reprend  sous  une 
forme  nouvelle  la  demande  de  garanties;  il  fait  proposer  au 
roi  de  Prusse  de  donner  «  une  assurance  générale  que,  pour 
la  couronne  d'Espagne,  il  observerait  le  principe  appliqué  par 
la  France  lorsque  la  couronne  de  Belgique  fut  offerte  au  duc  de 
Nemours,  et  par  l'Angleterre  lorsque  le  prince  Albert  fut  élu  roi 
de  Grèce  ».  Le  19,  la  commission  de  la  Chambre  bavaroise 
décide  qu'il  n'y  a  pas  raison  suffisante  de  proclamer  le  casus 
fœderis,  se  prononce  pour  la  neutralité,  et  ses  propositions  sont 
repoussées  seulement  par  89  voix  contre  b8;  les  crédits,  «  pour 
le  cas  où  la  guerre  deviendrait  inévitable  »,  sont  adoptés  seu- 
lement par  101  voix  contre  47.  Puis,  au  début  d'août,  à  la  veille 
des  premières  victoires,  c'est  Perglas,  le  ministre  de  Bavière  à 
Berlin,  qui  se  fait  donner  par  M.  de  Thile,  secrétaire  d'État  aux 
affaires  étrangères,  l'assurance  «  formelle  et  sacrée  »  que  l'in- 
dépendance des  États  du  Sud  demeurera  intacte  en  cas  de  vic- 
toire. Thile  proteste  que  Bismarck  a  vivement  blâmé  les  jour- 
naux prussiens  qui  ont  lancé  l'idée  de  proclamer  le  roi  Guil- 
laume comme  empereur  d'Allemagne.  Ces  journaux  ont  reçu 
l'ordre  de  se  taire  à  l'avenir  d'un  semblable  projet. 

La  guerre  elle-même,  les  sanglantes  victoires  remportées  en 
commun,  l'enthousiasme  croissant  des  masses  populaires,  ne 
parviennent  pas  à  triompher  des  résistances  bavaroises.  Le 
9  septembre,  Bray  expose  ses  vues  au  conseil  des  ministres  : 
il  faut  conclure  la  paix  au  plus  tôt,  ne  réclamer  de  la  France 
vaincue  aucune  cession  de  territoire,  se  contenter  d'une  indem- 
nité de  guerre  d'un  milliard.  Il  continue  à  chercher  ses  inspi- 
rations à  Vienne,  chez  son  ami  Beust,  qui  se  demande  au  même 
moment  —  et  Bray  en  est  instruit  —  si  l'Autriche  ne  doit  pas 
profiter  de  l'éloignement  des  aiiiKcs  allemandes  pour  se. jeter 
sur  la  Silésie  dégarnie   et  marcher  sur  Berlin.   Au  dire  de 
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Hohenlohe,  Bray  serait  allé  jusqu'à  dire  au  comte  Stadion  : 
«  L'Autriche  'a  commis  encore  une  lourde  faute.  Quand  les 
Chambres  (bavaroises)  ont  reconnu  le  casus  fœderis,  il  eut  fallu 
les  menacer  d'une  déclaration  immédiate  de  guerre  si  elles  ne 
revenaient  pas  sur  leur  vote  et  ne  proclamaient  pas  la  neu- 
tralité. 0  Mais  Hohenlohe,  ennemi  personnel  de  Bray,  bismarc- 
kien  enragé,  est  sujet  à  caution.  Le  roi  lui-même  parait 
regretter  de  s'être  engagé  si  vite  avec  la  Prusse,  s'isole  dans 
ses  châteaux;  quand  Bismarck  lui  fait  pressentir  une  invitation 
du  roi  de  Prusse  à  le  rejoindre  à  Versailles,  il  se  récrie  aussitôt, 
et,  de  Munich,  où  il  passe  une  journée,  retourne  dans  ses 
forêts. 

Le  grand  dessein  de  Bismarck,  c'est  la  renaissance  de  l'em- 
pire allemand;  il  n'en  a  point  d'autre;  la  «  reprise  »  de  l'Alsace- 
Lorraine  ne  sera  que  le  don  de  joyeux  avènement  du  nouvel 
empire  à  la  nation  germanique.  Mais  cette  grande  demeure, 
déjà  reconstruite  dans  l'âme  des  peuples,  elle  ne  peut  être 
relevée  que  par  le  consentement  de  tous  les  princes;  or,  les 
princes  hésitent  à  poser  sur  la  tête  du  roi  de  Prusse,  qui  hésite 
encore  lui-même  à  la  réclamer  comme  prix  de  ses  victoires,  la 
vieille- couronne  du  Saint-Empire,  et  de  tous  ces  princes,  le 
moins  empressé  est  le  roi  de  Bavière.  «  Il  n'y  a  pointa  compter 
sur  la  Bavière  »,  dira  le  roi  Guillaume  au  duc  de  Cobourg.  Les 
parlementaires  prussiens  sont  d'avis  que  l'initiative  des  négo- 
ciations pour  l'établissement  de  la  Confédération  germanique, 
prélude  du  rétablissement  de  l'Empire,  doit  venir  de  la  Bavière. 
C'est  aussi  l'avis,  fortement  motivé,  de  Bismarck.  11  envoie 
Lasker,  avec  Bamberger,  Bennigsen  et  Forkenbeck  à  Munich. 
Peines  perdues.  C'est  le  grand-duc  de  Bade  qui  accepte  le  rôle 
que  décline  la  Bavière.  Bismarck  remercie,  mais  réserve  une 
réponse  ferme;  il  patiente,  négocie  encore.  En  octobre,  quand 
il  invite  Bade  et  Wurtemberg  à  envoyer  des  plénipotentiaires  à 
Versailles,  il  en  avise  la  Bavière,  mais  «  la  laissant  libre  d'agir 
selon  ses  convenances  ».  Bray  voit  le  coup  et  le  pare  aussitôt. 
Lui  aussi,  il  se  rendra  à  Versailles  avec  deux  de  ses  collègues, 
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mais  il  y  parlera  d'une  voix  haute,  fera  valoir  tous  les  droits 
de  la  Bavière  et  continuera  à  garder  une  porte  ouverte  sur 
l'Autriehe;  il  consulte  Beust  et  le  renseigne;  Beust  lui  recom- 
mande de  ne  point  perdre  de  vue  l'article  4  du  traité  de  Prague 
qui  donne  à  l'Autriche  le  droit  d'intervenir  dans  le  règlement 
des  affaires  allemandes. 

Quand  Brav,  le  23  octobre,  arrive  à  Versailles,  il  peut  se 
croire  le  «  maître  de  l'heure  ».  Metz  tient  encore  ;  au  Nord,  sur 
la  Loire,  les  jeunes  armées  de  Gambetta  prennent  l'offensive  ; 
les  neutres  s'agitent.  Que  la  victoire  change  de  camp,  que  l'Eu- 
rope intervienne,  et  voilà  compromis,  à  la  veille  du  plus  écla- 
tant succès,  tout  l'énorme  effort  de  la  politique  bismarckienne. 
C'est  l'une  des  plus  fortes  pages  du  livre  de  M.  de  Huville  que 
celle  où  il  expose  cette  situation  critique,  dont  Bismarck  ne  se 
dissimule  rien,  qu'aggravent  encore  les  répugnances  du  vieux 
Guillaume  à  devenir  de  roi  de  Prusse  par  la  grâce  de  Dieu, 
empereur  allemand  par  la  volonté  des  peuples  et  des  princes, 
les  impatiences  du  prince  royal,  les  maladresses  des  parlemen- 
taires et  des  généraux.  Bray,  qui  voit  clairement  tous  ses 
avantages,  en  profite.  Le  mouvement  qui  emporte  l'Allemagne 
vers  l'unité  et  la  restauration  de  l'empire  est  trop  fort  pour 
qu'il  y  résiste  ouvertement,  mais  il  pose  ses  conditions  :  la 
Bavière  conservera  l'autonomie  complète  de  son  armée  et  de 
sa  diplomatie;  elle  ne  contribuera  pas  aux  dépenses  de  la  flotte 
fédérale.  Un  peu  plus  tard,  quand  il  prévoit  l'adhésion  de  Bade, 
de  la  liesse  et  du  Wurtemberg  à  la  Confédération  du  Nord,  il 
imagine  d'unir,  d'égale  à  égale,  la  nouvelle  Confédération  à  la 
Bavière.  «  A  côté  de  l'empereur  allemand,  écrit-il  au  roi  Louis, 
le  roi  de  Bavière  paraîtrait  comme  représentant  de  l'empire 
allemand,  et  ainsi  ces  deux  princes  représenteraient  chacun 
une  partie  de  l'Allemagne,  et  ensemble,  le  tout.  »  Il  sait  que  la 
Prusse  ne  consentira  jamais  à  ces  conditions,  mais  il  flatte  son 
roi  par  la  perspective  d'un  empire  «  qui  alternerait  entre  la 
maison  de  Prusse  et  celle  de  Bavière  »  ;  surtout,  il  cherche  des 
délais,  du  temps. 
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Le  temps  d'abord  travaille  contre  lui  :  Bazaine  a  livré  Metz, 
les  négociations  de  Thiers  pour  l'armistice  ont  échoué,  l'armée 
de  Frédéric-Charles  va  se  porter  à  grandes  étapes  sur  la  Loire, 
et,  nécessairement,  tant  de  succès  ont  accru  la  morgue  impé- 
rieuse de  Bismarck.  Mais  Bray  ne  perd  point  courage,  et,  tou- 
jours poussé  par  Beust,  maintient  ou  aggrave  ses  prétentions. 
Comme  Bismarck  ne  cède  pas  d'une  semelle,  Bray  a  recours 
aux  grands  moyens.  Il  déclare  qu'il  n'a  plus  rien  à  faire  à  Ver- 
sailles et  que  son  roi  le  rappelle  à  Munich.  L'orgueilleux  Bava- 
rois en  reviendra-t-il?  Le  roi  de  Prusse  ne  le  pense  pas,  l'écrit 
à  la  reine,  lui  confie  ses  rancœurs.  A  Munich,  entre  ces  deux 
effrois  :  être  réduit  au  rôle  d'un  satellite  de  la  Prusse  et  rompre 
avec  elle,  rompre  avec  le  sentiment  allemand,  le  roi  Louis  était 
si  troublé  qu'il  songea  à  abdiquer,  manda  son  frère  Otto  et  lui 
offrit  sa  couronne. 

Que  serait-il  advenu  si  Bray  avait  quitté  Versailles  ?  Mais 
Bray  ne  partit  point,  resta,  à  la  surprise  de  tous,  des  Prus- 
siens comme  des  Bavarois,  au  lendemain  d'un  entretien  pro- 
longé qui!  eut  avec  Bismarck,  dans  la  soirée  du  3  novembre. 
A  partir  de  cette  conversation,  Bray  n'est  plus  le  même 
homme.  Et,  sans  doute,  il  ne  change  pas  du  soir  au  matin  ;  mais 
il  aiguille  aussitôt,  puis,  de  jour  en  jour,  il  oriente  davantage 
dans  une  direction  exactement  opposée  à  celle  qu'il  a  suivie 
iusqu'alors.  Le  7,  sur  une  dépêche  de  Daxenberger,  son  rempla- 
çant intérimaire,  qui  le  presse  de  revenir,  il  répond  que  cela 
n'est  pas  possible,  qu'il  ne  pourra  être  à  Munich,  au  plus  tôt, 
avant  le  16.  Deux  jours  après,  il  l'écrit  à  la  comtesse  de  Bray. 
Pourquoi  le  16?  11  ne  le  dit  pas.  Pourquoi  ne  peut-il  plus  quit- 
ter Versailles  ?  Il  ne  le  dit  pas  davantage,  ni  à  Mme  de  Bray,  ni 
à  Daxenberger.  Bien  plus  :  il  annonce  que  le  roi  de  Prusse  va 
envoyer  à  Munich  le  prince  Adalbert,  pour  inviter  officielle- 
ment le  roi  de  Bavière  à  se  rendre  à  Versailles. 

Bray,  mieux  que  personne,  sait  que  le  roi  Louis  ne  viendra 
pas  à  Versailles;  il  sait  aussi  que  le  roi,  nerveux,  inquiet,  irri- 
table, est  capable  de  brusques  résolutions,  que  le  désaccord 


X  LA.   FONDATION   DE   L  EMPIRE   ALLEMAND 

entre  son  maître  et  lui  peut  conduire,  en  quelques  heures,  à 
une  crise  de  cabinet.  La  perspective  de  cette  crise  ne  l'effraye 
pas.  11  se  retirera,  «  s'offrira  en  sacrifice  à  la  politique  de  Bis- 
marck ».  Le  bruit  en  court  à  Munich.  On  précise  que  Bray  va 
donner  sa  démission,  qu'il  l'a  déjà  donnée,  parce  que  le  roi 
refuse  de  jfaire  le  voyage  de  Versailles.  En  même  temps,  Beust 
arrive  à  Munich,  sous  le  prétexte,  auquel  personne  ne  croit, 
d'accompagner  sa  femme  qui  se  rend  en  Suisse,  s'y  arrête 
deux  jours,  fait  visite  à  Daxenberger,  à  Pfordten,  les  engage 
à  activer  l'œuvre  de  l'union  allemande.  Ainsi  Beust,  lui  aussi, 
a  renoncé  tout  à  coup  à  la  lutte.  Hothan,  toujours  bien  in- 
formé, toujours  perspicace,  écrit  dans  ses  notes  :  «  Beust  vou- 
drait atout  prix  faire  oublier  à  M.  de  Bismarck  les  vieux  res- 
sentiments qu'il  lui  inspire;  pour  se  réconcilier  avec  lui,  il 
irait,  dit-on,  jusqu'à  prêcher  la  conciliation  au  cabinet  de 
Munich  ;  il  renierait  les  liens  étroits  qui  l'attachaient  à  la  France 
et  les  promesses  qu'il  nous  faisait,  alors  qu'il  espérait  encore 
dans  le  succès  de  nos  armes  ;  il  protesterait  de  ses  sentiments 
allemands  et  énumérerait  avec  complaisance  tous  les  services 
qu'il  a  rendus  à  la  Prusse,  en  observant  une  neutralité  des  plus 
sévères.  » 

Le  roi  Louis  n'y  comprend  rien,  insiste  pour  que  Bray  revienne 
à  Munich  (9  novembre).  Mais  Bray  reste  à  Versailles.  «  Ses  col- 
lègues et  lui,  écrit  Lasker  à  Bennigsen,  se  sont  faits  invisibles 
pendant  quelques  jours.  »  Ils  reparaissent  la  veille  du  jour  où 
le  roi  invite  Bray  à  se  rendre  auprès  de  lui,  reprennent  les 
négociations,  avec,  cette  fois,  l'apparent  désir,  que  Lasker 
signale,  d'aboutir, 

A  cette  date,  Bismarck  se  croit  assuré  d'avoir  gain  de  cause 
avec  le  Wurtemberg,  Bade  et  la  liesse  ;  il  va  signer  avec  eux; 
quand  le  roi  Louis  se  trouvera  seul,  il  cédera  à  son  tour> 
enjoindra  à  Bray,  non  plus  de  quitter  Versailles,  mais  d'appor- 
ter au  pacte  qui  scelle  l'unité  allemande  la  signature  bavaroise, 
qui  aurait  dû  être  la  première.  Tout  à  coup,  le  14,  Umi  est  remis 
en  question  :  le  Wurtemberg  recèle  ;  le  roi  Charles  a  pris  peur 
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«  pour  l'indépendance  de  son  royaume  »  ;  il  lui  faut  «  des  garan- 
ties solennelles  »  ;  il  télégraphie  à  ses  ministres  de  ne  rien  signer 
sans  la  Bavière. 

«  Ne  signez  pas  sans  nous  »,  avait  été  le  refrain  constant  de 
Bray  à  ses  collègues  wurtembergeois.  Ils  s'étaient  laissé  con- 
vaincre, avaient,  sans  trop  de  peine,  convaincu  le  roi.  Seule- 
ment, dans  l'intervalle,  Bismarck  avait  eu  sa  longue  conversa- 
tion nocturne  avec  Bray.  La  semence  que  le  Bavarois  avait 
jetée  poussait  trop  tard. 

La  défection  du  Wurtemberg  irrita  vivement  Bismarck  ;  il  en 
eut  «  une  crise  de  bile  ».  Puis,  à  son  ordinaire,  il  se  ressaisit, 
fonça  sur  les  ministres  souabes.  La  veille  de  leur  départ  pour 
Stuttgart,  quand  ils  sortirent  de  l'audience  qu'il  leur  avait 
donnée,  ils  paraissaient  fort  effrayés  (13  novembre).  Bray,  loin 
de  les  réconforter,  envoie  à  Stuttgart  des  conseils  de  résigna- 
tion. 11  avait  écrit,  le  12,  à  sa  femme  que  les  trois  États  (Bade, 
Hesse  et  Wurtemberg)  auraient  signé  avant  le  14,  et  qu'alors 
«  il  espérait  bien  d'en  finir,  lui  aussi,  »  c'est-à-dire  d'avoir 
triomphé  des  résistances  de  son  roi. 

Cette  fois,  il  voyait  juste.  En  moins  de  trois  jours,  «  le  pro- 
tocole relatif  à  la  formation  de  la  Confédération  allemande  »  fut 
signé,  aux  conditions  de  Bismarck,  par  les  ministres  de  Bade 
etde  Hesse  (13  novembre).  Puis  Bray  reçut,  le  23,  l'autorisation 
de  traiter,  après  avoir  obtenu  quelques  concessions  qui  se 
trouvèrent  de  pure  forme,  pendant  que  les  ministres  wurtem- 
bergeois couraient  de  Stuttgart,  où  ils  avaient  rapporté  leur 
entretien  avec  Bismarck,  à  Berlin.  Ils  y  arrivèrent  le  24,  et 
signèrent,  à  leur  tour,  les  derniers. 

Le  soir  où  il  conclut  avec  la  Bavière,  Bismarck,  un  verre  de 
Champagne  à  la  main,  entra  dans  la  salle  où  soupaient  ses 
«  gens  »  et  s'asseyant  à  leur  table  :  «  Les  Bavarois  ont  signé; 
l'unité  allemande  est  faite,  et  l'empereur  aussi.  » 
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II 

Comment  ces  revirements  s'étaient-ils  produits  ? 

Les  historiens  de  l'empire  allemand,  avides  de  les  expliquer, 
n'avaient  invoqué  encore  que  des  considérations  d'ordre  géné- 
ral. Bray,  puis  Dalwigk  et  les  Wurtembergeois,  n'auraient  cédé 
qu'à  la  force  du  mouvement  populaire  qui  se  précipitait  vers 
le  but,  à  l'universel  enthousiasme  pour  la  renaissance  immé- 
diate de  l'empire;  crainte  d'être  brisés  par  le  courant,  ils  se 
seraient  résolus  à  le  suivre.  Cette  préoccupation,  qui  pesa 
certainement  sur  eux,  n'aurait  pas  suffi  pourtant  à  les  décider 
si  vite.  Lorenz  dit  formellement  que  le  séjour  prolongé  de  Bray 
à  Versailles  est  chose  inexplicable.  Aussi  bien  ni  Bray,  ni  les 
Souabes  avec  les  Hessois,  ne  s'étaient-ils  opposés  à  aucun  mo- 
ment à  la  reconstitution  de  l'empire,  mais  seulement  aux  pré- 
tentions de  Bismarck  et  de  son  roi,  au  pacte  qui  plaçait  du 
premier  jour  la  Confédération  allemande  sous  la  lourde  main 
prussienne.  Ils  voulaient,  eux  aussi,  faire  une  réalité  de  l'unité 
allemande,  «  aspiration  de  toute  la  nation  depuis  près  d'un 
siècle  »,  mais  ils  comprenaient  l'unilé  à  la  façon  de  l'Allemagne 
du  moyen  âge,  qui  avait  été  tout  ensemble  une  et  multiple  ; 
leur  particularisme,  qu'ils  appelaient  «  patriotisme  »,  qui  était 
bien  aussi  une  manière  de  patriotisme,  quoiqu'il  fût  devenu 
archaïque  en  moins  d'une  année,  répugnait  au  régime  unitaire, 
conception  beaucoup  plus  latine  que  germanique. 

S'ils  se  résignèrent  en  si  peu  de  jours,  si  le  roi  Louis  et  le 
roi  Charles  consentirent  à  subir  les  volontés  de  Bismarck,  à 
accepter  jusqu'aux  virgules  des  conditions  qui  leur  avaient  paru 
d'abord  inacceptables  et  humiliantes,  c'était  donc  pour  quelque 
autre  raison  demeurée  secrète. 

Le  livre  de  M.  de  Ruville  met  cette  raison  en  pleine  lumière. 
M.  Rothan  et  M.  Albert  Sorel  l'avaient  déjà  soupçonnée  ;  l'écri- 
vain allemand  a  donné  à  leur  intuition  toute  la  force  d'une 
vérité  désormais  incontestable. 
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III 


Le  10  octobre,  cinq  jours  après  l'arrivée  de  Bismarclc  à  Ver- 
sailles, un  gros  de  chasseurs  mecklembourgeois,  qui  avait 
occupé  le  château  de  Cerçay,  propriété  de  Rouher,  aux  envi- 
rons de  Brunoy,  y  découvrit  dans  une  cachette  des  liasses  con- 
sidérables de  papiers.  Les  soldats  commençaient  à  les  détruire, 
ils  en  avaient  déjà  brûlé,  quand  un  officier,  qui  survint,  recon- 
nut limportance  de  la  trouvaille.  Il  l'emballa  dans  plusieurs 
grandes  caisses  et  l'expédia  à  la  chancellerie  des  affaires 
étrangères  de  Prusse,  qui  avait  suivi  Bismarck  sur  les  routes 
de  France,  et  qui  était  installée  à  Versailles,  au  n«»  14  de  la  rue 
de  Provence. 

Que  contenaient  ces  archives  de  Cerçay  que  Rouher  avait 
distraites,  non  seulement  du  ministère  d'État,  mais  encore  du 
ministère  des  Affaires  étrangères,  et,  d'accord  avec  M.  Conti, 
du  cabinet  de  l'empereur,  pour  les  mettre,  dans  une  maison 
de  campagne,  à  l'abri  d'une  révolution  parisienne,  et  qui  sont 
aujourd'hui  à  Berlin  ? 

Bismarck  et  quelques-uns  de  ses  collaborateurs  les  plus 
intimes  l'ont  su  exactement,  mais  ils  ont  été  seuls  à  le  savoir; 
Bismarck,  en  1871,  n'a  livré  à  la  publicité  que  des  fragments 
de  trois  lettres  de  Benedetti  et  d'une  instruction  confidentielle 
de  l'empereur;  puis  la  porte  s'est  refermée  sur  le  redoutable 
trésor,  et,  près  de  quarante  ans  après  ces  événements,  le  «  fonds 
Cerçay  »  n'a  encore  été  entr'ouvert  pour  aucun  historien.  On 
peut  croire  que  l'un  ou  l'autre  des  successeurs  de  Bismarck, 
l'un  ou  l'autre  des  hauts  fonctionnaires  qui  se  sont  succédé 
à  la  direction  des  archives  prussiennes,  a  dû  céder  à  la 
curiosité  d'y  regarder  ;  aucun  d'eux  n'en  a  jamais  rien  dit. 
Sybel,  de  quelque  confiance  intéressée  que  l'honorât  le  chan- 
celier, n'a  pas  été  autorisé  à  pénétrer  dans  le  «  saint  des 
saints  »  de  la  chancellerie  impériale  ;  ni  Klûppfel  ni  Treitschke 
n'y  ont  été  admis,  ni,  sans  doute,  Busch  lui-même.  Bismarck, 
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même  pour  ce  famulus,  eut  toujours  des  secrets,  ceux  de  l'État. 
M.  de  Ruville  a-t-il  cherché  à  faire  lever  pour  lui  l'impi- 
toyable consigne  ?  S'il  a  tenté  l'entreprise,  il  y  échoua  ;  en 
tout  cas,  il  s'en  tait.  Mais  voici  ce  qu'il  fait.  11  opère  à  la  façon 
d'une  reconnaissance  de  cavalerie,  qui  des  moindres  traces 
qu'elle  a  relevées,  des  moindres  réponses  de  paysans  qu'elle 
a  recueillies,  d'une  interprétation  judicieuse  de  ces  réponses 
et  de  ces  indices  parvient  à  déduire  les  positions  probables 
de  l'ennemi.  Il  dépouille  avec  minutie  les  mémoires  et  les 
journaux  qui  relatent  des  conversations,  et  même  de  sim- 
ples propos  de  Bismarck  au  sujet  des  papiers  de  Cerçay,  con- 
fidences de  1870  à  Ilohenlohe  et  au  badois  Freydorf,  confidences 
ultérieures  à  Bülow,  au  ministre  de  Mecklembourg,  à  Delbrück 
et  à  Beust  lui-même,  propos  dont  aucun  ne  parait  d'ailleurs 
avoir  été  tenu  sans  une  intention  très  préméditée.  Puis,  avec 
ces  renseignements  cousus  bout  à  bout,  complétés  par  quel- 
ques aveux  des  amis  de  Rouher,  il  a  réussi,  non  pas  sans  doute 
à  dresser  un  inventaire  même  sommaire  des  mystérieuses 
archives,  mais  à  en  reconnaître  quelques-uns  des  principaux 
compartiments.  Pour  établir  ensuite  le  contenu  probable  de 
ces  cartons,  il  n'a  plus  qu'à  interroger  ceux  des  hommes  d'État 
et  des  diplomates  dont  Bismarck  a  raconté  que  leurs  lettres, 
de  telles  à  telles  dates,  étaient  entre  ses  mains,  — je  veux  dire 
qu'il  consulta  les  mémoires  et  les  livres  justificatifs  où  ces 
personnages,  allemands  ou  étrangers,  avaient  ou  publié  inté- 
gralement ou  analysé  leurs  correspondances  conservées  en 
copie.  A  défaut  des  auteurs  mêmes  de  ces  lettres,  ce  sont  sou- 
vent leurs  correspondants  qui  les  éditent,  soit  pour  se  défendre, 
eux  aussi,  contre  quelque  attaque,  soit,  plus  simplement,  pour 
apporter  leur  contribution  à  l'histoii'e.  Assurément,  tous  les 
acteurs  du  prologue  de  la  grande  guerre  n'ont  pas  écrit  leurs 
mémoires  et  nombre  de  mémoires  restent  encore  à  publier; 
Bismarck,  au  surplus,  n'a  pas  mis  ses  interlocuteurs,  et  par- 
tant M.  de  Ruville,  sur  toutes  les  pistes  ;  et,  dès  lors,  le  fonds 
Cerçay  réserve,  sans  aucun  doute,  plus  d'une  surprise  et  plus 
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d'une  découverte  aux  historiens  de  l'avenir.  Mais  non  moins 
certainement,  nous  en  connaissons  aujourd'hui,  par  la  reconsti- 
tution de  M.  de  Ruville,  quelques-uns  des  chapitres  essentiels. 

C'est  ainsi  qu'il  résulte  des  conversations  de  Bismarck, 
recueillies  comme  nous  venons  de  le  dire,  que  le  fonds  Cerçay 
contenait  notamment  «  les  pièces  les  plus  importantes  a  dea 
archives  personnelles  de  l'empereur  qui  avaient  été  remises 
par  Conti,  après  les  premiers  désastres,  à  Rouher;  —  conver- 
sation de  1871  avec  Bülow  ;  —  les  lettres  de  Benedetti  et  les 
instructions  de  l'empereur,  de  Drouyn  de  Luys  et  du  marquis 
de  La  Valette  pendant  l'année  J866,  la  campagne  de  Bohème  et 
les  négociations  qui  suivirent;  —  conversation  d'octobre  1870 
avec  Freydorf;  —  un  grand  nombre  de  lettres  originales  adres- 
sées à  l'ancien  ministre  d'État,  les  originaux  ou  les  copies  d'un 
nombre  non  moins  considérable  de  lettres  adressées  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  de  1866  à  1869,  par  nos  ambassa- 
deurs et  ministres  en  Allemagne  ;  —  conversation  de  décembre 
1871  avec  Hohenlohe,  à  qui  Bismarck  raconte,  entre  autres 
anecdotes,  que  Cadore,  ministre  de  France  à  Munich,  avait 
écrit  en  1867  que,  pour  pouvoir  compter  sur  la  coopération  de 
la  Bavière  contre  la  Prusse,  il  fallait  commencer  par  le  ren- 
verser, lui,  Hohenlohe,  du  ministère  ;  et  Hohenlohe,  en  effet, 
avait  été  renversé,  et  c'était  Bray  qui  l'avait  remplacé  ;  —  et 
toutes  les  lettres  de  Beust,  jusqu'à  l'avènement  du  ministre 
Ollivier  ;  —  conversation  avec  Beust  lui-même,  suivie  de  cette 
déclaration  :  «  A  votre  place,  j'aurais  fait  tout  comme  vous.  » 

Si  Rouher  avait  à  Cerçay  la  lettre  de  Cadore  à  Moustiers  sur 
la  chute  nécessaire  de  Hohenlohe,  on  peut  en  déduire  a  priori 
que  le  reste  de  la  correspondance  du  ministre  de  France  à 
Munich,  tout  au  moins  les  lettres  les  plus  intéressantes,  se 
trouvaient  également  dans  les  archives  du  vice-empereur.  Et 
j'entends  bien  qu'il  arrive  souvent  que  ces  raisonnements  d'un 
simple  bon  sens  soient  contredits  par  les  maîtres  souverains 
que  sont  les  faits.  Mais  dans  l'espèce,  les  faits  confirment  le 
bon  sens,  ce  qui  arrive  aussi  parfois,  puisque  les  fouilles  de 
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M.  de  Ruville,  dans  les  journaux  français  de  l'époque,  lui  ont 
fait  découvrir  l'aveu  explicite  de  Rouher  à  cet  égard.  En  effet, 
quand  Bismarck,  en  1871,  tira  des  papiers  de  Cerçay,  pour  les 
publier  à  grand  fracas  dans  le  Moniteur  de  l'empire,  les  lettres 
de  Benedetti  du  mois  d'août  1866,  sur  les  projets  successifs  de 
l'Empereur  (annexion  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  «jusque  et  y 
compris  Mayence  »,  annexion  de  la  Belgique  et  annexion  du 
Luxembourg),  Rouher  fit  paraître  dans  le  Peuple  français,  qui 
recevait  ses  inspirations,  la  note  suivante  :  «  Les  lettres  de 
Benedetti  ne  sont  pas  les  seuls  documents  qui  sont  tombés  entre 
les  mains  du  gouvernement  prussien.  Toute  la  correspondance 
particulière  qui  a  été  échangée  en  1865  et  en  1866  entre  le 
gouvernement  français  et  les  gouvernements  bavarois  et  wur- 
tembergeois,  avait  été  également  laissée  à  Cerçay,  et  elle  est 
maintenant  entre  les  mains  du  prince  de  Bismarck.  »  C'était 
dire  à  Bismarck  :  «  Cessez  vos  publications,  ou  bien,  nous  aussi, 
nous  parlerons  et  nous  salirons  les  hommes  d'État  qui  sont 
aujourd'hui  vos  alliés.  »  Et  Bismarck  le  comprit  ainsi.  Il  avait 
bien  voulu  se  servir  de  ces  papiers,  comme  on  va  le  voir,  pour 
en  menacer  au  bon  moment  les  Bavarois  et  les  Wurtember- 
geois  récalcitrants.  Maintenant  que  la  besogne  était  faite,  il 
avait  un  trop  grand  souci  de  l'honneur  allemand  pour  le  laisser 
éclabousser  dans  des  polémiques  sans  profit,  et  les  tiroirs  se 
refermèrent  aussitôt.  Mais  pour  M.  de  Ruville,  et  pour  l'his- 
toire, l'article  du  Peuple  français  est  la  preuve  que  toute  la 
correspondance  bavaroise  et  wurtembergeoise,  pendant  les 
années  qui  précédèrent  la  guerre,  avait  été  prise  à  Cerçay. 
Rouher,  sans  doute,  ne  précise  que  pour  les  années  1865  et 
1866;  mais  la  lettre  de  Cadore,  au  sujet  de  Hohenlohe,  est  de 
1867  :  Rouher,  en  1867,  continuait  donc  à  centraliser  tous  les 
papiers  importants. 

De  même  pour  la  correspondance  hessoise. 

Ducrot,  en  1868,  avait  adressé,  soit  aux  ministres  de  la  (iucrre 
et  des  Affaires  étrangères,  soit  à  l'Empereur,  de  nombreux 
rapports  sur  ses  conversations  à  Strasbourg,  où  il  commandait, 
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avec  le  ministre  Dahvigk,  et  à  Damistadt  avec  le  grand-duc 
lui-même.  Dalwigk  poussait  vivement  la  France  à  la  guerre, 
s'étonnait  qu'elle  tardât  tant  à  reprendre,  par  quelques  vic- 
toires sur  la  Prusse,  «  sa  prépondérance  en  Europe  »  ;  il  pro- 
mettait «  l'attitude  expectante  du  Wurtemberg  et  de  la 
Bavière  ».  Le  grand-duc  s'était  exprimé  avec  une  douloureuse 
franchise  :  «  Comment  l'empereur  nous  a-t-il  abandonné  à  la 
fureur  de  ces  insupportables  Prussiens?  Gomment  a-t-il  toléré 
la  formation  de  cette  prétendue  Confédération  du  Nord,  qui  est 
une  menace  perpétuelle  contre  la  France  et  contre  l'Europe? 
Or,  les  vues  ambitieuses  de  la  Prusse  portent  plus  loin  encore. 
S'il  plaît  à  Dieu,  nous  saurons  les  faire  échouer;  mais  il  faut 
que  vous  nous  secondiez.  »  EtDucrot  rappelait  à  ce  propos  les 
lettres  autographes  de  ce  même  grand-duc  de  Hesse,  du  roi 
de  Wurtemberg  et  du  roi  de  Bavière  à  l'Empereur  en  1866,  avant 
et  après  Sadowa,  pour  implorer  son  secours  contre  la  Prusse. 

Ces  rapports  de  Ducrot,  dont  il  avait  gardé  copie  et  qui  ont 
été  publiés  après  sa  mort  par  ses  enfants,  comment  supposer 
que  Rouher  ne  les  avait  pas  reçus  en  communication,  et,  par 
conséquent,  déposés  à  Cerçay  ?  Aussi  bien,  Wachenhusen,  le 
correspondant  militaire  de  la  Gazette  de  Cologne,  n'y  raconte-t-il 
pas  que,  survenant  à  Cerçay,  quelque  temps  après  la  décou- 
verte du  trésor  a  qu'une  légèreté  sans  pareille  avait  livré  à 
l'ennemi  »,  il  vit  de  ses  propres  yeux,  entre  autres  documents, 
une  lettre  de  Dahvigk  à  Rouher,  à  l'époque  de  l'afTaire  du 
Luxembourg  ?  Le  Hessois  écrivait  que  «  l'Allemagne,  sans 
doute,  ne  désirait  pas  la  guerre,  mais  que,  si  la  guerre  éclatait, 
elle  recevrait  les  Français  à  bras  ouverts».  Quand  Wachenhu- 
sen publia  son  article,  Dahvigk  démentit  seulement  qu'il  eût 
jamais  correspondu  avec  Rouher.  C'était,  selon  toute  proba- 
bilité, une  lettre  à  Moustiers.  Rothan  dit  en  propres  termes, 
sans  doute  d'après  une  confidence  de  Rouher,  que  «  toute  la 
correspondance  de  Moustiers  »  était  à  Cerçay. 

Rouher,  tant  que  dura  son  règne,  avait  entretenu  une  cor- 
respondance personnelle,  — il  avait  même  un  chiffre  spécial,  — 
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avec  nos  ambassadeurs  et  ministres;  de  plus,  toute  la  partie 
importante  de  la  correspondance  officielle  lui  était  régulière- 
ment transmise  en  copie.  Tout  cela  était  à  Cerçay.  II  y  avait 
entassé  un  tel  nombre  de  documents  que  plus  d'un  an  après 
leur  capture,  Bismarck,  dînant  avec  Hohenlohe  chez  Delbrück, 
racontait  «  qu'il  y  avait  encore  des  caisses  entières  qu'il 
n'avait  même  pas  parcourues,  bien  qu'on  lui  eût  signalé  qu'elles 
étaient  pleines  de  choses  merveilleuses  »  (3  novembre  1871). 
On  a  vu  que  toutela  correspondance  de  Beust,  à  qui  Bismarck 
le  dit  lui-même,  avait  été  prise  à  Cerçay.  Si  cette  correspon- 
dance s'y  trouvait,  comment  les  lettres  de  tant  d'autres  mi- 
nistres, italiens  ou  espagnols,  danois  ou  russes,  avec  qui 
Rouher  traitait  directement,  qui  négociaient  avec  La  Valette 
ou  Moustiers  ou  Drouyn  de  Lhuys,  qui  écrivaient  à  l'Empereur 
lui-même,  ne  s'y  seraient-elles  point  trouvées  également?  Quand 
Bismarck  dit  à  Hohenlohe  que  la  découverte  de  Cerçay  le  rendit 
maître  «  de  toute  la  correspondance  diplomatique  de  Napo- 
léon »,  il  dit  apparemment  la  vérité,  comme  il  la  dit  toujours 
quand  il  n'a  pas  intérêt  à  mentir,  et  je  ne  connais  de  mensonges 
de  lui  que  dans  les  cas,  d'ailleurs  rares,  où  il  les  croit,  à  tort, 
nécessaires  à  sa  gloire. 


IV 


Telle  était  l'arme  irrésistible  qui  était  tombée,  vers  le  12  oc- 
tobre 1870,  entre  les  mains  de  Bismarck. 

Le  fidèle  Abeken  note,  à  une  date  qui  correspond  à  l'arrivée 
des  papiers  de  Cerçay  à  Versailles,  que  Bismarck  se  montra, 
pendant  quelques  jours,  d'une  humeur  particulièrement  joyeuse. 
Il  n'avait  fait  pourtant  que  jeter  un  coup  d'ceil  sur  le  contenu 
des  nombreuses  caisses  dont  un  lot  de  secrétaires  et  d'officiers 
commençaient  le  dépouillement.  On  sait  que  ce  dépouillement 
dura  plus  d'un  an.  Les  journaux  anglais  eurent  vent,  les  pre- 
miers, de    l'extraordinaire  trouvaille.  «  Ce  sont  des  papiers 
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incendiaires  »,  écrit  le  docteur  Rüssel,  correspondant  militaire 
du  Times,  qui  fréquentait  assidûment  autour  de  Bismarck  :  «  la 
haine  et  la  méchanceté  y  trouveront  de  quoi  s'alimenter.  » 

Quelques  journaux  allemands  signalèrent  ensuite  l'événe- 
ment. Puis  le  silence  se  fit,  par  l'impossibilité  de  savoir  quoi 
que  ce  soit  de  précis,  et,  sans  doute,  aussi  par  ordre,  Bismarck 
tenant  à  rester  seul  maître  des  papiers  dont  il  s'était  emparé 
et  à  ne  point  mettre  prématurément  sur  leurs  gardes  les 
hommes  dont  il  allait,  au  fur  et  à  mesure  des  recherches,  sur- 
prendre les  secrets. 

M.  de  Ruville  insiste,  à  plusieurs  reprises,  sur  le  fait  qu'il 
n'y  avait  point,  à  proprement  parler,  d'archives  de  Cerçay.  Ce 
que  Rouher  avait  expédié  à  sa  maison  de  campagne,  après  les 
premiers  désastres  et  à  la  veille  de  l'effondrement  de  l'Empire, 
c'étaient  les  papiers  qu'il  avait  chez  lui,  à  Paris,  ceux  que 
Conti  lui  avait  remis  par  ordre  de  l'empereur,  au  mois  d'août  ; 
et  tout  cela,  ramassé  à  la  hâte,  ficelé  dans  la  fièvre,  jeté  au 
hasard  dans  des  caisses,  déballé  précipitamment  à  Cerçay, 
entassé  en  désordre  dans  des  armoires  et  dans  des  bureaux, 
dispersé  d'abord,  comme  des  chiffons  sans  valeur,  par  les 
soldats  mecklembourgeois  qui  les  découvrirent  et  qui  avaient 
commencé  par  en  faire  du  feu,  repris  en  bloc  par  lofficierqui 
survint  à  temps  pour  en  empêcher  la  destruction,  remballé  par 
lui  en  vrac,  tout  cela  formait  un  extraordinaire  pêle-mêle  où 
l'on  ne  trouva  pas  tout  d'abord  les  pièces  qui  importaient  le 
plus  aux  négociations  en  cours.  Il  y  eut  d'ailleurs  plusieurs 
envois  successifs  de  papiers,  à  la  suite  de  nouvelles  recherches 
plus  minutieuses,  ordonnées  évidemment  par  Bismarck,  puisque 
Wachenhusen,  qui  ne  vint  à  Cerçay  qu'à  la  fin  d'octobre,  y  lut 
à  cette  époque  la  lettre  de  Dalwigk,  de  1867,  qui  venait  seule- 
ment d  être  découverte.  Si  Bismarck  avait  eu  tout  de  suite  les 
dépêches  de  Cadore,  ou  les  rapports  de  Ducrot,  ou  la  corres- 
pondance de  Beust,  pour  ne  pas  parler  des  lettres  autographes 
du  roi  de  Bavière,  il  aurait,  du  premier  jour,  moins  ménagé  les 
ministres  de  l'Allemagne  du  Sud  ;  peut-être  que  Bray  n'aurait 
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pas  déjeuné  avec  lui  au  pavillon  Henri-lV.  D'après  M.  de  Ru- 
ville,  les  papiers  les  plus  importants  lui  furent  remis  vers  la 
fin  d'octobre,  au  plus  tard  dans  les  premiers  jours  de  novembre. 
On  se  figure  aisément  la  joie,  à  la  fois  égoïste  et  patriotique, 
de  Bismarck,  lisant  ou  se  faisant  lire  des  lettres  de  Beust, 
pleines  des  tractations  du  ministre  autrichien  avec  Bray  et 
avec  Gramont,  ou  les  imprudentes  correspondances  de  Varn- 
bûler  et  de  Dalwigk,  ou  les  épîtres  éplorées  des  rois  du  Sud  à 
l'empereur,  et  tant  d'autres  pièces  qui  n'avaient  été  écrites 
que  dans  la  certitude  du  secret,  —  ou  bien  du  silence.  Dans  le 
même  filet  le  destin  lui  livrait  tout  le  lot  de  ses  ennemis 
allemands,  tous  ceux  qui,  depuis  tant  d'années,  l'avaient  con- 
trecarré dans  sa  tenace  ambition  de  refaire,  après  des  siècles 
de  misère  et  d'humiliations,  l'unité  allemande,  et  qui,  aujour- 
d'hui encore,  s'acharnaient  à  lui  disputer  le  prix  de  tant 
d'efforts.  Il  les  tenait,  il  n'avait  qu'à  faire  un  signe  à  l'impri- 
meur du  Moniteur  de  l'empire,  où  à  celui  du  Moniteur  de  Versailles 
et  ils  étaient  ruinés  et  déshonorés.  Il  n'y  aurait  eu  qu'un 
cri  dans  toute  l'Allemagne.  Ceux-là  mêmes  qui  à  la  veille  de 
Sadowa,  et  encore  depuis  Sadowa  jusqu'à  la  dépêche  d'Ems, 
ont  ressenti  les  mêmes  haines  où  les  mêmes  craintes  que  les 
ministres  bavarois  et  wurtembergeois,  ceux-là  mêmes  ne 
s'en  souviennent  plus,  car  ils  sont  la  foule,  la  grande  bête 
inconsciente  et  sans  mémoire.  Bray,  Dalwigk  et  Varnbùler 
n'auraient  plus  été  pour  eux  que  des  Judas  et  des  traîtres  à  la 
patrie.  Néanmoins  Bismarck,  tout  brutal  qu'il  fût,  tout  emporté 
qu'il  parût  souvent,  n'était  pas  l'homme  qui  se  laisse  aller  au 
premier  mouvement,  bon  ou  mauvais,  qui  ne  calcule  pas 
longtemps  avant  d'agir,  qui  ne  s'applique  pas  de  toutes  ses 
forces  à  découvrir  les  conséquences  non  pas  seulement  immé- 
diates, mais  lointaines  de  l'acte  qu'il  se  sent  tenté  d'accomplir. 
Légitime  vengeance,  sans  nul  doute,  mais  après"?  Quand  il  aura 
détruit  ces  hommes,  quand  ces  ministres  chassés  de  Versailles 
seront  allés  porter  leur  démission  aux  princes  qui  furent 
leurs  complices,  quand  ces  rois,  qu'atteint  le  même  déshon- 
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ncur,  auront  abdiqué,  évidemment  lunilé  allemande  se  fera 
aussitôt,  sans  plus  de  résistance,  et  l'empire  allemand  renaî- 
tra. Malgré  tant  de  sang  versé  à  flots,  sera-ce  encore  au  prix 
du  sang  ?  Et  que  de  colères,  d'abord  muettes,  que  de  haines, 
d'où  nécessairement  sortiront  un  jour  des  représailles  ! 

Si  l'idée  vint  à  Bismarck  de  livrer  effectivement  à  la  publi- 
cité les  correspondances  des  Allemands  du  Sud  avec  le  gou- 
vernement français,  et  les  lettres  de  Beust,  ou  de  Benedetti,  ou 
de  Cadore  qui  contenaient  leurs  communes  espérances,  il  ne  s'y 
arrêta  donc  pas;  mais  il  menacera  ou  il  fera  menacer  les  cours 
et  les  chancelleries  de  les  publier,  et  comme  ces  pauvres  gens 
ne  le  savent  pas  incapable  d'une  telle  faute,  comme  ils  le 
croient  prêt  à  tout,  selon  la  renommée  qu'il  s'est  faite  lui- 
même,  la  terrible  promesse  suffira. 

«  Chantage,  dit  Littré,  terme  populaire,  action  de  faire 
chanter  quelqu'un,  c'est-à-dire  de  lui  extorquer  de  l'argent  » 
—  il  n'est  pas  nécessaire,  selon  la  jurisprudence,  que  ce  soit 
de  l'argent  —  «  en  le  menaçant  de  révéler  quelque  chose  de 
scandaleux  ou  de  le  diffamer.  » 

Bismarck,  selon  M.  de  Ruville,  divisa  son  opération.  Dal- 
wigk,  le  premier,  subit  le  choc.  Il  n'avait  pas  été  trois  jours  à 
Versailles  qu'il  quittait  le  camp  des  Allemands  du  sud  pour  le 
camp  prussien.  Ce  fut  ensuite,  le  o  novembre,  Bray  qui  avisa 
Beust;  et  ce  furent  enfin,  la  veille  de  leur  départ  pour  Stutt- 
gart, les  ministres  wurtembergeois,  sans  crainte  pour  eux- 
mêmes,  puisqu'ils  n'avaient  été  appelés  aux  affaires  qu'au 
cours  de  la  guerre,  mais  effrayés  pour  leurs  prédécesseurs  et 
pour  leur  roi. 

Ce  qui  fut  dit  dans  ces  scènes,  nous  ne  le  savons  pas,  puis- 
qu'il n'en  fut  tenu  procès-verbal  ni  par  le  tigre  ni  par  les  souris. 
Qu'elles  furent  à  la  fois  tragiques  et  bouffonnes,  féroces  et 
piteuses,  que  Bismarck  y  fût  tour  à  tour  cruel  et  goguenard, 
ogre  et  diplomate,  avant  de  jouer,  ses  conditions  une  fois 
acceptées,  la  clémence  d'Auguste,  comment  en  douter  ?  Sha- 
kespeare, parmi  tant  d'illustres  admirateurs,  n'en  a  point  eu  de 
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plus  fervent  que  Bismarck;  il  le  lisait  sans  se  lasser,  le  citait 
sans  cesse,  était  nourri  de  sa  moelle.  Il  semblait  sortir  lui- 
même  de  ce  théâtre.  Quelques-uns  de  ses  mots  les  plus  fameux 
sont  mai'qués  au  coin  du  poète  anglais.  Et  lorsque  les  événe- 
ments de  sa  vie  orageuse  ne  prenaient  pas  d'eux-mêmes  l'al- 
lure shakespearienne,  il  la  leur  donnait  dans  ses  récits.  Ainsi, 
a-t-on  bien  des  fois  soutenu,  et  c'est  l'avis  de  l'un  des  historiens 
les  plus  «  bismarckiens  »,  que  le  diner  avec  Moltke  et  Roon,  le 
soir  où  il  falsifia  la  dépêche  d'Ems,  n'eut  jamais  lieu  que  dans 
son  imagination.  Mais  la  comparution  de  Bray,  l'audience  de 
congé  des  ministres  wurtembergeois,  s'il  en  a  composé  le  récit 
pour  le  joindre  aux  papiers  de  Gerçay  et  le  déposer  avec  eux 
aux  archives  prussiennes,  il  n'a  qu'à  raconter  les  choses  sans 
arrangement.  Encore  ce  récit,  s'il  existe,  pour  fidèle  qu'il  soit, 
ne  doit-il  rendre  qu'imparfaitement  la  scène.  C'est  le  monstre 
lui-même  qu'il  eût  fallu  entendre. 


On  me  dispensera  de  philosopher  sur  cet  épisode  d'une  dou- 
loureuse histoire;  les  faits  parlent  assez  haut.  Mais  je  veux 
croire  utile  de  signalera  notre  département  des  affaires  étran- 
gères l'un  des  enseignements  qu'il  comporte. 

L'ordonnance  de  1833  sur  les  correspondances,  tant  officielles 
que  confidentielles,  échangées  entre  ledépartementdes  affaires 
étrangères  et  ses  agents,  décide  que  ces  lettres,  ainsi  que 
«  tous  autres  documents,  adressés  ou  reçus  par  eux,  en  leur 
qualité  officielle  »,  sont  la  propriété  de  l'État;  qu'il  sera  tenu 
un  registre  exact  de  toutes  ces  pièces,  écrites  ou  reçues,  tant 
au  ministère  que  dans  chaque  résidence  politique;  et  que  tout 
ministre  des  Affaires  étrangères,  tout  agent  politique  ou  consu- 
laire fera,  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  remise  à  son  succes- 
seur de  toutes  lesdites  pièces  confiées  ou  reçues  par  lui  durant 
le  temps  de  sa  gestion,  aussi  bien  que  des  minutes  de  toutes 
celles  qu'il  a  écrites. 
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Ces  décisions  et  prescriptions  se  justifient  d'elles-mêmes; 
mais  elles  sont  incomplètes,  insuffisantes,  et  par  là  laissent 
ouverte  à  de  sérieux  inconvénients,  et  peut-être  un  jour  à  de 
véritables  dangers,  une  porte  beaucoup  trop  large. 

Depuis  qu'elle  a  été  signée  parle  roi  Louis-Philippe  et  contre- 
signée par  le  duc  Victor  de  Broglie,  il  n'a  été  relevé,  du  moins 
à  ma  connaissance,  que  deux  infractions  graves  à  l'ordonnance 
de  1833  :  laffaire  des  papiers  de  Cerçay,  que  M.  Thiers  eut  un 
instant  l'idée  de  déférer  à  la  justice,  et  l'affaire  des  documents 
autrichiens,  soustraits,  de  son  propre  aveu,  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  par  le  duc  de  Gramont,  à  la  veille  du 
4  septembre,  et  restitués  seulement  par  lui  au  mois  d'oc- 
tobre 1873,  après  une  première  réclamation,  restée  vaine,  de 
M.  de  Rémusat.  Je  raconterai  peut-être,  quelque  jour,  cette 
affaire  des  documents  autrichiens.  Si  M.  Thiers  renonça  à 
demander  des  poursuites  contre  M.  Rouher,  si  M.  de  Rémusat 
et  le  duc  Albert  de  Broglie  n'en  réclamèrent  pas  contre  le  duc 
de  Gramont,  c'est  que  l'état  du  procès,  les  révélations  qui  s'y 
seraient  produites  leur  parurent,  à  tort  ou  à  raison,  de  nature 
à  accroître  le  mal  qui  avait  été  déjà  fait. 

Il  est,  par  contre,  certain -que  l'ordonnance  de  1833  n'a  pas 
cessé  d'être  «  tournée  ». 

On  peut  d'abord  considérer  comme  une  manière  de  tourner 
l'ordonnance,  et  certainement  d'en  méconnaître  l'esprit,  le  fait 
que  la  plupart  des  ministres  qui  se  sont  succédé  depuis  quatre- 
vingts  ans  au  département  des  affaires  étrangères  et  qu'un 
grand  nombre  d'agents  ont  conservé,  pour  eux  seuls,  les  copies 
de  leurs  dépêches,  copies  qu'ils  ont  ensuite  publiées  ou  qui 
ont  été  publiées  par  leurs  héritiers.  Alors  que  les  archives  des 
affaires  étrangères  sont  rigoureusement  fermées  aux  histo- 
riens pour  les  périodes  les  plus  récentes  et  que  les  autorisations 
de  consulter  les  documents  relatifs  à  ces  périodes  ne  peuvent 
être  accordées  que  par  le  ministre  lui-même  qui  ne  les  donne 
que  dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  il  y  a 
quelque  chose  de  singulier  à  ce  que  ces  mêmes  documents,  et 


XXIV  LA    FONDATION    DE    L  EMPIRE    ALLEMAND 

parfois  les  plus  importants  parmi  eux,  puissentètre  livrés  à  la 
publicité,  sans  contrôle  ni  garantie  d'aucune  sorte,  par  d'an- 
ciens ministres  et  d'anciens  agents  qui  en  ont  pris  copie.  C'est 
pourtant  ce  qui  s'est  produ-it  à  maintes  reprises.  Si  cet  abus 
n'existait  pas,  nous  n'aurions  —  et  nous  serions  d'ailleurs  des 
premiers  à  le  regretter  —  ni  le  Secret  de  l'Empereur  de  M.  Thou- 
vene!,  ni  les  récits  de  M.  Benedetti,  de  M.  de  Gramont  et  de 
M.  Uothan,  ni  les  Mémoires  de  M.  de  Gontaut-Biron,  ni  bien 
d'autres  volumes  d'un  égal  intérêt  et  de  même  valeur. 

Peut-on  empêcher  les  ministres  et  les  agents  en  fonctions  de 
prendre  copie  des  dépêches  qu'ils  écrivent  ou  qu'ils  reçoivent  ? 
Il  n'en  existe  aucun  moyen.  Doit-on  le  leur  interdire,  sous 
peine  de  sanctions  sévères  soit  contre  eux,  soit  contre  leurs 
héritiers,  quand  ces  copies  sont  trouvées  en  leur  possession 
ou  publiées  par  eux  ?  C'est  une  toute  autre  question  que 
j'examinerai  plus  loin. 

Mais  l'abus  est  plus  grave  encore,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  copies,  mais  d'originaux. 

Les  ministres  des  Affairesétrangères  etleurs  agents  politiques 
n'échangent  pas  seulement  en  effet  des  lettres  dites  «  ofticielles 
ou  confidentielles  »,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1833,  mais 
encore  des  lettres  particulières,  et  ces  lettres  particulières, 
qui  ne  sont  pas  portées  au  registre  où  sont  inscrites  les  lettres 
dites  «  officielles  ou  confidentielles  »,  sont  conservées  par  ceux 
qui  les  reçoivent  et  qui  les  considèrent  comme  leur  bien  propre. 

Peut-on  assimiler  ces  lettres  aux  papiers  que  vise  l'article  l*' 
de  l'ordonnance  :  «  Rapports,  mémoires  et  autres  documents 
adressés  ou  reçus  (par  le  minisire  et  ses  agents)  en  leur  qualité 
offtckUc  »,  qui  sont  la  propriété  de  l'Etat  et  dont  la  soustrac- 
tion constatée  ne  constitue  pas  moins  qu'un  crime  puni,  par  le 
Code  pénal,  des  travaux  forcés  "? 

Evidemment  non,  puisque  les  lettres  sont,  par  leur  auteurs, 
étiquetées  particulières  et  ne  sont  pas  considérées,  en  droit, 
comme  ayant  été  adressées  aux  agents  diplomatiques  ou 
reçues  par  eux  «  en  leur  qualité  officielle  ». 
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En  fait,  pourtant,  sinon  en  droit,  ces  lettres  dites  parficu/iéres 
n'ont-elles  pas  été  reçues  parées  agents  ou  écrites  par  eux  «  en 
leur  qualité  officielle  a  ? 

S'il  ne  s'agissait  quede  lettres  où  le  ministre  s'informe  de  la 
santé  de  l'ambassadeur,  où  l'agent  sollicite  un  avancement  ou 
une  distinction  honorifique,  la  question  ne  se  poserait  pas.  Mais 
ces  lettres  sont  souvent,  sinon  presque  toujours,  relatives  aux 
affaires  les  plus  importantes  ou  les  plus  secrètes,  et  c'est  dans 
ces  correspondances  «  particulières  »  que  le  ministre  ou  l'agent 
exprime  sa  pensée  profonde  et  complète,  celle  que  les  chan- 
celleries étrangères  d'abord,  puis  les  historiens  sont  le  plus 
intéressés  à  connaître. 

Ainsi  pendant  que  les  pièces  officielles,  souvent  les  plus  insi- 
gnifiantes sont  gardées  aux  archives  avec  toutes  les  précautions 
imaginables,  qu'il  en  est  tenu  double  et  triple  registre  et  que 
leur  soustraction  constitue  un  crime,  les  lettres  les  plus  graves 
et  les  plus  confidentielles  restent  aux  mains  soit  du  ministre, 
soit  de  ses  agents,  elles  ne  sont  enregistrées  nulle  part,  elles 
peuvent  être  impunément  publiées,  elles  sont  à  la  merci  du 
premier  malfaiteur  venu,  à  qui  un  gouvernement  étranger 
aura  promis  le  paiement  d'un  vol. 

On  sait  qu'une  commission  a  été  constituée,  il  y  a  deux  ans, 
par  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Pichon,  pour  réunir 
et  publier  tous  les  documents  diplomatiques  relatifs  aux  ori- 
gines de  la  guerre  de  1870.  Au  cours  des  recherches  faites  par 
cette  commission,  que  j'ai  l'honneur  de  présider,  nous  avons 
trouvé,  dans  les  archives  de  l'ambassade  de  France  à  Berlin, 
le  télégramme  suivant,  en  date  du  24  avril  1864,  adressé  par 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  alors  ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  baron  de  Talleyrand,  accrédité  auprès  du  roi  de  Prusse  : 

«  Votre  dépèche  confidentielle,  timbrée  «  direction  politique 
n''46  »,  contient  des  allusions  à  un  sujet  traité  dans  des  lettres 
particulières. 

«  Cette  confusion  offre  de  grands  inconvénients. 

«  Evitez  dorénavant,  et  pour  rétablir  l'ordre,  envoyez-moi  le 
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plus  tôt  possible  une  dépêche  sous  le  n°  46,  ne  contenant  que  des 
matières  officielles. 

«  Je  tiens  pour  lettre  particulière  la  dépêche  ci-dessus  men- 
tionnée. » 

Le  baron  de  Talleyrand  s'étant  conformé  aux  instructions  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  «  la  dépèche  n°  46  ne  contenant  que  des 
matières  officielles  »  est  aux  archives,  mais  «  la  dépêche  n°  46 
contenant  des  allusions  à  un  sujet  traité  dans  les  lettres  pai'ti- 
culières  »  a  fait  sans  doute  partie  des  papiers  de  Cerçay  et  se 
trouve,  par  conséquent,  à  Berlin. 

Il  n'est  pas  contestable  que  la  correspondance  particulière 
n'est  plus  aujourd'hui  aussi  abondante  qu'elle  le  fut  à  d'autres 
époques.  Néanmoins,  il  y  a  encore  une  correspondance  parti- 
culière qui  échappe  aux  précautions  de  l'ordonnance  de  1833  ; 
aussi  bien  il  ne  peut  pas  n'en  pas  exister  et  il  en  existera  tou- 
jours. S'il  ne  peut  être  question  de  supprimer  cette  correspon- 
dance particulière,  fort  différente  d'ailleurs  de  celle  que  Louis  XV 
ou  Napoléon  III  entretenaient,  à  l'insu  de  leurs  ministres,  soit 
avec  leurs  ambassadeurs,  soit  avec  des  agents  spéciaux,  s'en- 
suit-il quil  n'y  ait  pas  imprudence  à  ne  prendre  aucune  mesure 
de  défense,  soit  contre  la  divulgation  prématurée,  soit  contre 
le  vol  toujours  possible  de  ces  documents,  des  vraies  dépèches 
n°  46? 

L'historien,  à  qui  nos  archives  diplomatiques  sei"ont  ouvertes, 
n'y  trouvera,  pour  nombre  d'affaires,  que  des  dépèches  «  ne 
contenant  »,  selon  l'euphémisme  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  «  que 
des  matières  officielles  »,  muettes,  par  conséquent,  sur  les 
incidents  les  plus  décisifs,  les  plus  essentiels  à  connaître  pour 
la  reconstitution  du  passé,  sur  ceux  qui  donnent  la  clef  même 
des  négociations  et  des  combinaisons  politiques.  Et  cela  est 
déjà  un  mal.  Mais  ce  mal,  que  la  publication  des  archives  par- 
ticulières réparera,  presque  nécessairement,  un  jour  ou  l'autre, 
on  peut  le  considérer,  après  tout,  comme  d'importance  secon- 
daire. 11  n'en  est  pas  de  même,  bien  au  contraire,  du  dom- 
mage, peut-être  redoutable,  du  véritable  désastre  qui  pourrait 
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résulter  pour  la  chose  publique  du  vol  par  quelque  espion  au 
service  de  l'étranger,  soit  des  lellres particulières,  soit  des  copies 
de  lettres  officielles  qui  auraient  été  conservées  par  un  ancien 
ministre  ou  par  un  ancien  ambassadeur  dans  quelque  château 
de  Cerçay. 

On  a  passé  l'éponge  sur  les  plus  cruelles  imprudences  du 
passé.  On  est  sceptique  aux  accidents  de  demain.  S'ils  doivent 
se  reproduire,  il  sera  trop  tard  pour  aviser,  le  mal  sera  fait,  un 
mal  qui  agira  longuement  sur  la  politique. 

Il  serait  tout  à  fait  déraisonnable  d'exagérer  le  rôle  des 
papiers  de  Cerçay  dans  la  résurrection  de  l'empire  allemand. 
Pourtant,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  «  papiers  »  à  Cerçay,  si  les 
cours  et  les  chancelleries  de  l'Allemagne  du  sud  n'avaient  pas 
été  intimidées  et  réduites  à  merci  par  l'arme  que  la  découverte 
des  papiers  de  Cerçay  avait  mise  aux  mains  de  Bismarck,  l'em- 
pire allemand  sans  douto  se  serait  fait  quand  même.  —  Il  était 
le  fruit  de  la  victoire  —  mais  peut-être  se  serait-il  fait  autre- 
ment :  une  Allemagne  plus  libre  sous  une  Prusse  moins  lourde. 

Des  faits  analogues  sont-ils  impossibles  ' 

L'auteur  des  Dernières  années  de  l'ambassade  de  M.  de  Gontaut- 
Biroa  expose,  dans  son  avant-propos,  qu'il  a  écrit  son  livre  «  à 
l'aide  de  nombreux  documents  laissés'par  l'ancien  ambassadeur, 
documents  qui  se  répartissent  ainsi  :  notes  au  jour  le  jour  rédi- 
gées par  M.  de  Gontaut-Biron  sur  des  feuilles  volantes;  minutes 
ou  copies  au  net  d'un  certain  nombre  des  dépèches  officielles 
qu'il  envoie  au  ministre  des  Affaires  étrangères  ;  minutes  ou 
copies  au  net  des  lettres  personnelles  qu'il  écrit  ;  originaux 
des  lettres  personnelles  qu'il  reçoit;  copies  d'un  certain  nombre 
des  dépèches  officielles  écrites  par  le  ministre  à  l'ambassadeur  ; 
copies  de  documents  officiels  ou  de  lettres  particulières  com- 
muniqués par  le  ministre  à  M.  de  Gontaut-Biron  pour  son  ins- 
truction personnelle  ». 

Le  livre  de  >I.  André  Dreux  a  paru  en  1907  ;  les  Souvenirs  de 
M.  de  Gontaut-Biron  sur  les  premières  années  de  son  ambas- 
sade avaient  paru  l'année  précédente.  Plus  d'un  quart  de  siècle 
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après  les  événements  qu'ils  racontent,  aucun  inconvénient  poli- 
tique ni  diplomatique  n'est  résulté  de  ces  publications.  En 
aurait-il  été  de  même  si,  au  lendemain  de  l'ambassade  de 
M.  de  Gontaut-Biron  ou  à  telle  époque  de  crise,  ces  documents 
avaient  été  dérobés  dans  quelque  château  des  Pyrénées  et 
livrés  à  Bismarck?  Quel  parti  n'aurait-il  pas  tiré  de  cette  his- 
toire de  nos  pénibles  rapports  avec  la  Prusse  au  lendemain  de 
nos  défaites,  des  espérances,  des  colères,  des  timidités  des  uns 
et  des  autres,  des  conversations  engagées,  pour  parer  à  toute 
éventualité,  avec  la  Russie  ou  avec  l'Angleterre?  Pensées  et 
arrière-pensées  du  gouvernement  français,  pensées  et  arrière- 
pensées  des  gouvernements  qui  recevaient  nos  confidences  et 
nous  laissaient  entrevoir,  ou  qui  nous  refusaient,  leur  appui  : 
il  eût  tout  connu. 

D'autres  ambassadeurs  ont-ils,  à  l'exemple  de  M.  de  Gontaut- 
Biron,  conservé  des  copies  de  leur  correspondance  officielle,  les 
minutes  de  leurs  lettres  particulières,  les  lettres  particulières 
qu'ils  ont  reçues  ?  Il  n'est  pas  interdit  de  le  supposer.  Des 
lors,  ces  documents,  eux  aussi,  sont  susceptibles  de  tomber 
entre  des  mains  étrangères.  Nous  avons  conclu  des  amitiés  et 
des  alliances;  nous  avons  pu,  dans  telle  crise  difficile,  réclamer 
des  concours;  ces  concours  nous  ont  été  promis  ou  refusés; 
nous  avons  pu  entretenir  dans  certains  pays  des  intelligences 
secrètes,  tantôt  avec  des  agents  infidèles,  tantôt  avec  des 
membres  des  oppositions  parlementaires.  Tout  cela  est  écrit 
dans  ces  papiers,  dans  ces  lettres  particulières  et  dans  ces 
copies  de  lettres  officielles.  Tout  cela  peut  être  volé,  vendu. 

On  alléguerait  en  vain  que  l'éventualité  est  improbable.  Il  suf- 
fit qu'elle  soit  possible.  Oui  ne  sait  pas  tout  prévoir,  qu'il  ne  se 
mêle  pas  de  gouverner  !  Pour  l'objection  que  des  scellés  sont 
apposés  à  la  mort  de  quiconcjue  a  tenu  une  fonction  dans  l'État, 
elle  est  proprement  san.s  valeur.  Cette  apposition  des  scellés 
n'est  plus,  depuis  longtemps,  qu'une  formalité.  Depuis  trente 
<ans  et  plus,  il  n'a  été  apposé  de  scellés  que  sur  des  papiers  de 
famille  ou  des  documents  dénués  d'intérêt.  Les  vrais  papiers 
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étaient  en  lieu  sûr.  Ils  en  sortiront  à  leur  heure,  ou  ils  en  sont 
déjà  sortis.  Ce  n'est  pas  un  secret  qu'il  n'a  rien  été  trouvé  ni 
chez  Rouher,  ni  chez  Drouyn  de  Lhuys,  ni  chez  Thiers.  J'avais 
les  papiers  de  Gambetta  que  j'ai  remis,  plusieurs  années  après 
sa  mort,  au  ministère  des  Affaires  étrangères  et  au  ministère 
de  la  Guerre,  et  précisément  parce  que  je  pensais  qu'ils  y  se- 
raient mieux  gardés  que  chez  moi. 

Il  devient  donc  nécessaire  —  et  c'est  l'avertissement,  la  leçon 
que  je  voudrais  voir  sortir  de  l'affaire  des  papiers  de  Cerçay  — 
de  compléter  l'instruction  de  1833.  On  peut,  selon  moi,  la  com- 
pléter en  conciliant  l'intérêt  patriotique,  qui  prime  tous  les 
autres,  et  l'intérêt  historique,  qui  est,  lui  aussi,  un  intérêt  de 
la  patrie.  Il  serait  absurde  d'interdire  aux  ministres  des  Affaires 
étrangères  de  correspondre,  par  lettres  dites  particulières, 
avec  leurs  agents  diplomatiques.  Mais  il  peut  être  tenu  un 
registre  spécial  et  secret  de  cette  correspondance.  Les  agents, 
à  la  fin  de  leurs  missions,  les  ministres,  lorsqu'ils  abandonneront 
le  pouvoir,  auraient  l'obligation  de  remettre  à  leurs  successeurs 
les  lettres  qu'ils  ont  reçues,  lettres  qui  sellaient  conservées 
dans  une  section  spéciale,  ou  dans  un  coffre  spécial,  des  ar- 
chives. Ils  déclareraient  sur  l'honneur  qu'ils  n'ont  conservé 
aucune  pièce  originale  et  qu'ils  n'ont  pris  aucune  copie,  ni  des 
lettres  particulières  ni  des  lettres  officielles.  Par  contre,  les 
archives  où  sont  déposées  les  correspondances  officielles,  les 
archives  spéciales  où  seraient  conservées  les  lettres  particu- 
lières resteraient  toujours  ouvertes,  sous  certaines  conditions 
de  contrôle  à  déterminer,  aux  agents  et  aux  ministres  qui  les 
ont  écrites  ou  reçues.  Il  peut  se  produire  telle  circonstance  où 
il  y  aurait  une  cruelle  injustice  à  mettre  dans  l'impossibilité 
de  se  défendre  un  ancien  ministre  ou  un  ancien  ambassadeur 
qui  serait,  comme  ce  fut  le  cas  de  Benedetti,  diffamé  ou  injurié. 
Plus  tard,  vingt-cinq  ou  cinquante  ans  après,  quand  une  déci- 
sion de  la  commission  des  archives  diplomatiques,  dont  on 
connaît  l'extrême  prudence,  jugera  que  les  documents  relatifs 
à  telle  ou  à  telle  période  peuvent  être  communiqués  à  des  tra- 
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vailleurs  agréés  par  elle,  l'histoire  qu'ils  écriront  ne  risquera 
pas  d'être  incomplète  ;  tous  les  éléments,  d'origine  française, 
seront  à  leur  disposition,  avec  les  mêmes  réserves  qui  gardent 
encore  certains  cartons. 

On  comprend  que  je  ne  veuille  ici  qu'esquisser  les  règles 
d'une  nouvelle  instruction  sur  les  correspondances  diplomati- 
ques. La  revision  de  l'instruction  de  1883  ne  peut  être  que 
l'œuvre  du  ministre,  assisté  d'une  commission  dont  la  besogne 
sera  considérable.  Mais  j'aurais  cru  manquer  à  un  véritable 
devoir  si,  après  avoir  appris  à  connaître  le  rôle  que  jouèrent 
les  papiers  de  Cerçay  dans  la  fondation  de  l'empire  allemand, 
je  n'avais  pas  appelé  sur  les  lacunes  de  nos  règlements  l'at- 
tention de  l'opinion  et  celle  du  patriote  actif  et  éclairé  qui 
occupe  aujourd'hui  la  place  du  duc  Victor  de  Broglie. 

Joseph  Reinach. 


AVANT-PROPOS 


En  1905,  je  parcourais,  en  vue  d'un  autre  travail,  la 
collection  de  la  Gazette  de  la  Croix  de  1871,  lorsque  mon 
attention  fut  arrêtée  par  la  note  suivante,  empruntée  à  un 
journal  français  '  :  «  Les  documents  relatifs  à  M.  Bene- 
detti  ne  sont  pas  les  seuls  qui,  à  cette  occasion,  soient 
tombés  entre  les  mains  du  gouvernement  prussien.  Les 
correspondances  confidentielles  échangées  en  1863  et  1866 
entre  les  ministres  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  le 
gouvernement  français  avaient  été  également  abandonnées 
à  Cerçay,  et  se  trouvent  actuellement  entre  les  mains  du 
prince  de  Bismarck.  »  A  cette  lecture,  une  idée  s'imposa 
à  mon  esprit  :  voilà  la  clef  de  la  fondation  de  Fempire 
allemand.  Les  documents  secrets  des  ministres  de  l'Alle- 
magne du  Sud  au  pouvoir  de  Bismarck,  on  s'explique  le 
dénouement  facile  des  négociations  de  novembre  1870,  que 
les  données  dont  on  disposait  jusqu'ici  ne  suffisent  pas  à 
faire  comprendre.  Je  me  mis  donc  à  recueillir  patiemment 
tous  les  renseignements  que  je  pus  me  procurer  sur  le  fonds 
de  documents  trouvé  à  Gercay  et  à  étudier  de  plus  près  les 
négociations  de  Versailles.  Un  article  que  je  rédigeai  assez 
longtemps  après  ne  me  donna  pas  satisfaction.  Les  bases 

1 .  Cf.  p.  243. 
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sur  lesquelles  il  reposait  étaient  trop  étroites.  Ainsi  je 
finis  par  remonter  jusqu'à  1866,  d'autres  recherches  sur 
la  paix  conclue  à  cette  époque  avec  la  Bavière  m'ayant 
apporté  des  surprises  intéressantes.  De  mon  projet  d'ar- 
ticle est  sorti  ce  livre,  où  se  trouvent  vérifiées  mes  pre- 
mières présomptions  sur  l'importance  du  fonds  diploma- 
tique de  Gerçay,  et  qui  établit  maints  autres  faits  suscep- 
tibles de  conduire  à  une  intelligence  exacte  de  la  grande 
œuvre  de  Bismarck. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  dit  le  dernier  mot  sur 
celte  question,  et  cela  d'autant  moins  qu'à  part  quelques 
communications  d'amis  personnels,  je  n'ai  eu  à  ma  dispo- 
sition que  des  documents  imprimés,  accessibles  à  tous  ; 
néanmoins,  je  crois  ôtre  allé  sensiblement  plus  loin  que 
mes  devanciers,  dont  les  travaux  m'ont  été  très  précieux. 
Que  mes  conclusions  soient  admises  ou  non,  qu'on  les 
combatte  ou  qu'on  les  soutienne,  elles  ne  resteront  cepen- 
dant pas  tout  à  fait  inutiles  pour  la  science,  étant  donné 
surtout  que  je  me  suis  sincèrement  efforcé  de  me  garder 
de  toute  partialité. 

D'  A.  Von  Ruville 

Professeur. 


IlalIc-sur-Ia-Saale,  mai  1909. 


LÀ  RESTAURATION 

DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

LE  ROLE  DE  LA  BAVIÈRE 


INTRODUCTION 


La  restauration  de  l'Empire  allemand  est  sans  aucun  doute 
l'un  des  plus  grands  événements  que  nous  offre  l'histçire  de 
l'Allemagne,  et,  parmi  les  moments  de  cette  histoire,  l'un 
de  ceux  dont  les  conséquences  ont  été  les  plus  considé- 
rables sur  le  développement  historique  de  l'Europe.  Chez 
nous,  l'importance  en  a  plutôt  été  évaluée  trop  haut  que 
trop  bas,  car  on  en  a  fait  le  centre  vers  lequel  convergent 
tous  les  événements  antérieurs,  et  d'où  sont  dérivés  tous 
ceux  qui  suivirent,  conception  qui,  à  maints  égards,  a 
besoin  d'être  rectifiée. 

Cette  haute  idée  que  l'on  sen  faisait  aurait  dû,  semble-t-il, 
conduire  à  une  étude  approfondie  et  très  minutieuse  de  la 
question  et  à  donner  des  événements  l'idée  la  plus  com- 
plète possible.  On  aurait  dû  voir  s'engager  une  lutte  pas- 
sionnée et  fertile  pour  la  vérité,  poursuivie  avec  toutes  les 
ressources  de  la  science  historique.  Mais  cela  ne  s'est  pas 
produit  dans  la  mesure  où  l'on  devait  l'attendre. 

Ce  n'est  pas  que  les  questions  relevant  purement  du  droit 
public  n'aient  été  très  discutées  par  les  jurisconsultes.  Mais 
il  est  curieux  que  jusqu'ici  ces  discussions  n'aient  pas  abouti 
à  une  solution  définitive.  Une  telle  solution  ne  sera,  du  reste, 
pas  possible,  tant  que  l'on  s'en  tiendra  à  l'opinion  que  c'est 
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à  des  traités  que  lEmpire  doit  son  existence,  tant  que  l'on 
ne  verra  pas  que  les  traités  n'ont  servi  qu'à  nous  donner  la 
constitution,  mais  que  l'Empire  est  d'une  date  de  beaucoup 
antérieure  ^ 

Les  événements  extérieurs,  en  particulier  les  faits  d'ordre 
militaire,  administratif  et  parlementaire,  ont  été  souvent 
racontés.  Ils  constituent  les  bases,  qu'il  est  possible  en  géné- 
ral de  déterminer  avec  certitude,  sur  lesquelles  a  été  édifiée 
l'œuvre  de  l'unité.  Ils  ne  pouvaient  donner  lieu  à  d'âpres 
discussions,  car  il  s'agissait  de  faits  qui  s'étaient  déroulés 
sous  les  yeux  du  grand  public. 

Il  en  est  tout  autrement  des  événements  diplomatiques, 
qui  constituent  précisément  un  facteur  décisif.  En  eux  vien- 
nent se  concentrer  et  agir  les  unes  sur  les  autres,  comme 
dans  le  foyer  d'un  objectif,  toutes  les  forces  qui  émanent  des 
personnes,  des  événements,  des  conditions  politiques,  éco- 
nomiques, juridiques  et  militaires,  de  manière  à  amener  à 
maturité  le  grandiose  résultat.  Ce  sont  ces  événements  sur- 
tout qui  méritent  d'être  étudiés  avec  la  plus  grande  atten- 
tion, et  précisés  par  des  échanges  de  vues. 

Si  l'on  considère  le  travail  fourni  par  les  historiens,  on  est 
surpris  de  voir  qu'ils  ont  pris  pour  objet  de  leurs  recherches 
moins  la  fondation,  ou  plutôt  la  rénovation  de  TEmpire,  que 
la  rédaction  de  la  Constitution.  Il  y  a  là  cependant  une  dif- 
férence considérable.  Les  négociations  relatives  à  la  Cons- 
titution furent  tout  à  fait  indépendantes  de  la  lutte  pour  la 
suprématie  engagée  par  les  Ilohenzollern,  avant  comme 
après  leur  triomphe.  La  lutte  ne  se  manifesta  pas  dans  les 
négociations  touchant  directement  à  la  Constitution  :  elle 

1.  Dans  mes  travaux  de  jeunesse  :  Das  Deutsche  Reich  ein  monar- 
chischer Einheitsstaat  ;  Reweis  für  den  staatsrechtlichen  Zusammenhang 
zwischen  altern  und  neuem  Reich.  Berlin,  1894,  ti  Die  Kaiserproklama- 
tion 1871  vom  Standpunkt  der  Staatsrecht,  Preussische  Jahrbücher 
1896,  les  professeurs  de  droit  public  ne  se  sont  pas  rendu  compte  mal- 
heureusement, de  ce  qui  était  le  plus  important  et  présentait  une  valeur 
réelle,  à  côté  de  maintes  faiblesses.  Je  soutiens  encore  aujourd'hui  les 
mômes  déductions,  surtout  après  la  présente  étude. 
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resta  secrète.  D'elle  dépendirent  moins  les  résultats  de 
ces  négociations  que  leur  réussite  ou  leur  échec.  Sa  consé- 
quence fut  la  fondation  de  l'Empire  ;  la  conséquence  des 
négociations  fut  la  loi  fondamentale  de  l'Empire,  la  Consti- 
tution. Le  défaut  de  tous  les  ouvrages  parus  jusqu'ici  con- 
siste donc  en  ce  que,  s'ils  n'ont  pas  complètement  négligé 
cette  lutte,  ils  ne  l'ont  du  moins  nullement  comprise  dans 
ses  grandes  phases. 

Bibliographie. 

Parmi  les  ouvrages  qui  traitent  la  question,  il  convient  de 
citer  de  préférence^  : 

1 .  DöBERL,  Bayern  und  die  Gründung  des  Deutschen  Reichs, 
exposé  bref  et  concis  qui  ne  contient  rien  d'essentiellement 
nouveau. 

'1.  H.  VON  Sybel,  Die  Begründung  des  Reichs  durch  Wil- 
helm I.  Cet  ouvrage  n'est  intéressant  que  pour  l'année  1866, 
car  il  est  composé,  pour  cette  année-là,  à  l'aide  de  docu- 
ments officiels  prussiens  que  l'on  ne  peut  consulter  autre- 
ment. Dans  le  septième  volume,  qui  expose  les  préliminaires 
de  la  déclaration  de  guerre  de  1870,  la  documentation  fait 
défaut.  Le  travail  de  recherches  laisse  beaucoup  à  désirer, 
et  il  est  nécessaire  de  le  contrôler  constamment. 

3.  O.  Lorenz,  Kaiser  Wilhelm  und  die  Begründung  des 
Reichs.  Ouvrage  d'une  documentation  étendue,  mais  qui 
témoigne  d'une  mise  en  œuvre  défectueuse  des  matériaux 
dont  l'auteur  a  disposé.  L'auteur  s'est  laissé  complètement 
dominer  par  ses  sources.  Comme  celles-ci  proviennent  sur- 
tout du  camp  badois,  —  ce  sont  des  lettres  et  des  récils  du 
grand-duc  Frédéric,  des  rapports  des  ambassadeurs  ba- 
dois,  etc.  —  il  a  adopté  complètement  le  point  de  vue 
badois,  et  il  attribue  aux  efforts  des  hommes  d'État  badois 
et  des  libéraux  en  général,  une  importance  très  exagérée. 

1.  Les  titres  exacts  de  tous  les  ouvrages  et  écrits  sont  donnés  dans 
l'appendice. 
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En  réalité  ceux-ci  ne  représentaient  qu'un  instrument,  que 
Bismarck  utilisa  en  le  faisant  jouer  au  moment  voulu,  mais 
qui,  lorsqu'ils  s'efforcèrent  d'agir  sans  contrôle,  n'eut  plus 
qu'une  influence  fâcheuse.  Ce  n'est  que  dans  l'édilication  de 
la  Constitution  qu'ils  purent  avoir  une  action  utile  et  occa- 
sionnelle, mais  non  dans  la  solution  de  la  question  primordiale. 
Lorenz  est  malheureusement  plein  de  préventions  ;  d'où  son 
irritation  contre  tous  ceux  qui  ont  résisté  à  l'hégémonie  uni- 
tariste  prussienne.  On  n'y  rencontre  que  rarement  un  juge- 
ment équitable,  un  jugement  d'historien,  sur  les  efforts  four- 
nis en  sens  inverse.  Notamment  en  ce  qui  concerne  l'attitude 
des  hommes  d'État  bavarois,  il  ne  trouve  guère  d'autres 
mobiles  à  invoquer  que  la  malignité  ou  la  sottise.  Au  point 
"  de  vue  de  l'interprétation  des  faits,  cet  ouvrage  est  inuti- 
lisable ;  son  moindre  défaut  n'est  pas  sa  rédaction  confuse, 
l'exposition  étendue  des  détails  sans  importance.  Il  est 
cependant  précieux  pour  nous,  en  tant  que  recueil  de  maté- 
riaux, parce  qu'il  renferme  beaucoup  de  documents  nou- 
veaux, impossibles  à  consulter  ailleurs,  et  non  parce  que 
ces  matériaux  nous  sont  présentés  sous  une  forme  particu- 
lièrement heureuse.  Dans  tout  l'ouvrage,  la  chronologie  est 
très  négligée  ;  les  dates  sont  souvent  omises,  ce  qui  rend 
extrêmement  difiicile  l'utilisation  des  renseignements 
qu'il  donne.  Les  annotations  qui  y  sont  jointes  sont  particu- 
lièrement heureuses,  car  elles  nous  offrent  en  abondance 
une  matière  en  friche  et  d'autant  plus  précieuse.  Nous 
devons  une  grande  reconnaissance  à  l'auteur  pour  nous  avoir 
ouvert  des  sources  de  documentation  aussi  riches,  grâce  à 
ses  relations  personnelles-  Il  est  très  regrettable  qu'il  se  soit 
laissé  [aller  à  des  conclusions  prématurées,  avant  que  se 
soient  clarifiées  dans  son  esprit  toutes  les  données  recueil- 
lies, avant  qu'il  ait  pu  dominer  ses  fortes  impressions. 
Malheureusement,  une  mort  prématurée  l'a  empêché  de 
soumettre  son  livre  à  une  revision  approfondie,  et  de  le 
remanier  comme  il  convenait. 
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4.  SoRKL,  Histoire  diplomatique  de  la  giieiTe  franco-aile" 
mande,  nous  apporte  sur  la  Restauration  de  l'Empire  une 
version  qui  n'est  pas  négligeable.  L'auteur  témoigne  d'une 
connaissance  exacte  de  la  situation  de  l'Allemagne  du  Sud, 
et  il  paraît  informe  de  faits  que  l'on  ne  peut  trouver  dans  les 
ouvrages  allemands.  C'est  le  seul  auteur  qui  paraisse  avoir 
apprécié  à  sa  valeur  l'importance  des  papiers  de  Cerçay  au 
point  de  vue  de  l'œuvre  de  l'unité.  On  ignore  si  c'est  par 
simple  hasard,  ou  s'il  a  eu  connaissance  de  ces  papiers  par 
un  canal  secret. 

5.  Wilhelm  Busch,  Die  Kämpfe  um  Reichsverfassung  und 
Kaisertum.  —  Ouvrage  composé  avec  grand  soin,  documenté, 
et  qui,  en  utilisant  la  plupart  des  sources  découvertes  jus- 
qu'ici, a  ouvert  la  voie  à  de  nouvelles  recherches.  A  vrai 
dire,  l'auteur  n'a  pas  atteint  son  but.  11  confond  lui  aussi  la 
fondation  de  l'Empire  avec  la  création  de  la  Constitution.  Il 
attribue  beaucoup  trop  de  valeur  au  travail  des  hommes 
d'État  libéraux  et  aux  associations.  Surtout  il  ne  remonte 
pas  assez  loin  en  arrière,  de  sorte  qu'il  lui  est  impossible 
de  dégager  les  facteurs  essentiels.  Mais  il  a  abordé  le  pro- 
blème avec  énergie,  et,  à  de  nombreux  points  de  vue,  il 
s'est  approché  de  la  solution  plus  que  ses  devanciers.  Son 
travail  a  également  été  pour  moi  d'une  grande  utilité,  ce 
dont  je  lui  exprime  mes  sincères  remerciements. 

On  serait  porté  à  prétendre  que,  même  avec  les  documents 
publiés  jusqu'ici,  il  soit  impossible  d'aller  plus  loin,  que  l'on 
devra  attendre,  pour  dégager  le  jeu  des  forces  agissantes, 
la  publication  des  archives  qui  se  produira  sans  doute 
d'ici  quelques  dizaines  d'années.  Une  pareille  opinion  est 
inadmissible.  Les  documents  officiels  nous  font  défaut,  il 
est  vrai.  Mais  nous  disposons  de  matériaux  bien  plus  abon- 
dants sur  ce  sujet  que  pour  des  périodes  ou  des  événements 
plus  anciens,  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  craint  de  porter 
un  jugement  définitif.  Si  nous  ne  voulons  pas  rejeter  d'avance 
tous  les  résultats  obtenus  par  cette  méthode,  il  nous  faut  bien 
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admettre  aussi  la  possibilité  d'arriver  h  des  conclusions  défi- 
nitives en  ce  qui  concerne  l'histoire  contemporaine,  conclu- 
sions qui  peuvent  être  vérifiées  par  les  scruteurs  d'archives. 
De  nouveaux  faits  auront  beau  venir  s'y  ajouter  ;  les  faits 
mis  en  lumière  et  dégagés  doivent  pouvoir  rester  acquis. 

Sources. 

Les  sources  que  nous  avons  utilisées  sont  très  diverses. 
Il  est  indispensable  de  les  examiner  brièvement  par  caté- 
gories. 

1.  Journaux.  —  Il  est  surprenant  que  l'on  ne  tienne  sou- 
vent aucun  compte,  ou  que  l'on  fasse  trop  peu  de  cas  de 
ces  recueils  de  documents,  les  plus  riches  qui  soient.  Us 
réunissent  les  modes  d'informations  les  plus  divers.  Ce 
sont  comme  des  notes  quotidiennes  sur  les  événements 
locaux,  écrites  par  des  gens  bien  informés  et  particulière- 
ment exercés  à  ce  genre  de  travail,  souvent  par  des  person- 
nalités ayant  joué  un  rôle  dans  les  événements  rapportés. 
Ce  sont  des  recueils  de  proclamations  officielles  et  de  docu- 
ments politiques,  qui  sont  publiés  avec  le  consentement  de 
l'État,  souvent  aussi  contre  sa  volonté.  Ce  sont  dos  recueils  de 
relations  périodiques  de  toutes  les  parties  du  monde,  d'écrits 
rédigés  au  jour  le  jour,  de  documents  parlementaires,  de 
comptes  rendus  scientifiques  et  de  beaucoup  d'autres  choses. 
Toute  la  vie  contemporaine  y  est  représentée,  de  sorte  qu'en 
les  parcourant  nous  nous  sentons  bien  mieux  transportés 
dans  le  passé  qu'en  étudiant  nimporte  quelle  autre  source 
de  documentation  :  la  part  que  nous  prenons  à  la  vie  présente 
ne  consiste-t-ellc  pas,  en  majeure  partie,  dans  la  lecture 
des  journaux  ?  En  outre,  pour  l'étude  des  questions  histori- 
ques, les  journaux  fournissent,  en  dehors  des  documents 
proprement  dits,  une  foule  de  notes  importantes,  précieuses 
surtout  pour  fixer  la  date  des  événements,  pour  déter- 
miner l'itinéraire  des  voyages  des  personnages  politiques, 


IXTRODCCTIOX  7 

pour  vérifier  les  autres  sources  d'informations.  On  ne  doit 
rien  écarter  de  ce  qui  peut,  d'une  manière  quelconque,  se 
rapporter  au  sujet  étudié,  car  on  ne  sait  jamais  sur  quelle 
question  ces  faits  pourront  projeter  la  lumière.  Pour  les 
journau.x  encore  plus  que  pour  d'autres  documents,  il  est 
bon  de  revenir  à  ses  sources,  d'en  faire  un  examen  récapitu- 
latif, à  une  période  plus  avancée  du  travail. 

Il  suffit  en  général  d'utiliser  quelques  grands  journaux 
qui  suivent  de  près  les  événements  observés,  car  on  y 
retrouve  également  reproduites  les  communications  impor- 
tantes d'autres  journaux  nationaux  et  étrangers.  Pour  les 
événements  relatifs  à  la  Bavière,  je  me  suis  servi  de  la 
Augsburger  Allgemeine  Zeitung,  pour  ceux  relatifs  à  la 
Prusse,  de  la  Gazelle  de  la  Croix,  et  aussi,  à  l'occasion,  de 
^a  Kölnische  Zeitung.  Toutes  ces  feuilles  se  distinguent  par 
la  sûreté  de  leurs  informations  et  leurs  attaches  sérieuses. 
J'ai  souvent  reconnu,  par  comparaison  avec  d'autres  sources 
directes,  combien  elles  méritaient  de  créance.  Même  les  indi- 
cations qu'elles  donnent  sur  les  événements  tenus  secrets 
approchent  beaucoup  de  la  vérité.  Mais  surtout,  le  contrôle 
mutuel  de  leurs  informations  par  les  informations  venant 
d'autres  sources  a  souvent  donné  des  résultats  importants 
et  certains. 

2.  Papiers  de  diverses  personnalités.  —  En  théorie,  on 
devrait  distinguer  ici,  entre  les  recueils  de  correspondance, 
les  notes  prises  aujourlejour,les  mémoires.  Mais  ces  diverses 
catégories  se  rattachent  les  unes  aux  autres  et  se  mêlent  le 
plus  souvent  dans  les  publications  dont  nous  disposons,  de 
sorte  qu'on  ne  peut  les  séparer  dans  la  discussion.  Nous  dispo- 
sons d'un  grand  nombre  d'ouvrages  de  ce  genre.  La  Deutsche 
Revue  a  rendu  d'éminents  services  par  la  publication  des 
moins  longs.  Mais  il  existe  encore  des  recueils  et  des  mé- 
moires volumineux  qui  ont  été  livrés  à  la  publicité,  les  uns 
par  certains  hommes  d'Etal  eux-mêmes,  les  autres  par  des 
personnes  de  leur  entourage  ou  en  relations  d'amitié  avec 
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leur  entourage.  On  peut  très  bien  les  classer  d'après  les  pays 
qu'ils  concernent  plus  particulièrement. 

Pour  la  Bavière,  nous  possédons  les  copieux  mémoires  du 
prince  Clovis  de  Ilohenlohe,  dans  lesquels  les  notes  écrites 
au  jour  le  jour,  les  lettres  et  documents  officiels  se  mêlent 
aux  récits  de  l'éditeur.  Ils  ne  portent,  presque  exclusive- 
ment, que  sur  la  période  de  1866  à  1870,  pendant  laquelle  le 
prince  exerçait  les  fonctions  de  ministre.  Pendant  la  guerre 
franco-allemande,  le  prince  se  tient  complètement  à  l'écart 
des  événements.  Les  renseignements  qu'il  donne  sur  cette 
époque  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  autorité.  Autrement 
importantes  sont  les  publications  concernant  son  conseiller 
de  ministère,  le  baron  de  Völderndorf,  car  ce  dernier  est 
resté  en  fonctions  môme  sous  le  comte  Bray.  A  vrai  dire,  il  a 
perdu  ici  son  influence;  aussi  n'avons-nous  rien  à  apprendre 
sur  l'histoire  secrète.  Mais  du  moins  pouvait-il  donner 
maintes  indications  précieuses  sur  les  événements  exté- 
rieurs. D'une  haute  importance  sont,  par  contre,  pour  les 
événements  intéressant  la  Bavière,  les  écrits  de  Louise 
von  Kobell,  femme  du  secrétaire  du  cabinet  du  roi  Eisenhart. 
Elle  nous  donne  une  foule  de  renseignements  sur  la  personne 
de  Louis  II,  et  sur  la  vie  à  sa  cour.  En  général  elle  n'est  pas, 
il  est  vrai,  initiée  aux  affaires  de  l'État.  Elle  nous  rapporte 
d'une  manière  assez  peu  ordonnée,  la  plupart  du  temps  sans 
date,  ce  qui  est  parvenu  à  ses  oreilles,  ou  les  impressions 
qu'elle  a  recueillies.  Mais,  en  rapprochant  tout  cela  des  élé- 
ments fournis  par  d'autres  sources,  en  contrôlant  son  récit 
par  ces  éléments,  ses  écrits  acquièrent  une  très  grande 
valeur,  une  valeur  d'autant  plus  grande  qu'il  s'agit  d'un 
milieu  rigoureusement  fermé,  par  conséquent  plein  de  mys- 
tère. Pour  l'un  des  événements  les  plus  importants,  la  déci- 
sion de  participer  à  la  guerre,  qui  fut  prise  les  lo  et  16  juil- 
let 1870,  elle  donne  même  des  indications  très  complètes  et 
parfaitement  authentiques.  Plus  abondants  en  renseigne- 
ments que  ces  écrits  sont  les  papiers  du  ministre,  comte  Bray- 
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Steinburg.  Us  contiennent  des  lettres,  des  actes  d'État  et 
des  rapports  datant,  d'une  part  de  l'époque  des  négocia- 
lions  de  1866  pour  la  paix  prusso-bavaroise,  d'autre  part  de 
l'époque  de  la  guerre  de  1870  ;  ils  permettent  encore  de  se 
faire  une  idée  nette  des  événements  diplomatiques  de  toute 
cette  époque.  A  vrai  dire,  le  choix  des  documents  semble 
destiné  à  dissimuler  les  efforts  réels  du  comte,  et  à  le  faire 
passer  pour  partisan  de  l'unité  dans  le  sens  prussien  ;  ils 
offrent  pourtant  un  si  grand  nombre  de  textes  étendus  qu'en 
dépit  de  certaines  lacunes,  une  investigation  serrée  permet 
à  l'observateur  de  découvrir  la  vérité.  Il  aurait  fallu  un  éditeur 
extraordinairement  avisé  pour  réussir  à  faire  disparaître 
toutes  les  traces  d'une  certaine  politique,  de  documents 
mis  en  œuvre  pour  servir  cette  politique.  Et  même  y  eût-il 
réussi  que,  de  ces  documents  ne  se  serait  nullement  dégagée 
une  autre  politique,  sans  que  des  contradictions  ne  se  fus- 
sent manifestées.  Le  truquage  ne  passerait  donc  pas  inaperçu. 

Pour  le  Wurtemberg,  nous  possédons  les  écrits  des  deux 
plénipotentiaires  à  Versailles,  les  ministres  von  Mittnacht  et 
von  Suckow.  En  outre  d'observations  personnelles,  Mittnacht 
nous  apporte,  sur  les  négociations  d'octobre,  des  données 
positives  qui,  rapprochées  d'autres  informations,  prennent 
une  valeur  capitale.  Suckow  nous  éclaire,  par  ses  commu- 
nications, surtout  sur  les  événements  qui  ont  précédé  les 
discussions  de  Versailles  ;  aussi  ne  pourrait-on  s'en  passer. 

Quant  au  grand-duché  de  Bade,  nous  sommes  très  bien 
informés  à  son  égard  par  de  nombreuses  publications  ;  mais 
c'est  précisément  l'État  qui,  avec  la  Hesse,  a  tenu  le  moins 
de  place  dans  les  luttes  vraiment  décisives.  Néanmoins  ces 
sources  ne  sont  pas  négligeables,  car  nous  leur  devons  aussi 
de  connaître  de  nombreux  faits  intéressant  même  d'autres 
pays.  Robert  von  Mohl,  ministre  à  Munich,  a  su  donner  dans 
ses  souvenirs  et  ses  rapports,  que  nous  connaissons  en  partie 
par  Lorenz,  une  foule  d'éclaircissements  sur  les  événements 
de  la  cour  et  de  la  politique  bavaroises,  malgré  la  prudente 
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réserve  que  l'on  observait  vis-à-vis  de  lui.  En  outre,  on  a 
publié  les  papiers  des  plénipotentiaires  à  Versailles,  les 
ministres  von  Freydorf  et  von  Jolly,  qui  ont  trait  particuliè- 
rement aux  ncg-ociations  relatives  à  la  Constitution  pour- 
suivies au  quartier  général.  Les  articles  du  Grenzbolen  parus 
sous  le  titre  «  Le  grand-duc  Frédéric  de  Bade  à  S'ersailles  » 
donnent  un  tableau  cohérent  de  l'œuvre  de  l'unité,  qui  nous 
fournit  plus  dune  information  intéressante  de  source  badoise, 
notamment  celles  empruntées  aux  souvenirs  du  grand-duc 
lui-même.  Les  communications  de  ce  prince  constituent 
également  l'un  des  éléments  importants  de  l'œuvre  de 
Lorenz,  grâce  à  laquelle  nous  est  ainsi  ouverte  une  source 
d'informations  de  haute  importance  surla  politique  bavaroise. 
Du  côté  de  la  Prusse,  les  mémoires  et  souvenirs  de  Bis- 
marck, avec  leur  supplément,  constituent  les  seuls  docu- 
ments qui  émanent  d'une  personnalité  ayant  joué  un  rôle 
actif,  au  sens  propre  du  mot.  Et  ces  documents  ne  sont  pas 
riches.  Le  prince  ne  donne  qu'occasionnellement  des  notes 
dignes  d'attention;  il  laisse  complètement  de  côté  les  négo- 
ciations, et  ne  sort  de  sa  réserve  que  lorsqu'il  en  vient  à 
parler  de  l'attribution  de  la  dignité  impériale.  Les  lettres 
du  supplément  contiennent,  elles  aussi,  peu  de  chose.  Outre 
ces  ouvrages,  les  souvenirs  de  Rudolpli  von  Delbrück 
auraient  pu  nous  être  précieux,  s'ils  ne  s'arrêtaient  en 
septembre  1870.  Les  papiers  des  personnages  tenus  à  l'écart 
des  événements  secrets  offrent  peu  d'intérêt.  Ce  sont  les 
lettres,  discours,  etc.,  de  Guillaume  I",  les  mémoires  de 
Roon,  de  Wilmowski  etd'Abeken.  Le  journal  du  prince  royal 
lui-même  ne  parle  presque  que  des  faits  extérieurs,  car  on 
le  laissa  toujours  le  plus  possible  en  dehors  des  événements; 
il  s'y  trouve  pourtant  des  éléments  utilisables.  Par  contre, 
les  notes  du  député  libéral  au  Reichstag,  Lasker,  présen- 
tent un  grand  intérêt,  moins  à  cause  de  sa  propre  activité 
politique,  telle  qu'elle  ressort  de  ces  notes,  qu'en  raison  des 
relations  qu'il  entretenait  lui-même  ou  qu'entretenaient  ses 
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correspondants  avec  des  personnalités  dirigeantes  des  divers 
gouvernements.  Aussi  avons-nous  appris  par  ces  notes  plus 
d'un  renseignement  précieux  sur  des  événements,  des  opi- 
nions et  des  intentions,  qui  sans  elles  seraient  tombés  dans 
l'oubli.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  les  feuillets  du 
journal  de  Maurice  Busch,  qui  nous  tiennent  au  courant,  jour 
par  jour,  des  événements  de  Versailles  et  de  nombreux  pro- 
pos du  chancelier.  Ces  propos  sont  particulièrement  propres 
à  éclairer  à  divers  points  de  vue  l'état  où  se  trouvaient  les 
choses  à  chaque  moment. 

En  dehors  de  ces  sources  allemandes,  nous  avons  encore 
à  notre  disposition  un  certain  nombre  de  sources  étrangères 
de  même  caractère.  Les  écrits  de  Beust,  de  Benedetti  et  de 
Gramont  ne  doivent  être  utilisés  qu'avec  une  grande  pru- 
dence, car  ils  s'efforcent  de  voiler  beaucoup  de  choses  ;  ils 
contiennent  cependant  une  foule  de  données  et  de  notes 
précieuses  qui,  mises  à  leur  place,  représentent  une  excel- 
lente matière  de  travail.  De  nombreux  secrets  des  cours  de 
l'Allemagne  du  Sud  nous  sont  dévoilés  par  la  correspon- 
dance du  général  français  Ducrot.  Par  contre,  les  rapports, 
notes  et  lettres  que  nous  rencontrons  dans  les  œuvres  du 
diplomate  français  Rolhan,  sont  des  plus  importants.  Nous 
y  trouvons  tout  ce  que  les  représentants  étrangers  pouvaient 
savoir  de  significatif  sur  la  situation  des  cours  allemandes, 
aussi  bien  avant  qu'après  la  guerre.  Au  moment  où  se  pro- 
duisit la  rupture  entre  la  Prusse  et  la  France,  il  était  ministre 
à  Hambourg  ;  plus  tard  il  résida  à  Morge,  sur  le  lac  de 
Genève.  Dans  ces  deux  résidences  il  entretint  des  relations 
très  étendues.  Si  ses  renseignements  ne  doivent  pas  non  plus 
être  admis  sans  critiques,  ils  peuvent  cependant  fournir  la 
matière  d'un  travail  fructueux. 

3.  Recueils  de  documents  d'État.  —  Ce  ne  sont,  en  partie, 
que  des  collections  de  documents  déjà  publiés,  et  qui  ne 
sont  donc  destinés  qu'à  faciliter  le  travail.  Mais  on  trouve 
aussi  parmi  eux  de  nouvelles  publications  grâce  auxquelles 
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nous  avons  pu  remonter  à  des  sources  inconnues.  A  la 
première  catégorie  appartiennent  les  œuvres  de  Ludwig- 
Hahn  ;  les  Archives  d'État,  éd.  de  iEgidi,  Klauhold,  etc.  ; 
Schulthess,  Europöischer  Geschichtskalender,  Poschinger, 
Bismarck  et  le  Bundesrat,  et  tant  d'autres,  parmi  les- 
quels on  trouve  du  reste  parfois  des  renseignements  nou- 
veaux. La  seconde  catégorie  est  représentée  par  les  Papiers 
secrets  du  second  Empire,  et  par  la  publication,  dans  la 
Staatsanzeiger  prussien,  de  documents  trouvés  pendant  la 
campagne.  Ces  deux  publications  seront  examinées  en  détail 
plus  loin. 

Méthode. 

Bien  que,  dans  mon  ouvrage,  j'ai  utilisé  peu  de  sources 
qui  ne  soient  également  accessibles  à  tout  autre  chercheur, 
les  résultats  obtenus  dépassent  cependant  de  beaucoup, 
ainsi  qu'on  peut  le  reconnaître  dès  maintenant,  tout  ce  que 
l'on  avait  pu  établir  jusqu'ici.  De  là,  pour  moi,  l'obligation 
de  rendre  exactement  compte  de  la  méthode  de  travail  que 
j'ai  employée.  11  serait  sans  cela  impossible  aux  lecteurs  et 
aux  critiques  d'arriver  à  se  placer  au  point  de  vue  précis 
d'où  il  faut  juger  l'ouvrage  qui  leur  est  présenté.  J'espère 
aussi  que  la  science  pourra  tirer  un  certain  avantage  du 
développement  de  ma  méthode,  qui  permettra  peut-être  de 
mettre  au  jour,  dans  d'autres  domaines  de  l'histoire,  des 
faits  ignorés.  Tout  mon  travail  peut  servir,  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  éprouver,  à  l'occasion  d'un  grand  problème, 
le  procédé  de  recherche  e.xposé  ici,  et  à  démontrer  par  des 
résultats  frappants  et  importants,  combien  il  peut  être  fruc- 
tueux. 

Déjà  dans  mon  ouvrage  intitulé  William  Pitt,  comte  de 
CAa/Aom,  j'avais  fait  un  grand  usage  du  môme  procédé,  et 
j'avais  mis  au  jour  en  abondance  des  faits  remarquables. 
Mais  le  sujet  était  trop  éloigné  du  public  allemand  pour 
qu'on  ait  pu  y  porter  une  attention  particulière.  Et  en  Angle- 
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terre,  où  l'ouvrage,  lorsqu'on  parut  la  traduction,  éveilla  un 
vif  intérêt  et  fut  très  discuté,  la  méthode  elle-même  ne  fut 
pas  comprise,  bien  que  l'on  ait  apprécié  l'ouvrage  dans  son 
ensemble,  ce  dont  ma  gratitude  fut  très  vive.  Les  faits  les 
plus  intéressants,  qui  présentaient  le  plus  d'importance 
pour  l'évolution  du  ministre  anglais,  et  qui,  ainsi  que  je 
l'avais  établi,  étaient  le  mieux  fondés,  furent  rejetés,  telles 
des  allégations  inconsidérées,  nullement  démontrés,  et  on  y 
substitua  des  déductions  superficielles  dont  l'inconsistance 
me  fut  prouvée  par  d'autres  voies. 

Cette  expérience  devait  mamener  à  éviter  cette  fois  à  la 
science  de  pareils  mécomptes,  et  à  exposer  ouvertement  com- 
ment je  suis  arrivé  aux  résultats  qu'on  va  lire. 

Pour  détinir  ma  méthode,  qu'il  me  soit  permis  d'employer 
une  comparaison.  Si  l'on  possède  un  des  morceaux  d'une 
pièce  de  monnaie  brisée  en  deux,  il  ne  sera  jamais  difficile  de 
découvrir,  parmi  un  certain  nombre  de  moitiés  de  pièces  de 
monnaie,  celle  qui  en  représente  le  complément.  Si  même 
l'on  avait  à  choisir  parmi  des  centaines  et  des  milliers  de  frag- 
ments pareils,  aucun  ne  satisferait  aux  conditions,  aucun  ne 
s'adapterait  exactement,  sauf  précisément  celui  qui  était 
auparavant  rattaché  à  celui  que  l'on  possède.  Seul  ce  frag- 
ment, réellement  dépendant  de  l'autre,  s'adapterait  exacte- 
ment, par  ses  saillies,  aux  creux  de  la  section  correspon- 
dante ;  seul  ce  fragment  compléterait  par  son  bord  le  bord 
de  l'autre  partie,  pour  former  le  cercle. 

Il  en  est  absolument  de  même  de  la  recherche  historique, 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  des  faits.  Si  nous  possédons 
une  foule  de  matériaux,  rapports,  indications,  propos,  ren- 
seignements fragmentaires,  etc.,  et  que  nous  voulions  en 
déduire  un  événement,  un  acte,  les  motifs  d'un  acte  ou  un 
autre  fait  historique,  nous  ne  devons  admettre  un  tel  fait 
comme  véritable  que  s'il  s'adapte  à  tous  égards  très  exacte- 
ment aux  matériaux  en  présence  desquels  on  se  trouve, 
et  que  si,  comme  pour  les  moitiés  de  pièces  de  monnaie,  il 
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ne  révèle  aucun  angle  superflu,  aucune  défectuosité  dans 
la  circonférence.  Or,  parmi  les  déductions  susceptibles 
de  s'adapter  d'une  manière  aussi  précise  aux  prémisses, 
il  n'en  est  jamais  qu'une  seule  que  l'on  puisse  trouver 
entre  mille.  Sa  vérité  est  nécessairement  démontrée  par 
l'exactitude  de  l'adaptation.  Une  adaptation  fortuite  est 
absolument  impossible.  Une  hypothèse  fausse  se  trahira 
toujours  par  des  discordances  plus  ou  moins  marquées, 
tandis  qu'au  moyen  d'une  hypotiièse  exacte,  on  arrivera  à 
une  harmonie  frappante  qui  apparaîtra  jusque  dans  les  moin- 
dres détails. 

Avec  la  pièce  de  monnaie,  la  découverte  de  la  deuxième 
moitié  sera  encore  possible,  même  s'il  manque  un  fragment 
important  de  la  première,  même  si  une  faible  partie  seule- 
ment de  la  ligne  de  rupture  est  restée  intacte.  Même  dans 
ce  cas,  il  est  impossible  que  deux  moitiés  de  pièces  s'adap- 
tent également  bien  à  la  première.  Il  faudra  seulement  veiller 
alors  avec  plus  d'attention  à  bien  reconnaître  les  endroits 
où  il  n'y  a  pas  correspondance,  afin  de  ne  pas  se  laisser 
tromper  par  des  concordances  accidentelles  de  la  ligne  de 
rupture.  Mais  on  devra  le  moins  possible  briser  brutalement 
les  arêtes  et  les  angles  dans  le  but  d'obtenir  une  apparence 
de  concordance. 

De  même,  il  est  possible,  en  histoire,  de  découvrir  la 
vérité  avec  des  sources  très  imparfaites.  Ici  encore  un  fait  vrai 
unique  correspondra  pleinement  à  la  suite  exacte  des  déduc- 
tions. Mais  il  faudra  dans  ce  cas  vérifier  avec  une  précision 
plus  grande  encore,  rejeter  impitoyablement  tout  fait  admis 
qui  ne  se  trouverait  pas  complètement  d'accord  avec  les 
sources,  ne  pas  se  laisser  entraînera  de  fausses  conceptions 
et  écarter  par  une  interprétation  rigoureuse  toutes  les  con- 
tradictions. 

C'est  donc  une  méthode  très  simple  que  l'on  pourrait  à 
peine  qualifier  de  nouvelle.  La  difficulté  consiste  dans  son 
emploi  judicieux,  lequel  ne  va  pas  sans  une  somme  de  con- 
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naissances  préalables,  d'aptitudes  et  d'expérience  qui  ne 
peuvent  s'improviser.  Mais  en  procédant  d'une  manière 
rigoureusement  scientifique,  on  acquiert,  grâce  à  elle,  la 
possibilité  d'amener  à  la  lumière  des  faits  cachés  dont  il 
n'existe  aucun  témoignage  direct,  et  à  établir,  malgré  la 
pénurie  de  documents  confirmatifs,  que  ces  faits  sont  irrécu- 
sables. 

11  s'agit  tout  d'abord  de  trouver  des  hypothèses  conve- 
nables, ce  qui  exige  de  l'imagination,  le  don  des  combinai- 
sons, la  rapidité  du  coup  d'œil  dans  l'examen  des  sources,  et 
souvent  aussi  une  grande  patience.  Dans  la  très  grande  majo- 
rité des  cas,  la  solution  apparaît  immédiatement  et  on  peut 
la  vérifier  en  la  rapprochant  des  sources.  Mais  parfois  la 
question  résiste  obstinément  à  tout  travail  d'approche. 
Aucune  conception  n'apparaît,  à  laquelle  on  puisse  de 
quelque  façon  se  tenir.  Évidemment  il  doit  y  avoir  là  un 
secret,  qu'ont  gardé  soigneusement  les  personnages  inté- 
ressés. Alors  il  faut  mettre  à  profit  toutes  les  occasions 
nouvelles  d'approfondir  la  question,  et  les  vérifier  jusqu'à 
ce  que  l'on  ait  trouvé  la  vraie  solution.  Pendant  de  longues 
années,  je  n'avais  pu  trouver  aucune  explication  à  la  con- 
duite de  Pitt  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  guerre 
de  Sept  ans.  Ses  paroles  et  ses  actes  manifestaient  les  con- 
tradictions les  plus  surprenantes,  qu'il  s'efforçait  pénible- 
ment de  cacher.  Par  exemple,  il  aspirait  au  ministère  et 
il  ne  l'accepta  pas  lorsqu'il  lui  fut  offert.  Après  avoir 
dépensé  inutilement  beaucoup  d'efforts  sur  telle  ou  telle 
hypothèse,  l'idée  me  vint  enfin  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  un  gros  héritage  que  fit  Pitt,  précisément  à  la  fin 
de  cette  période  d'hésitations.  Et  subitement,  tout  s'éclaira. 
Les  contradictions  se  dissipèrent  jusque  dans  les  moindres 
détails.  Tous  les  actes,  toutes  les  paroles,  le  cours  tout 
entier  de  sa  vie  s'adaptèrent  à  cette  hypothèse  nouvelle. 
Beaucoup  de  faits  négligés  tout  d'abord  vinrent  en  pleine 
lumière,  et  de  quelle  importance  fut  le  résultat  pour  l'his- 
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toire  d'Angleterre  !  Le  grand  homme  d'Etat,  afin  de  ne  pas 
perdre  un  riche  héritage,  entra  au  ministère  trois  ans  trop 
tard  et  laissa  passer  ainsi  l'occasion  d'intervenir  à  temps 
dans  les  affaires  d'Amérique,  de  prévenir  la  perte  des  colo- 
nies qui  sont  devenues  les  Etats-Unis. 

Pour  découvrir  ces  hypothèses,  il  ne  faut  mépriser  aucune 
source.  Dans  des  nouvelles  nullement  dignes  de  foi,  il 
se  trouve  parfois  des  allusions  significatives,  des  indices 
importants.  Maintes  fois  ce  sont  précisément  des  remarques 
absurdes  en  apparence  qui  mettent  sur  la  bonne  piste, 
remarques  qui  ne  font  que  confirmer  le  lecteur  superficiel 
dans  l'opinion  défavorable  qu'il  a  de  la  source  où  il  les  puise, 
alors  qu'elles  sont  en  réalité  comme  les  pépites  d'or  perdues 
dans  la  gangue  vile. 

La  grande  difficulté  consiste  toujours  dans  la  vérification 
de  l'hypothèse  à  l'aide  des  sources.  Ce  qu'il  faut  tout  d'abord, 
c'est  se  placer  à  un  point  de  vue  absolument  objectif,  écar- 
ter tout  préjugé,  toute  préférence  en  faveur  d'une  solution 
quelconque.  Il  ne  doit  exister  ni  volonté,  ni  tendance 
d'arriver  à  tenir  l'hypothèse  pour  .fondée,  mais  seulement 
le  désir  de  déterminer  la  vérité.  Mais  il  faut  encore,  par  un 
jugement  rigoureux,  voir  ce  qui  convient  et  ce  qui  ne 
convient  pas.  Souvent  les  discordances  qui  paraissent  les 
plus  grandes,  un  démenti  direct  des  faits  présumés,  de  la 
part  des  personnalités  les  plus  autorisées,  et  la  confirmation 
de  l'hypothèse  contraire,  sont  absolument  sans  importance, 
tandis  que  des  circonstances  minimes,  un  acte  qui  passe- 
rait inaperçu,  une  remarque  insignifiante  dans  une  lettre 
où  un  discours  viennent  tout  renverser.  Dans  les  deux  cas, 
tout  dépend  de  l'examen  très  minutieux  des  circonstances, 
ce  qui  encore,  ne  va  pas  sans  une  connaissance  exacte  des 
personnes  et  des  événements,  dans  les  limites  les  plus 
étendues  possibles.  C'est  pour  cela  que  les  recherches  iso- 
lées sur  des  faits  très  limités  donnent  si  souvent  des  résul- 
tats défectueux  et  discutables.  Ce  qui  fait  défaut,  c'est  la 
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mise  en  valeur  exacte  des  données  recueillies,  la  reconnais- 
sance des  discordances. 

Que  de  fois  il  arrive  que  ces  discordances  échappent 
simplement  à  l'auteur  ou  qu'il  les  fait  disparaître  grâce 
aux  explications  les  plus  impossibles,  brisant  brutale- 
ment les  angles  gênants  de  la  ligne  de  rupture  afin  de 
pouvoir  adapter  la  moitié  qu'il  désire.  C'est  qu'alors  il 
manque  soit  de  sens  historique,  soit  d'une  stricte  probité.  Il 
est  difficile  aussi  de  se  résoudre  à  remanier  des  chapitres 
entiers,  à  bouleverser  un  ouvrage  composé  avec  peine,  parce 
quun  document  de  vos  sources  a  renversé  toute  votre  com- 
binaison. Cela  est  pourtant  indispensable,  et  on  doit  le  faire 
impitoyablement  si  l'on  ne  veut  point  passer  pour  un  falsifi- 
cateur. 

Il  est  de  toute  première  importance  de  tenir  rigoureusement 
compte  des  dates,  sans  lesquelles  une  vérification  fructueuse 
des  hypothèses  est  impossible.  Comment  comprendre  et 
apprécier  des  paroles  ou  des  actes  à  leur  juste  valeur  si  l'on 
ne  sait  pas  à  quel  moment  ils  se  sont  produits  !  Comment 
reconnaître  la  signification  dés  mesures  prises  si  l'on  ne  sait 
pas  quand  elles  ont  été  décidées  ?  Et  pourtant  l'on  pèche 
constamment  contre  cette  règle.  Le  livre  de  Lorenz  est  un 
exemple  typique  d'une  méthode  de  recherche  où  la  chrono- 
logie n'est  pas  observée;  aussi  ne  pouvait-il  donner  que  des 
résultats  insoutenables.  Mais  dans  la  plupart  des  autres 
ouvrages  on  ne  procède  pas  non  plus  avec  assez  de  rigueur 
à  cet  égard.  On  ne  doit  pas  s'épargner  la  peine  de  dresser  des 
tableaux  chronologiques  même  pour  les  événements  s'é ten- 
dant sur  une  très  courte  période,  où  l'on  notera  les  dates 
d'envoi  et  de  réception  de  chaque  lettre,  de  chaque  com- 
munication, où  l'on  mentionnera  tous  les  propos,  toutes  les 
mesures  prises,  car  ce  n'est  que  de  cette  manière  que  l'on 
pourra  reconnaître  les  contradictions,  découvrir  l'enchaîne- 
ment intime  des  faits. 

Lorsque  la  vérification  des  hypothèses  a  été  ainsi  faite, 
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leur  concordance  avec  les  références  acquiert  une  puissance 
de  démonstration  absolue,  beaucoup  plus  grande  que  les 
autres  témoignages  auxquels  on  a  généralement  recours 
quand  on  écrit  l'histoire.  On  a  ordinairement  coutume  de  se 
contenter  des  propos  des  personnes  qui  sont  le  plus  directe- 
ment en  cause,  ou  d'autres  personnes  dignes  de  créance, 
ou  des  données  fournies  par  des  documents  officiels  certains, 
ou  encore  d'une  conception  claire.  Dans  ma  méthode  au 
contraire  on  ne  considère  pas  ces  différents  moyens  comme 
péremploires,  et  seule  la  concordance  parfaite  de  tous  les 
facteurs,  démontrée  par  une  vérification  minutieuse  de  toutes 
les  circonstances  est  reconnue  comme  ayant  force  démons- 
trative. La  démonstration  est  basée  sur  ce  fait  que,  à  condi- 
tion que  les  matériaux  de  référence  ne  soient  point  par  trop 
insuffisants,  toute  hypothèse  inexacte  doit  conduire  à  des 
discordances,  et  que,  par  suite,  une  hypothèse  pour  laquelle 
il  ne  se  révèle  pas  de  discordances,  mais  qui  au  contraire 
répand  la  clarté  sur  les  événements,  doit  être  forcément 
considérée  comme  constituant  la  vérité  historique. 

En  vérité,  il  n'est  que  rarement  possible  d'étayer  à  fond 
les  preuves  et  de  décrire  chaque  phase  :  la  place  ferait 
défaut.  Et  si  on  le  faisait,  le  lecteur  n'aurait  encore  aucune 
certitude  que  l'auteur  ne  l'a  pas  abusé.  11  devrait  tout  sim- 
plement refaire  l'ouvrage.  Dans  les  rapports  entre  fauteur 
et  le  lecteur,  il  existe  une  bonne  part  de  confiance.  Si  la  foi 
manque,  les  plus  belles  démonstrations  ne  serviront  pas  à 
grand'chose.  C'est  ainsi  qu'il  est  arrivé  que  l'on  n'a  pas 
voulu  admettre  en  Angleterre  les  résultats  les  plus  impor- 
tants que  j'ai  obtenus.  On  n'a  pas  fourni  le  moindre  témoi- 
gnage des  faits  avancés,  pensaient  quelques-uns,  alors  que 
les  arguments  surgissaient  en  abondance,  pendant  des 
années,  pendant  la  vie  entière  môme  du  héros.  L'Angleterre 
s'est  ainsi  privée  d'une  acquisition  historique  importante,  ce 
qui,  à  son  point  de  vue,  est  regrettable. 

Cependant,  il  est  parfaitement  certain  que  peu  de  savants 
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sont  dans  les  conditions  voulues  pour  employer  avec  suc- 
cès la  méthode  qui  vient  d'être  décrite.  Aussi  doit-on  se 
défier  de  soi-même  et  se  demander  si  l'on  a  réellement  été 
à  la  hauteur  de  sa  tâche,  si,  par  sa  propre  faute,  on  n'a  pas 
rendu  le  procédé  inefficace  et  abouti  à  des  résultats  inexacts. 
Mais  il  est  si  facile  de  se  contrôler  soi-même,  de  mettre  à 
l'épreuve  ses  propres  capacités,  et  de  les  développer  ainsi 
constamment  !  Il  suffit  de  se  donner  comme  règle  de 
s'efforcer  de  découvrir  les  faits  et  les  mobiles  que  l'on 
recherche,  et  d'en  établir  l'exactitude,  à  l'aide  d'abord  de 
matériaux  peu  abondants  et  pauvres  en  apparence,  puis  de 
recourir  aux  sources  plus  riches  et  de  les  comparer  à  ce  que 
l'on  a  découvert.  Si  alors  il  se  manifeste  des  contradictions, 
c'est  que  l'on  a  commis  des  erreurs.  Mais  si  les  résultats 
découverts  sont  confirmés,  et  s'ils  sont  seulement  complé- 
tés dans  tel  ou  tel  sens,  on  peut  se  flatter  d'avoir  procédé 
exactement.  Que  Louis  II  ait  engagé  sa  parole  royale,  pour 
l'exécution  du  traité  d'alliance  du  mois  d'août  1866  (chap.  ii), 
il  m'avait  été  donné  de  l'établir  à  l'occasion  de  recherches 
relatives  aux  négociations  de  paix,  bien  que  je  n'eusse 
trouvé  aucune  mention  expresse  de  ce  fait.  J'avais  déjà  déve- 
loppé cette  thèse  en  manuscrit,  dans  un  autre  travail.  Or, 
en  parcourant  les  journaux  de  1870,  j'en  découvris  une  con- 
firmation expresse  dans  les  discours  du  trône  de  la  Bavière 
et  de  l'Allemagne  du  Nord,  alors  que  les  paroles  relatives  à 
ce  sujet  auraient  peut-être  échappé  à  mon  attention  si  je 
n'avais  au  préalable  dégagé  le  fait. 

En  outre,  un  contrôle  constant  est  nécessaire  pendant  tout 
le  cours  du  travail.  Les  hypothèses  fausses  doivent  tou- 
jours, môme  si  elles  paraissaient  défendables  lorsqu'on 
les  a  faites,  conduire  à  des  discordances,  qui  font  ressortir 
la  nécessité  de  les  remplacer  par  d'autres.  Par  contre,  les 
hypothèses  vraies  contribuent  sans  cesse  à  éclairer  le 
sujet,  et  offrent  un  point  d'appui  plus  sûr  aux  nouvelles 
recherches.  Ce  qui  importe,  c'est  d'avoir  toujours  un  senti- 
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ment  subtil  des  possibilités  et  des  invraisemblances,  d'où 
dérive  un  jugement  sain. 

Une  telle  manière  de  procéder  est  propre  à  faire  dispa- 
raître le  pessimisme  avec  lequel  on  considère  très  souvent 
la  recherche  historique.  On  croit  en  effet  que  les  résultats 
obtenus  ne  seront  jamais  certains,  puisqu'ils  pourront  tou- 
j  ours  être  détruits  par  la  publication  de  nouveaux  documents . 
Il  pourra  en  être  ainsi  souvent,  car,  naturellement,  un  très 
grand  nombre  d'historiens  ne  sont  pas  encore  à  môme  d'étu- 
dier à  fond  les  questions  qui  présentent  une  certaine  diffi- 
culté. Leurs  travaux,  cependant,  seront  repris  tôt  ou  tard, 
et  c'est  pour  cela  d'ailleurs  qu'il  est  désirable  de  ne  pas  les 
rejeter.  Mais  il  est  parfaitement  possible  pourtant  d'arriver 
au  résultat  définitif,  c'est-à-dire  exact,  même  lorsque  lés 
matériaux  laissent  à  désirer.  Ce  que  l'on  peut  déter- 
miner d'une  manière  complète  à  l'aide  de  documents  peu 
abondants,  subsistera  lorsque  de  nouveaux  documents 
interviendront,  même  si  ces  documents  nouveaux  permet- 
tent d'ajouter  de  nombreux  faits  inconnus.  Et  de  cela  on 
peut  être  absolument  certain. 

Il  n'est  donc  nullement  téméraire  d'étudier  des  époques 
dont  les  archives  sont  encore  closes.  Certes,  il  restera  beau- 
coup de  choses  à  élucider,  pour  lesquelles  on  ne  dispose 
d'aucune  donnée  ;  mais  dès  qu'un  certain  nombre  de  docu- 
ments auront  été  publiés  sur  telle  ou  telle  question,  on 
pourra  très  bien  se  hasarder  à  en  chercher  la  solution 
avec  des  chances  de  succès.  Aussi  n'y  avait-il,  à  mon  avis, 
aucune  imprudence,  à  aborder  le  grand  problème  de  l'œuvre 
de  l'unité  allemande.  En  raison  du  vif  intérêt  qu'a  toujours 
éveillé  cette  question,  il  eût  été  injustifié  d'attendre  que  les 
archives  fussent  ouvertes,  d'autant  plus  que  les  sources 
dont  on  dispose  non  seulement  sont  suffisantes  pour  déter- 
miner lesfaitsprincipaux,  mais  encore  contiennent  beaucoup 
de  choses,  et  souvent  les  plus  importantes,  que  l'on  trou- 
vera difficilement  dans  les  archives. 
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Thème. 


On  a  déjà  dit  qu'il  n'est  pas  question  ici  de  décrire  com- 
ment a  été  réalisée  la  Constitution,  comment  les  divers 
facteurs,  souverains,  ministres  aux  affaires,  parlements, 
sont  arrivés  à  s'entendre  sur  le  statut  fondamental  actuel, 
avec  toutes  ses  dispositions,  mais  d'exposer  comment  a 
été  rétablie  l'union  entre  les  États,  comment  les  États 
du  Sud  ont  été  soumis  à  l'hégémonie  des  Ilohenzollcrn.  On 
ne  décrira  pas  des  négociations  paisibles,  où  l'empor- 
tent un  mot  habile,  un  argument  frappant  juste,  un  tra- 
vail attentif,  mais  des  luttes,  des  luttes  graves,  où,  il  est 
vrai,  des  paroles  importantes  sont  prononcées,  qui  restent 
jusqu'au  bout  sur  le  terrain  des  négociations,  mais  qui  sont 
cependant  très  fortement  influencées  par  les  menaces  de 
guerre  qui  se  dressent  derrière  elles. 

Dans  ces  luttes,  la  Bavière  a  joué  forcément  le  rôle  prépon- 
dérant. Tout  le  problème  consistait  à  gagner  cet  État.  Toutes 
les  autres  puissances,  les  autres  États  du  Sud,  le  roi  Guil- 
laume, les  parlements,  les  partis,  les  gouvernements  étran- 
gers, n'ont  été  que  des  facteurs  de  la  lutte  entre  la  Prusse 
et  la  Bavière,  lutte  qui,  à  vrai  dire,  peut  en  fin  de  compte  être 
considérée  comme  la  dernière  passe  du  conflit  entre  laPrusse 
et  l'Autriche,  car  ce  fut  l'influence  autrichienne  seule  qui 
poussa  la  Bavière  à  une  résistance  opiniâtre. 

Ce  n'est  donc  pas  restreindre  arbitrairement  le  sujet  que 
d'inscrire  le  nom  de  la  Bavière  dans  le  titre  de  cet  ouvrage, 
et  de  la  mettre  toujours  au  premier  plan.  C'est  exprimer  seu- 
lement que  l'on  ne  s'occupera  pas  des  détails  de  moindre 
importance  déjà  suffisamment  étudiés,  mais  que  l'on  trai- 
tera exclusivement  les  événements  décisifs,  dans  leur  ori- 
gine et  dans  leur  développement.  Ainsi  le  sujet  n'est  pas 
circonscrit  d'une  manière  étroite,  mais  concentré. 

Le  terme  «  Restauration  de  l'Empire  allemand  »  cache 
une  intention  analogue.  Si  le  fait  de  placer  au  premier  plan  la 
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Bavière  indique  qu'il  s'agit  de  la  fondation  d'un  État,  de 
l'absorption  d'un  Éltat  par  un  autre,  absorption  à  laquelle  il 
était  devenu  impossible  de  résister,  et  non  de  la  rédaction 
d'une  constitution,  le  terme  employé  signifie  aussi  que  le 
résultat  de  la  lutte  n'a  pas  été  une  fondation  nouvelle,  mais 
le  rétablissement  d'un  État  ayant  déjà  existé  en  droit.  La 
possibilité  de  restaurer  cet  État  se  trouvait  d'une  part  dans 
le  droit  des  princes  de  conférer  la  dignité  impériale,  faculté 
qui  remontait  jusqu'à  l'ancien  Empire,  que  les  rois  prus- 
siens avaient  toujours  reconnue  et  que  revendiquait  expres- 
sément le  roi  Louis,  puisqu'il  la  considérait  même  comme 
son  droit  le  plus  sacré,  d'autre  part  dans  le  sentiment  de 
fidélité  à  l'Empire,  sentiment  enraciné  dans  l'esprit  de  toutes 
les  classes  de  la  population  et  plus  fort  que  le  patriotisme 
particulariste.  Cette  possibilité  devint  une  nouvelle  réalité 
par  l'initiative  de  la  Bavière,  dont  le  rôle  déterminant  for- 
mera une  partie  essentielle  de  la  présente  étude.  Mais  elle 
se  rattache  étroitement  à  la  lutte  pour  l'unité  de  l'État  et 
s'y  mêle  de  la  manière  la  plus  remarquable. 

Les  choses  se  présentent  donc  de  telle  sorte  que  l'exposé 
et  l'analyse  de  la  situation  de  la  Bavière  par  rapport  à  la 
restauration  de  l'Empire  équivaut  à  une  explication  com- 
plète de  ce  grand  événement.  Je  ne  veux  pas  dire  que  la 
présente  étude  soit  complète  au  point  d'épuiser  le  sujet. 
Il  reste  encore  bien  des  points  qui  ont  besoin  d'être  mieux 
éelaircis.  Bien  des  questions  importantes  restent  ouvertes, 
auxquelles  on  ne  pourra  répondre  qu'à  l'aide  de  documents 
d'État,  notamment  d'États  étrangers.  Naturellement  il  a  pu 
se  produire  des  erreurs  dont  j'accueillerai  avec  reconnais- 
sance la  rectification  de  la  part  de  personnes  bien  placées 
ou  compétentes.  Mais  les  événements  et  les  enchaînements 
de  faits  principaux  paraissent  cependant  avoir  été  élucidés 
avec  assez  d'exactitude  et  de  précision. 
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CHAPITRE  PREMIER 
LA  POLITIQUE  DU  BARON  DE  PFORDTEN 

Le  royaume  de  Bavière,  dont  le  passé  glorieux  remonte 
au  delà  de  celui  de  l'Allemagne  constituée  en  État,  dont  la 
dynastie  a  donné  plusieurs  empereurs  à  l'Empire,  dont  le 
territoire  comprend  des  paj's  allemands  de  la  civilisation 
la  plus  ancienne,  devait  naturellement  être  difficilement 
enclin  à  s'agréger  à  un  État  constitutionnel  moderne,  dont 
la  direction  serait  assurée  par  une  autre  dynastie.  Son  déve- 
loppement, dans  les  derniers  siècles,  paraissait  tendre  à 
lui  donner  une  situation  plus  importante  que  celle  qui  lui 
est  échue,  surtout  depuis  que  son  territoire  s'était  notable- 
ment étendu  et  arrondi  par  suite  du  démembrement  du  vieil 
Empire,  en  même  temps  qu'il  obtenait  une  couronne  royale. 

A  vrai  dire,  il  ne  pouvait  plus  prétendre,  comme  la  Prusse, 
au  rang  de  grande  puissance  européenne  ;  cet  État  lui-même 
avait  dû  faire  une  dépense  d'efforts  peu  commune  pour 
arriver  à  une  telle  situation,  dans  les  limites  étroites  de 
l'Allemagne,  à  côté  de  l'Autriche  au  développement  si  puis- 
sant. Pour  la  formation  d'un  troisième  grand  État  alle- 
mand, qui  aurait  pu  jouer  un  rôle  indépendant  dans  le 
concert  des  puissances,  il  n'y  avait  plus  assez  de  territoire, 
les  circonstances  n'étaient  plus  favorables,  par  ce  seul  fait 
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déjà  qu'il  était  interdit  à  la  Bavière  de  faire  des  conquêtes 
en  dehors  des  frontières  de  l'Allemagne  proprement  dite, 
comme  avaient  réussi  à  le  faire  ces  deux  puissances  plus 
anciennes  dont  nous  venons  de  parler.  Néanmoins,  il  ne  lui 
était  pas  impossible  d'atteindre  une  situation  plus  impor- 
tante que  celle  qui  était  réservée  à  la  généralité  des  princi- 
pautés allemandes.  Celte  situation,  elle  aurait  pu  y  parvenir, 
en  laissant  de  côté  les  hypothèses  tout  à  fait  invraisem- 
blables, de  trois  manières  : 

l**  On  aurait  fondé  une  sorte  de  triade  allemande,  Confédé- 
ration ou  Empire,  dans  laquelle  la  lîavière,  peut-être  à  la 
tête  d'une  confédération  plus  étroite  de  principautés,  aurait 
pu  assumer  la  direction,  aux  côtés  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  et  avec  une  complète  égalité  de  droits.  Les  affaires 
les  plus  importantes,  politique  extérieure,  guerre,  com- 
merce, etc.,  eussent  alors  été  dévolues  à  l'Empire,  qui 
apparaissait  comme  une  grande  puissance  européenne,  tan- 
dis que  chaque  État,  et  en  particulier  la  confédération  bava- 
roise, auraient  pour  le  reste  conservé  leur  autonomie. 

2°  L'Autriche  pouvait  rester  à  part,  comme  grande  puis- 
sance indépendante,  et  le  reste  de  l'Allemagne  former  une 
confédération  particulière,  à  forme  dualiste,  sous  la  direction 
commune  de  la  Prusse  et  de  la  Bavière,  confôdéralion  qui 
aurait  pu  aussi  être  désignée  sous  le  nom  d'Empire  allemand. 
On  aurait  eu  une  forme  dérivant  de  la  première  si.  à  linté- 
rieur  de  cette  confédération,  il  s'était  formé  des  confédéra- 
tions particulières  sous  la  direction  de  la  Prusse  ou  de  la 
Bavière,  de  manière  par  exemple  que  l'Allemagne  du  Nord 
fût  rattachée  plus  particulièrement  à  la  Prusse,  et  l'Alle- 
magne du  Sud  à  la  Bavière. 

3°  Il  n'était  pas  impossible  de  donner  à  la  Bavière,  seule 
ou  conjointement  avec  des  Étals  plus  petits,  une  situation 
entièrement  indépendante  au  point  de  vue  international.  Le 
danger  —  résultant  pour  la  Bavière  de  cette  séparation 
d'avec  le  reste  de  l'Allemagne  —  qu'en  cas  de  guerre  entre 
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les  puissances  voisines  elle  ne  devînt  la  proie  du  vainqueur, 
se  trouvait  écarté  par  ce  fait  que  ces  puissances,  ou  le  con- 
cert européen  tout  entier,  lui  auraient  reconnu  un  caractère 
de  neutralité  permanente,  comme  cela  s'était  déjà  produit 
pour  quelques  autres  Étals. 

Dans  tous  ces  cas,  l'État  bavarois  aurait  eu  le  droit  absolu 
de  prendre  des  décisions  par  lui-même,  soit  qu'il  conservât 
la  qualité  d'État  souverain,  soit  qu'il  obtînt  une  influence 
déterminante  sur  l'union  plus  vaste  à  laquelle  il  aurait  été 
agrégé.  Mais  par  contre,  en  s'unissant  à  un  grand  État,  sans 
obtenir  une  égalité  complète  de  droits,  il  serait  tombé  au 
rang  d'une  simple  province,  malgré  lautonomie  et  la  souve- 
raineté nominale  qu'on  lui  aurait  conservé.  Il  se  serait  trouvé 
subordonné,  dans  les  affaires  les  plus  importantes,  à  un 
pouvoir  étranger,  même  si  ses  concitoyens  avaient  reçu  le 
droit  de  participer  sans  restriction  à  ce  pouvoir.  Ce  n'était 
pas  le  peuple,  mais  le  Gouvernement  qui  aurait  été  média- 
tisé. 

Danslancienne  Confédération  germanique  toutes  les  situa- 
tions respectives  étaient  restées  obscures.  Cette  Confédéra- 
tion ne  représentait  pas  une  solution  définitive  de  la  question 
allemande.  Elle  fonctionnait  en  effet  tantôt  comme  unduum- 
virat  des  deux  puissances  dominantes,  tantôt  comme  une 
oligarchie,  tantôt  comme  une  monarchie  autrichienne  ;  par- 
fois enfin  elle  paraissait  perdre  toute  importance.  Il  restait 
à  voir  dans  quel  sens,  vers  quelle  forme  elle  allait  évo- 
luer. Tout  d'abord  les  manifestations  de  son  existence  ne 
furent  qu'une  image  fidèle  des  relations  politiques  régnantes 
et  de  la  situation  des  puissances.  Si  elle  avait  abouti  à  une 
oligarchie,  ce  à  quoi  elle  paraissait  destinée  de  par  sa 
fondation  ^,  elle  aurait  pris  la  forme  d'une  triade,  et  la 
Bavière  aurait  pu  obtenir  une  situation  convenable.  Par 
contre,  dans  le  duumvirat,  si  l'Autriche  et  la  Prusse  avaient 

1.  Cinq  gouvernements  prirent  part,  en  1814,  aux  conférences  préli- 
minaires. 
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assumé  la  direction  avec  égalité  de  droits,  le  troisième 
grand  Etat  n'aurait  plus  occupé  que  la  situation  d'une  pro- 
vince, situation  qui  aurait  pu,  en  cas  de  désunion  des  deux 
puissances  dirigeantes,  et,  par  conséquent,  de  paralysie  du 
pouvoir  central,  se  transformer  passagèrement  en  une  sou- 
veraineté indépendante.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  comme 
aussi  en  cas  de  dissolution  de  la  Confédération,  la  Bavière 
se  trouvait  exposée  au  grave  danger  de  tomber  dans  la 
sphère  de  domination  de  l'une  des  grandes  puissances,  si 
l'on  en  arrivait  à  une  lutte  ouverte. 

La  dissolution  qui  menaçait  de  plus  en  plus  la  Confédéra- 
tion depuis  1848,  ne  devint  formelle  qu'en  1866;  mais  elle 
avait  déjà  joué  un  rôle  après  la  guerre  de  1864,  lorsque  se 
réalisa  le  dessein,  arrêté  depuis  longtemps,  de  Bismarck, 
d'amener  une  rupture  avec  l'Autriche.  A  ce  moment  on  eût 
pu  concevoir  que  la  Bavière  jouât  un  rôle  décisif,  que,  comme 
jadis  le  grand  prince  électeur  entre  la  Suède  et  la  Pologne, 
elle  maintînt  l'équilibre  en  faisant  intervenir  habilement  sa 
puissance,  et  se  conquît  pour  elle-même  une  situation  de 
puissance  souveraine,  peut-être  neutralisée,  à  la  tête  d'États 
plus  petits.  INIais  il  lui  eût  fallu  pour  cela  être  un  État  bien 
affermi,  d'une  puissance  militaire  en  rapport  avec  son  impor- 
tance, et  qui  représentât  effectivement  un  poids  avec  lequel 
on  dût  compter.  Or  cela,  elle  l'était  moins  qu'on  n'avait  alors 
coutume  de  l'admettre,  et  pour  deux  raisons. 

1.  —  La  conscience  de  la  nationalité  bavaroise  n'était 
pas  suffisamment  développée  pour  qu'une  telle  politique 
pût  être  poursuivie  avec  énergie  et  sans  entraves.  Le  sen- 
timent qui  existait  aurait  pu  être  appelé  plutôt  un  patrio- 
tisme provincial,  car  à  côté  de  lui  avait  pris  naissance  et 
s'était  puissamment  développé  depuis  1848,  dans  les  milieux 
libéraux,  un  sentiment  national  allemand  qui  se  mit  assez 
souvent  en  travers  de  la  voie  de  la  politique  proprement 
bavaroise.  Les  libéraux  étaient  plus  partisans  de  l'Ktat  alle- 
mand à  fonder  que  de  l'État  bavarois,  bien  que  subsistât  eu 
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eux  le  désir  d'une  autonomie  très  large  pour  la  Bavière. 
C'est  pourquoi  ils  se  trouvèrent  en  maintes  circonstances 
poussés  vers  la  Prusse  au  détriment  des  intérêts  de  la 
Bavière,  lorsqu'il  apparut  que  la  Prusse  songeait  sérieuse- 
ment à  créer  un  Etat  allemand.  D'autre  part,  les  conserva- 
teurs se  montraient  animés  de  sentiments  plus  ultramontains 
que  nationalistes  au  sens  bavarois,  ce  qui,  parfois,  les 
entraînait  vers  l'Autriche  plus  que  ne  l'aurait  comporté  l'indé- 
pendance de  la  Bavière.  Les  représentants  les  plus  sûrs  du 
sentiment  nationaliste  bavarois  étaient  les  membres  de  la 
maison  royale,  une  partie  des  fonctionnaires,  et  la  majorité 
de  la  noblesse. 

A  vrai  dire  des  tendances  de  ce  genre,  en  désaccord  avec 
l'intérêt  de  l'État,  étaient  très  développées  même  dans  les 
grands  Etats.  Le  sentiment  national  prussien  eut  lui-même  à 
souffrir  beaucoup  de  l'idée  de  l'unité  allemande,  malgré  les 
grandes  traditions  qui  caractérisaient  précisément  l'État 
prussien.  L'appel  en  faveur  de  l'idée  allemande  avait  été 
lancé.  Mais  ici  intervint  un  second  facteur  défavorable  à  la 
Bavière. 

2.  —  L'État  bavarois  affectait,  depuis  1815  la  forme  cons- 
titutionnelle, ce  qui  permettait  aux  aspirations  populaires 
de  se  faire  jour  et  de  préparer  des  obstacles  à  une  politique 
continue.  C'est  ce  qui  se  produisit  notamment  lorsque 
le  gouvernement  se  vit  refuser  les  ressources  néces- 
saires, lorsqu'il  fut  empêché  de  consacrer  toutes  les  forces 
de  l'État  à  la  réalisation  de  ses  projets  et  de  jeter  dans  la 
balance  le  poids  tout  entier  de  la  Bavière.  Ni  les  libéraux 
ni  les  ultramontains  ne  purent  arriver  à  comprendre  la 
nécessité  d'employer  les  forces  du  peuple  bavarois,  car  ils 
tablaient  sur  la  volonté  du  peuple  allemand  ou  sur  la  pro- 
tection et  même  le  cas  échéant,  sur  l'opposition  des  grandes 
puissances  ;  aussi  cherchèrent-ils  constamment  à  économiser 
sur  le  budget  militaire,  et  à  donner  ainsi  satisfaction  à  un 
désir  très  répandu  également  dans  d'autres  États.  Et  il  n'y 


28  LA    RESTAUnATIOX    DE    L  EMPIRE    ALLEMAND 

avait  pas  ici  comme  en  Prusse,  où  la  situation  était  tout  à 
fait  analogue,  un  ministre  à  la  main  puissante  et  énergique, 
qui,  sans  crainte  d'un  conflit  constitutionnel,  assurât  la 
puissance  militaire  de  l'Étal  et  poursuivît  impitoyablement  sa 
politique.  Un  tel  ministre  en  Bavière  serait  difficilement 
arrivé  au  but  comme  Bismarck  put  le  faire.  En  outre,  la 
politique  d'Ktat  ne  s'imposait  pas  assez.  Le  résultat  se  mani- 
festa de  triste  manière  en  1866.  Il  ne  restait  au  Gouverne- 
ment que  la  ressource  dangereuse  défaire  appel  à  l'influence 
de  la  France;  mais  d'une  part,  on  devait  se  heurter  dans 
cette  voie  à  une  forte  aversion  du  peuple,  d'autre  part  cette 
ressource  môme  fut  anéantie  par  l'habileté  de  Bismarck. 

Telle  était  la  situation  de  la  Bavière  à  l'époque  où  le  sort 
de  l'Allemagne  allait  se  décider.  Sa  politique  étrangère  était 
dirigée  depuis  1864  par  le  ministre  von  der  Pfordten,  qui 
possédait  d'excellentes  qualités  pour  mener  à  bien  sa  tâche 
difficile  ^  Nature  forte  et  puissante,  d'un  jugement  pénétrant 
■et  sain,  possédant  des  connaissances  très  étendues,  particu- 
lièrement dans  le  domaine  juridique  —  il  avait  été  jadis 
professeur  de  droit  à  Wurzburg  —  il  semblait  bien  désigné 
pour  conduire  l'Ktat  d'une  main  ferme  au  milieu  de  nom- 
breuses difficultés  et  avec  une  parfaite  intelligence  de  la 
situation  de  la  Bavière.  Orateur  habile,  il  ne  lui  était  pas 
difficile  d'amener  les  Chambres  à  adopter  ses  projets. 
Gomme  la  plupart  des  hommes  de  sa  condition  il  avait  der- 
rière lui  un  passe  libéral;  il  avait  exercé,  pendant  la  révolu- 
tion de  mars  1848,  les  fonctions  de  ministre  en  Saxe,  mais 
était  rentré  en  1849  au  service  de  son  pays  natal  comme  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  et  avait  alors  incliné  vers  la 
politique  conservatrice.  Appelé  à  la  tète  de  l'État,  il  dut  envi- 
sager les  choses  à  de  nouveaux  points  de  vue  ;  il  dut  recon- 
naître et  chercher  à  combattre  le  danger  que  présentaient 
les  aspirations  libérales  pour  la  situation  de  la  Bavière.  Il 

1.  Cf.  notamment  von  Mohl,  Lebenserinnerungen  1799-i87b.  2«  vol. 
■Stuttgart  1902,  II,  pp.  210  cl  suiv. 
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commença  une  politique  nationale  bavaroise  sans  cependant 
abandonner  ses  sentiments  allemands;  aussi  ne  doit-on  nul- 
lement le  considérer  comme  un  apostat  qui,  pour  des  avan- 
tages extérieurs,  aurait  renié  ses  convictions. 

Pfordten  chercha  donc  à  mettre  son  devoir  en  harmonie 
avec  ses  sentiments,  en  ceci  qu'il  préféra,  parmi  les  différents 
moyens  qui  auraient  permis  de  donner  à  la  Bavière  une 
situation  plus  importante,  la  fondation  d'une  triade  qui  aurait 
tout  au  moins  rétabli  dans  la  plus  large  mesure  possible 
l'équilibre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  La  Prusse  aurait 
été  investie  de  l'hégémonie  dans  l'Allemagne  du  Nord,  ce 
qui,  pensait  Pfordten,  l'aurait  portée  au  même  rang  que  l'État 
impérial,  tandis  que  la  Bavière  aurait  assumé  la  direction  des 
États  de  l'Allemagne  du  Sud.  Les  trois  fractions  se  seraient 
alors  réunies  en  un  tout  par  un  lien  fédéral,  complété  par 
un  parlement  adapté  aux  circonstances  ^ 

C'était  donc  évidemment  vers  la  Prusse  que  Pfordten 
voulait  se  tourner,  non  dans  le  but  de  donner  la  pré- 
pondérance à  cet  État,  de  fonder  avec  lui  peut-être  une 
confédération  dualiste  d'où  l'Autriche  serait  exclue,  mais 
seulement  pour  arracher  des  concessions  à  la  prétendue 
prépondérance  de  l'Autriche,  en  faveur  des  deux  parties  les 
plus  faibles,  la  Prusse  et  la  Bavière,  concessions  grâce  aux- 
quelles la  Prusse  serait  devenue  presque  aussi  puissante 
que  l'Autriche,  tandis  que  la  Bavière  aurait  reçu  au  moins 
un  accroissement  de  puissance  tel  qu'elle  aurait  pu,  à  côté 
des  deux  grandes  puissances  se  faisant  équilibre,  jouer  un 
rôle  d'arbitre.  Pour  assurer  une  cohésion  ferme  de  l'en- 
semble, le  Parlement  aurait  eu  ensuite  à  faire  le  nécessaire 


1.  Pfordten  au  prince  de  Reuss,  le  27  février  1866:  «  La  Prusse 
devrait  avoir  une  puissance  plus  grande  dans  sa  sphère  d'influence, 
mais  le  sud-ouest  devrait  obtenir  plus  de  liberté  de  mouvement,  pour 
former  ensuite  avec  le  nord  et  avec  l'Autriche  une  sorte  de  fédération 
d'Etats.  »  Von  Sybel,  die  Begründung  des  deutschen  Reichs  durch 
Wilhelm  1,  Munich,  Leipzig  1889.  IV,  p.  276.  Egalement,  lettre  de  Pford- 
ten à  Beust.  Sybel,  IV,  pp.  321  et  suiv. 


30  LA    RESTAURATION    DE    l'eMPJRE   ALLEMAND 

pour  que  la  Bavière  libérale  pût  espérer  obtenir  une  nouvelle 
garantie. 

Pfordten  s'en  est  tenu  invariablement  à  ce  plan,  aussi 
bien  avant  qu'après  la  guerre,  avec  cette  seule  modification 
accessoire  qu'il  visa  à  une  acquisition  territoriale  pour  la 
Bavière  aux  dépens  de  l'Autriche  S  par  quoi  la  situation  res- 
pective des  puissances  se  fût  trouvée  plus  conforme  à  ses 
vues.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ce  but  n'aurait  pu  être 
atteint,  qu'il  eût  été  enclin  à  renoncer  à  l'indépendance 
absolue  du  Royaume,  et  pour  cela  une  alliance  offensive  et 
défensive  en  vue  d'assurer  sa  sécurité  d'une  manière  perma- 
nente, aurait  pu  être  conclue  avec  la  Prusse.  C'était  donc 
un  mouvement  de  rapprochement  vers  la  puissance  du 
Nord,  qui  manifestement  lui  paraissait  le  moins  dange- 
reux, et  cela  non  seulement  parce  qu'elle  passait  pour  plus 
faible,  mais  surtout  parce  qu'il  était  plus  difficile  de  croire 
à  des  visées  annexionnistes  d'un  État  situé  assez  loin,  qu'à 
celles  de  l'Autriche,  qui  avait  antérieurement  jeté  assez  sou- 
vent un  regard  avide  sur  la  Bavière. 

Pfordten  ne  reculait  nullement  devant  l'idée  d'avoir  recours 
à  la  France,  si  cela  avait  dû  favoriser  ses  projets.  Par  là  il 
était  tout  à  fait  le  diplomate  sans  préjugés,  dans  le  sensbis- 
marckien.  Mais  la  puissance  occidentale  ne  devait  lui  servir 
que  comme  moyen  d'arriver  à  ses  fins.  Une  union  perma- 
nente avec  elle,  la  subordination  de  la  Bavière  au  protectorat 
français,  lui  étaient  encore  moins  venues  à  l'esprit  qu'une 
alliance  avec  l'une  des  puissances  allemandes  dominantes. 
On  comprend,  si  on  ne  l'admet  pas,  qu'il  ait  pu  un  moment 
être  soupçonné  de  songer  à  une  Confédération  des  États 
rhénans  \ 

1.  Frobel,  Ein  Lebenslauf,  II,  p.  406.  Sur  le  désir  d'acquérir  le  district 
d'Inn,  voir  Oesterreiclis  Kämpfe  1866,  II,  184  et  Beiist,  Aus  Dreiviertel 
Jahrhundert,  I,  p.  434. 

2.  Pfordten  à  Reuss.  Sybel,  IV,  4'29. 

3.  Mémoires  du  prince  llohenlohe-Schillings fürst  2«  vol.,  Stuttgart  et 
Leipzig  1902,  I,  page  154. 


LA   POLITIQUE   DU   BARON   DE   PFORDTEN  31 

Il  est  donc  curieux  que  ce  soit  précisément  sous  le  gou- 
vernement de  Pfordten  que  se  soit  produite  la  rupture  avec 
la  puissance  avec  laquelle  une  entente  aurait  le  mieux 
répondu  à  ses  intentions.  Il  devait  y  avoir  à  cela  d'impor- 
tantes raisons. 

Au  début,  les  rapports  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 
n'étaient  pas  si  défavorables.  La  politique  de  Bismarck  ten- 
dait visiblement  à  mettre  de  son  côté  la  Bavière  pour  la  lutte 
qui  menaçait,  mais  sans  laisser  deviner  cette  dernière  inten- 
tion. Tout  d'abord,  il  ne  désirait  que  la  neutralité  du  royaume 
du  Sud,  ce  qui  aurait  pu  amener  les  autres  États  moyens 
et  petits  à  adopter  une  attitude  analogue  ;  il  désirait  aussi 
et  surtout  faire  approuver  et  faciliter  la  réforme  de  la  Con- 
fédération qu'allait  proposer  la  Prusse.  S'il  était  arrivé  à 
faire  admettre  ces  idées  à  la  Bavière,  il  ne  lui  serait  plus  resté 
aucune  démarche  à  faire  pour  obtenir  une  aide  militaire  contre 
l'Autriche,  car  celle-ci  devait  forcément  s'opposer  à  une 
réforme  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  l'exclure  de  l'Empire 
de  l'Allemagne.  La  Prusse  et  la  Bavière  contractaient  une 
association  d'intérêts  contre  l'Autriche. 

Il  fallait  évidemment  offrir  quelque  chose  en  échange  ; 
aussi  fit-on  entrevoir  à  la  Bavière  la  perspective  d'une 
situation  prépondérante  dans  l'Allemagne  du  Sud,  et  surtout 
le  commandement  de  l'armée  S  concession  qui,  si  Pfordten 

1.  Bismarck  à  Pfordien,  à  Salzbourg,  23  juillet  1865:  «  Qu'en  procla- 
mant leur  neutralité  armée  on  donne  en  outre  aux  Etats  secondaires 
un  moyen  de  plus  d'amuser  cette  localisation  (de  la  guerre).  Mais  que 
la  Bavière  considère  tout  spécialement  qu'il  s'agit  de  l'héritage  naturel 
de  la  situation  de  l'Autriche  dans  l'Allemagne  du  sud.  »  Beust,  Aus 
dreiviertel,  Jahrhunderten,  I,  pp.  431  et  suiv.  Le  comte  Goltz  à  Napo- 
léon III,  le  5  mars  1866  :  «  Que  la  Bavière  se  laisse  entraîner  à  une 
forme  quelconque  de  coopération  et  elle  recevra  la  direction  militaire 
dans  l'Allemagne  du  Sud.  »  Sybel,  IV,  286.  On  ne  voit  pas  pourquoi 
Lorenz  (Kaiser  Wilhelm  und  die  Begründung  des  Reichs,  léna  1902, 
p.  59)  s'irrite  tant  contre  cette  proposition  qui,  étant  donné  l'isolement 
militaire  delà  Bavière  dans  l'Empire,  eût  ajourné  les  pires  événements. 
C'était  simplement  un  coup  de  diplomate  auquel  il  ne  faut  pas  attri- 
buer la  moindre  importance  pour  le  règlement  ultérieur  de  la  situation. 
Ce  règlement  fut  déterminé  par  de  tout  autres  circonstances. 
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était  entré  dans  ces  vues,  n'aurait  probablement  pas  eu 
grande  valeur.  La  jalousie  des  autres  Etats  du  Sud  en  aurait 
fait  une  simple  formalité.  La  Confédération  eût  abouti  non 
pas  à  un  duumvirat  prusso-bavarois,  mais  tout  au  plus  à 
l'hégémonie  de  la  Prusse,  d'après  l'ancien  droit  fédéral.  Mais 
Pfordten  n'entra  pas  dans  ces  vues.  Il  reconnut  très  bien 
le  danger  pour  un  État  moyen  de  marcher  avec  un  grand 
État,  et  il  opposa  à  Bismarck  son  idée  d'une  triade*,  l'idée 
d'une  triple  alliance  entre  l'Autriche,  l'Allemagne  du  Nord 
prussienne  et  l'Allemagne  du  Sud  bavaroise.  De  cette 
manière,  l'Autriche  se  trouvait  maintenue  dans  la  Confédé- 
ration et  la  Bavière  couverte  contre  la  prépondérance  de  la 
Prusse. 

Ainsi  l'on  ne  s'entendit  pas,  et  cependant  Bismarck  n'était 
pas  mécontent  du  résultat  ;  il  ne  voyait  en  aucune  façon 
encore  un  adversaire  dans  la  Bavière  ^  Et  cela  était  absolu- 
ment juste,  car  ce  qui  restait  toujours  la  chose  essentielle 
pour  Bismarck,  l'hégémonie  dans  l'Allemagne  du  Nord,  lui 
avait  été  accordé,  et  lorsque  Pfordten  pensait  pouvoir  par 
cette  combinaison  éviter  la  guerre  avec  l'Autriche,  c'était 
précisément  de  ce  côté  qu'il  se  trompait.  Sans  pouv  oir  elle- 
même  porter  la  main  sur  l'Allemagne  du  Sud,  la  cour  de 
Vienne  n'aurait  jamais  donné  son  assentiment  au  projet.  Le 
seul  point  de  divergence  entre  Bismarck  et  Pfordten  était 
donc  la  grande  Confédération.  Si  la  Bavière  y  renonçait, 
on  pouvait  s'entendre  sur  une  forme  de  rapports  mutuels 
qu'avait  en  partie  réalisée,  en  partie  préparée  la  paix  de 
Prague,  et  qui  consistait  en  la  déchéance  de  l'Allemagne  par 
la  constitution  de  trois  systèmes  indépendants.  La  Prusse 
pouvait,  en  étant  sinon  soutenue,  du  moins  non  entravée 
par  la  Bavière,  arracher  à  l'Empire  autrichien  son  consente- 
ment par  la  guerre,  et  une  action  fédérale  contre  la  Prusse 

1.  Sybel,  IV.  p.  JÎ76. 

2.  Sybcl,  IV,  p.  283. 
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n'eût  pas  abouti.  Quant  au  reste,  on  put  voir  ce  qui  se  pro- 
duisit après  la  défaite  de  l'Autriche. 

Telle  était  la  situation  au  commencement  de  mars  1866, 
au  moment  où  les  grands  États  avaient  déjà  presque  perdu 
tout  espoir,  et  se  trouvaient  à  la  veille  de  commencer  leurs 
préparatifs.  Mais  alors  se  produisirent  deux  démarches,  de 
la  part  des  deux  puissances  qui  étaient  l'une  et  l'autre  à 
même  d'amener  un  changement  dans  l'attitude  de  la  Bavière, 
jusqu'alors  favorable  à  la  Prusse.  Bismarck  fit  savoir  confi- 
dentiellement à  Pfordten,  le  8  mars,  qu'il  proposerait  à  la 
Confédération  la  convocation  d'un  Parlement  à  élire  d'après 
la  loi  de  1848*,  et  avec  la  collaboration  duquel  serait  réa- 
lisée la  réforme  fédérale.  Mais  l'Autriche  déclara  par  une 
circulaire  en  date  du  16  mars,  que  dans  le  cas  où  la  Prusse 
ne  répondrait  pas  d'une  manière  satisfaisante  à  l'accusation 
d'être  une  perturbatrice  de  la  paix,  elle  déférerait  à  la  diète 
fédérale  la  question  du  Schleswig-Holstein  ^. 

La  proposition  relative  au  Parlement  a  son  histoire 
propre'.  Elle  avait  des  rapports  étroits  avec  la  situation  inté- 
rieure de  la  Prusse  et  devait  faire  apparaître  comme  impos- 
sible le  maintien  de  l'Autriche  dans  la  Confédération.  Mais 
elle  pouvait  en  même  temps  servir  à  provoquer  en  Bavière 
une  pression  de  l'opinion  publique  qui  pousserait  Pfordten 
du  côté  de  la  Prusse  et  le  rendrait  plus  accessible  aux  désirs 
de  Bismarck.  C'est  précisément  le  contraire  qui  se  produisit. 
Les  milieux  libéraux  ne  crurent  pas  à  la  droiture  du  ministre 
en  conflit  aigu  avec  sa  Chambre  des  députés,  mais  le  roi  et 
le  gouvernement  s'effrayèrent  d'une  mesure  révolutionnaire  * 
qui  ne  pouvait  être  destinée  qu'à  jeter  la  Bavière  par  des 
forces  populaires  sous  la  domination  de  la  Prusse.  Pfordten 

1.  Sybel,  IV,  p.  316. 

2.  Sybel,  IV.  p.  306. 

3.  Cf.  von  Ruville,  Bismarck  und  ßer  Grossdeutsche  Gedanke.  Fors- 
chungen zur  brandenburg-preussischen  Geschichte,  XVI,  2,  Leipzigl903. 

4.  Les  protestations  de  Pfordten.  Sybel,  IV,  p.  316.  Les  craintes  du 
roi.  Sybel,  IV,  p.  322. 

Ruville.  3 
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était  indigné,  mais  il  enveloppa  son  refus  de  formes  qui  ne 
pussent  provoquer  aucune  émotion  parmi  les  libéraux.  Il 
accepta  l'idée  du  parlement  ;  mais  il  serait  constitué  de  telle 
façon  qu'on  y  admettrait  une  délégation  de  l'Autriche.Pfordten 
désirant  voir  celle-ci  reçue  dans  la  Confédération.  Le  parle- 
ment se  composerait  de  délégations  des  parlements  de 
chaque  État.  Il  demandait  aussi  que  la  Constitution  fût 
arrêtée  avant  la  réunion,  afin  que  l'on  ne  vît  pas  se  repro- 
duire les  événements  de  1848/49.  Naturellement  cela  ne 
servait  pas  les  vues  de  Bismarck  qui  chercha  alors  à  obtenir 
ce  qu'il  désirait  par  de  nouvelles  avances.  Vers  le  20  mars, 
une  lettre  autographe  de  Guillaume  I"  aurait  été  envoyée  au 
roi  Louis  *  et  vers  le  24  il  fut  proposé  à  la  Bavière  de  présenter 
conjointement  avec  la  Prusse  la  proposition  relative  au  par- 
lement^. La  Bavière  apparaissait  aussi  comme  l'un  des  co- 
auteurs de  la  réforme,  comme  l'un  des  co-dirigeants  de  la 
Confédération  renouvelée  et  rétrécie.  On  lui  présentait  une 
fois  de  plus  l'appât  du  duumvirat. 

Mais,  entre  temps,  s'était  produite  de  la  part  de  l'Autriche 
une  démarche  par  laquelle  la  cour  de  Vienne  faisait  prévoir 
sa  renonciation  à  la  politique  qu'elle  avait  jusqu'alors  suivie 
apropos  du  Schleswig-Holstein,  politique  qui  lui  avait  attiré 
la  colère  des  États  moyens  et  de  tous  les  libéraux.  La  con- 
séquence de  ce  fait  fut  que  les  États  moyens  et  les  libéraux, 
qui  y  voyaient  une  circonstance  favorable  à  l'unité,  se  tour- 
nèrent de  nouveau  vers  l'Autriche.  Les  unitaristes  et  les 
particularistes  se  rencontraient  sur  un  point  commun.  Ils 
cherchaient  à  sauver  la  Confédération  allemande,  qui  aux 
uns  apparaissait  tout  d'abord  comme  la  seule  forme  possible 
d'unité  grâce  à  laquelle  on  pût  résister  au  despotisme  militaire 
prussien,  tandis  que  les  autres  y  voyaient  cette  forme  d'unité 
par  laquelle  était  le  mieux  garantie  l'indépendance  particu- 

1.  Information  de  Munich  en  date  du  23  mars  1866,   publiée  par 
V Allgemeine  Zeitung  du  25  mars  1866. 

2.  Sybel,  IV,  p.  316. 
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ière  de  chaque  État.  Ils  cherchaient  à  sauver  les  duchés,  ce 
qui,  de  l'avis  des  uns  devait  soustraire  à  l'hégémonie  de  la 
Prusse  une  fraction  de  l'Allemagne  et  conquérir  cette  frac- 
tion à  la  liberté  d'où  devait  sortir  l'unité,  tandis  que  les 
autres  pensaient  créer  ainsi  un  nouvel  État  moyen  puissant. 

Pfordten,  sous  l'influence  de  Beust,  fit  particulièrement 
sienne  cette  idée.  Il  croyait  avoir  trouvé  un  programme 
grâce  auquel  il  pourrait  maintenir  la  concorde  en  Bavière, 
repousser  la  proposition  dangereuse  de  Bismarck  et  rendre 
populaire  le  maintien  de  l'Autriche  dans  la  Confédération. 
Les  organes  conservateurs  et  Hbéraux  l'approuvèrent  lorsque , 
le  17  mars,  dans  la  Gazette  officielle  bavaroise,  il  fit  res- 
sortir les  avantages  de  la  Confédération,  demandant  que  les 
grands  États  rentrassent  dans  le  droit  fédéral  et  déclarassent 
vouloir  défendre  ce  droit  de  toutes  leurs  forces.  L'article  11, 
avec    ses   dispositions   relatives   au  règlement  des   diffé- 
rends entre  les  membres  de  la  Confédération,  devait  être 
appliqué  au  conflit  austro-prussien.  C'est  aussi  dans  ce  sens 
qu'il  fut  répondu  à  la  communication  officielle  de  la  Prusse 
du  27  mars  S  demandant  jusqu'à  quel  point,  en  cas  d'attaque 
de  la  part  de  l'Autriche,  elle  pourrait  compter  sur  l'appui  de 
la  Bavière.  La  paix  par  la  médiation  fédérale,  ou  la  guerre 
contre  le  perturbateur  de  la  paix  :  telle  était  la  solution.  Mais 
le  perturbateur  de  la  paix  fut  la  Prusse  lorsque  l'Autriche  se 
décida  à  se  réclamer  de  la  Confédération. 

Au  commencement  d'avril  se  produisit  une  tentative  de 
médiation  de  la  part  de  la  Bavière  ^  qui  visait  à  enlever  aux 
grands  États  le  prétexte  des  préparatifs  hostiles.  Tous 
les  deux  durent  déclarer  qu'ils  n'avaient  aucune  intention 
d'attaquer.  Les  réponses  ne  furent  pas  défavorables,  mais 

elles  furent  rendues  complètement  illusoires  par  la  conclu- 

1 .  Communication  publiée  par  la  gazette  bavaroise  du  30  mars. 

2.  Allgemeine  Zeitung  du  10  avril  1866.  Le  conseil  des  ministres  où 
fut  décidée  cette  tentative  eut  lieu  le  31  mars.  Allgemeine  Zeitung  du 
2  avril. 


36  LA   RESTAURATION   DE   l'eMPIRE   ALLEMAND 

sion  de  l'alliance  prusso-italienne  du  8  avril,  alliance  par 
laquelle  se  manifestait  de  façon  on  ne  peut  plus  évidente  l'in- 
tention de  Bismarck  d'attaquer. 

Mais  juste  à  ce  moment,  alors  que  la  Prusse,  le  9  avril, 
venait  d'introduire  sa  proposition  de  convocation  d'un  par- 
lement à  Francfort,  il  se  produisit,  sous  l'influence  du  prince 
Clovis  de  Hohenlohe,  un  nouveau  mouvement  de  la  Bavière 
vers  la  Prusse.  Ce  dernier  n'était  pas  Bavarois  de  naissance; 
mais  il  le  devint  par  l'acquisition  ultérieure  de  propriétés.  11 
avait  été  longtemps  au  service  de  l'État  prussien,  et  pendant 
quelque  temps ,  à  l'époque  de  la  Révolution  ,  au  service  de 
l'Empire.  Il  pouvait  passer  à  très  juste  titre  pour  un  repré- 
sentant de  l'idée  de  l'État  allemand  plutôt  que  de  l'État 
bavarois,  bien  qu'il  eût  pour  sa  patrie  plus  petite  une 
sympathie  loyale.  Il  considérait  la  «  réunion  fédérale  de 
tous  les  États  purement  allemands,  sous  la  direction  de  la 
Prusse,  et  avec  des  rapports  d'amitié  étroite  avec  l'Autriche, 
comme  le  seul  mode  d'unité  possible  de  la  Nation  »  ;  il  devait 
d'autant  plus  s'efforcer,  précisément  à  ce  moment,  de  faire 
prévaloir  celte  idée,  que  la  Prusse,  en  demandant  la  création 
d'un  parlement,  se  rapprochait  essentiellement  du  pro- 
gramme de  1848. 

Il  avait  eu  le  11  avril  un  entretien  avec  le  roi  Louis  S  dans 
lequel  il  chercha  à  faire  admettre  cette  idée  d'un  parlement, 
et  surtout  à  faire  disparaître  la  crainte  que  l'indépendance 
de  la  Bavière  fût  menacée  par  cette  idée.  Il  lui  dépeignit 
l'aversion  des  démocrates  pour  Bismarck,  ce  qui  empêche- 
rait que  le  parlement  ne  fût  sous  la  dépendance  de  la  Prusse, 
et  fit  entrevoir  pour  la  Bavière  la  perspective  d'une  situation 
plus  considérable  que  celle  qui  lui  serait  offerte  en  com- 
pensation de  son  adhésion.  L'aspect  élégant  et  distingué 
du  prince  plut  au  jeune  monarque  qui   se  laissait   aisé- 

1.  D'après  les  documents  laissés  parle  conseiller  de  ministère  Völdern- 
dorff.  Münchener  Allgemeine  Zeitung,  supplément,  juin  1902,  page  M8 
et  Mémoires  de  Hohenlohe,  I,  p.  154. 
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ment  influencer  par  le  côté  extérieur  des  choses  ;  aussi  ses 
arguments  habiles  ne  furent-ils  pas  sans  effet.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  constatons  tout  à  coup  une  modification  dans  l'atti- 
tude de  la  Bavière,  modification  qui  se  traduisit  par  le  fait  que 
Pfordten  fit  entrer  dans  sa  propre  politique  les  idées  de 
Hohenlohe  approuvées  parle  roi. 

Son  principal  désir  était  le  maintien  de  la  paix  ;  c'est  pour- 
quoi il  écarta  tous  les  dangers  et  gagna  du  temps  pour 
pouvoir  négocier  encore.  Il  entra  dans  les  vues  du  prince 
Hohenlohe,  en  procédant  avec  prudence,  en  ne  déclinant  pas 
purement  et  simplement  les  propositions  de  la  Prusse,  mais 
en  paraissant  leur  être  favorable  ;  la  question  de  la  Confédéra- 
tion traînait  ainsi  en  longueur.  Ainsi  grandit  en  lui  l'espoir 
«  que  la  discussion  de  la  constitution  serait  un  dérivatif  à 
toutes  les  idées  de  guerre  ^  ».  Et  à  partir  de  ce  moment,  son 
attitude  fut  conforme  àcette  conception.  Il  fit  interrompre  les 
préparatifs  de  guerre  commencés  par  la  Bavière,  fit  tout  son 
possible  à  Vienne  pour  qu'on  examinât  tout  au  moins  la  pro- 
position de  la  Prusse,  et  fit  prendre  à  ses  ministres  accrédités 
auprès  de  la  Confédération,  une  attitude  amicale  envers  la 
Prusse.  Grâce  à  lui  la  proposition  prussienne  fut  soumise  à 
une  commission  2.  Enfin,  à  la  conférence  des  moyens  Etats 
d'Augsbourg,  le  22  a\Til,  le  ministre  bavarois  s'exprima  sur 
un  ton  si  pointu  que  Beust  était  à  peu  près  résolu  à  partir 
pour  Vienne  et  à  déconseiller  la  guerre*.  Mais  au  lieu  de 
cela,  il  alla  avec  Pfordten  à  Munich*,  où  il  aida  certaine- 
ment à  éclairer  sur  le  véritable  état  des  choses  les  esprits 
favorablement  disposés  à  1  égard  de  la  Prusse  et  à  les  faire 
revenir  sur  leurs  idées. 

Bismarck  fut  au  début  porté  à  croire  à  un  véritable  revire- 
ment de  la  Bavière,  et  il  prit  de  nouveau  en  considération 

l.Sybel,  IV,  p.  326. 

2.  Sybel,  IV,  pp.  328  et  suiv. 

3.  Beust,  I,  p.  433. 

4.  Allgemeine  Zeitung  du  25  avril  1866. 


38  LA   RESTAURATION   DE   l'eMPIRE   ALLEMAND 

l'alliance  bavaroise.  De  nouveau  il  iit  espérer  à  la  Bavière 
le  haut  commandement  dans  l'Allemagne  du  Sud.  Mais  il  fut 
promptement  mis  en  garde  contre  celte  illusion  par  son 
ministre  en  Bavière,  le  prince  de  Reuss,  qui  suscita  ainsi  parti- 
culièrement un  sentiment  d'irritation  chez  le  peuple  à  l'égard 
de  la  Prusse.  En  conséquence,  le  ministre  s'abstint  de  toutes 
nouvelles  amabilités.  Sa  politique  allemande  se  régla  désor- 
mais exclusivement  sur  les  progrès  des  négociations  avec 
'es  puissances  étrangères  et  sur  les  préparatifs  mihtaires. 
Une  circulaire  prussienne  du  27  avril  ^  demandait  expressé- 
ment la  convocation  du  Parlement  avaiit  la  fixation  du  projet 
de  constitution  ;  elle  ne  tenait  donc  aucun  compte  des  désirs 
bavarois  qui  avaient  toujours  tendu  vers  une  entente  préa- 
lable entre  les  gouvernements  surlaconstitution  à  proposer. 
La  Bavière  était  alors  d'autant  plus  engagée  dans  la 
même  passe  qu'auparavant.  La  mobilisation  fut  reprise  ^  ; 
un  échange  de  vues  très  actif  eut  lieu  avec  la  Saxe,  et  l'on 
parlait  sans  cesse  du  droit  fédéral,  en  vertu  duquel,  après 
une  deuxième  conférence  des  moyens  États  à  Bamberg,  on 
demanda  aux  grands  États,  le  19  mai,  de  faire  une  déclara- 
tion promettant  de  part  et  d'autre  le  désarmement*.  Cette 
demande  nayant  pas  reçu  satisfaction  on  dut  préalablement 
prendre  parti  pour  l'Autriche  qui  envisageait  plus  favorable- 
ment l'idée  fédérale.  A  vrai  dire,  ce  ne  fut  pas  sans  hésita- 
lions,  car  on  ne  se  fiait  pas  non  plus  à  la  cour  de  Vienne,  et 
on  se  demandait  avec  une  inquiétude  qui  n'était  pas  tout  à 
fait  injustifiée,  si  elle  ne  s'entendrait  pas  avec  la  Prusse,  aux 
dépens  des  États  allemands,  et  ne  procéderait  pas  à  un  par- 

1.  Sybel  IV,  p.  326. 

2.  Sybel  IV,  pp.  329  et  suiv.  Le  contenu  de  cette  circulaire  est  donné 
aussi  dans  une  lettre  de  Pfordten  du  2  mai  1866.  Reproduit  par  Lorenz, 
pp.  566  et  suiv. 

3.  On  reprit  les  achats  de  chevaux  qui  avaient  été  suspendus.  Allge- 
meine Zeitung  du  8  mai  1866. 

4.  Déclaration  de  la  Bavière  à  l'Assemblée  fédérale  du  9  mai.  Ail- 
gemeine  Zeitung  du  12  mai  1866.  Requête  des  habitants  de  Bamberg  à 
la  Confédération.  Allgemeine  Zeitung  du  20  mai. 
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tage  de  l'Allemagne  *.  On  commençait  aussi  à  douter  de  la 
puissance  militaire  de  l'État  impérial^.  Mais  Pfordten  ne 
pouvait  en  aucun  cas  se  conformer  au  désir  de  la  Prusse. 
Le  9  juin  survint  le  refus  définitif  de  Confédération  avec 
la  Prusse  '.  Il  ne  restait  plus  maintenant  qu'à  s'assurer  une 
alliance,  la  plus  avantageuse  possible,  avec  lAutriche;  cette 
alliance  fut  conclue  le  14  juin.  Ce  traité  faisait  entrevoir  à  la 
Bavière  la  perspective,  en  cas  d'issue  malheureuse,  de  dédom- 
magements pour  toute  perte  de  territoire  qu'elle  viendrait  à 
subir. 

Quelque  contradictoires  que  fussent  alors  les  tendances  de 
la  Bavière,  on  peut  s'en  faire  une  idée  nette,  par  l'adresse 
de  la  Chambre  des  députés  au  roi,  en  date  du  8  juin*. 
Pfordten  n'était  pas  parvenu  à  s'entendre  avec  la  Prusse 
parce  que  celle-ci,  en  exigeant  un  parlement,  menaçait 
l'indépendance  bavaroise.  Ici  on  réclamait  très  vivement 
la  convocation  rapide  de  représentants  du  peuple  allemand 
élus  au  suffrage  populaire  libre,  sans  faire  mention  de  l'Au- 
triche, ni  d'un  précédent  projet  de  constitution.  On  n'au- 
rait admis  un  parlement  des  moyens  et  petits  États  qu'en 
cas  de  nécessité.  Si  l'on  voulait  assurer  à  la  Bavière  une 
situation  importante,  la  condition  essentielle  était  une  armée 
solide.  11  n'était  question  de  rien  à  ce  sujet,  on  demandait 
même  au  roi  d'introduire,  après  la  guerre,  le  système  des 
milices.  11  est  vrai  que  sur  les  autres  points  :  Schleswig- 
Holstein,  droit  fédéral,  renonciation  à  la  neutralité,  l'adresse 

1 .  Beust  parle,  II,  p.  16,  de  l'idée  d'Esterhazy  d'un  partage  de  l'Allemagne 
avec  la  Prusse,  nouvelle  à  laquelle  devrait  être  attribuée  l'attitude  molle 
de  la  Bavière  lors  de  la  déclaration  de  la  guerre.  Dans  un  autre  pas- 
sage, il  dit  que  Pfordten  n'avait  jamais  oublié  les  événements  de  1850, 
lorsque  l'Autriche  s'était  tout  d'un  coup  arrangée  avec  la  Prusse,  e» 
avait  renvoyé  les  Bavarois  chez  eux. 

2.  Von  Friesen,  Erinnerungen  aus  meinem  Leben,  i*  vol.  Dresde,  1880, 
II,  p.  250.  Sur  la  perte  de  tout  espoir  de  la  part  de  von  der  Tann 
aprèe  son  retour  des  délibérations  militaires  d'Olmûtz,  voir  von  Helvig, 
le  baron  Louis  von  der  Tann,  Berlin  1882,  p.  112. 

3.  Sybel,  IV,  p.  429. 

4.  Allgemeine  Zeitung  du  8  juin  1866. 
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était  d'accord  avec  les  idées  du  ministère  ;  Pfordten,  dans 
sa  réponse,  accepta  donc  le  tout  en  exprimant  sa  recon- 
naissance ;  il  se  contenta  de  compléter  les  points  sur  les- 
quels il  y  avait  désaccord  de  manière  à  arriver  à  une 
entente  acceptable.  Il  ajouta  notamment  au  souhait  relatif 
au  parlement,  les  conditions  préalables  indispensables. 

Telle  est  essentiellement  la  manière  dont  la  Bavière  arriva 
à  une  rupture  avec  la  Prusse.  Mais  ce  qui,  au  fond,  avait  été 
la  cause  initiale  de  cette  rupture,  c'avait  été,  de  la  part  de 
Pfordten,  la  répugnance,  naturelle  chez  un  homme  d'État 
bavarois,  à  admettre  l'hégémonie  prussienne  sur  la  Bavière, 
hégémonie  qui  lui  semblait  inévitable  après  l'élimination  de 
l'Autriche  et  la  fondation  d'un  parlement  commun,  et  de  la 
part  du  peuple  bavarois,  la  crainte  du  despotisme  militaire 
prussien,  tel  qu'on  le  voyait  personnifié  en  Bismarck,  malgré 
ses  concessions  aux  idées  libérales.  Au  reste,  le  cours  néfaste 
que  prit  la  guerre  parut  devoir  justifier  complètement  ces 
craintes. 


CHAPITRE  II 
LA  PAROLE  DU  ROI  LOUIS  II 

Le  sort  de  la  guerre  était  déjà  presque  décidé  dans  le  nord 
de  l'Allemagne  et  en  Bohême  avant  que  la  Bavière  et  le 
8*  corps  fédéral  fussent  entrés  en  campagne.  Le  29  juin  eut 
lieu  la  capitulation  de  Langensalza,  le  3  juillet  la  bataille  de 
Kœniggrœtz,  et  le  4  juillet  les  troupes  sud-allemandes  pre- 
naient part  à  un  combat  pour  la  première  fois.  Juste  à  ce 
moment  Napoléon  III,  par  sa  dépêche  du  4  juillet,  s'offrait 
comme  médiateur.  La  situation  se  présentait  donc  ainsi  :  les 
Prussiens,  à  l'est,  avançaient  bien,  en  une  marche  irrésis- 
stible  ;  mais  à  l'ouest,  ils  trouvaient  devant  eux  des  forces 
intactes  et  numériquement  supérieures,  qui  menaçaient 
d'être  considérablement  renforcées  par  une  armée  française 
venant  les  appuyer  par  derrière,  dans  le  cas  où  l'inter- 
vention diplomatique  de  l'empereur  aurait  amené  un  conflit 
avec  la  Prusse.  Étant  donné  l'esprit  d'hostilité  exacerbé 
de  la  population  du  Sud  contre  la  Prusse,  ce  secours 
n'aurait  sûrement  pas  été  décliné  ;  au  contraire,  on  l'eût 
accueillie  avec  joie  :  il  n'était  pas  rare  en  effet  d'entendre 
dire  :  «  Plutôt  Français  que  Prussiens  '■.  »  A  cela  venait 

1.  La  vie  militaire  du  général  Ducrot  d'après  sa  correspondance  4839- 
1871,  i»  vol. ,  Paris  189i,  II,  p.  140  :  «  Vainement  veut-on  faire  accroire 
aujourd'hui  qu'une  inter\-ention  de  notre  part,  après  Sadowa,  aurait  rallié 
toute  l'Allemagne  contre  nous.  Rien  n'est  plus  faux.  Tous  les  petits  Etats 
étaient  encore  dans  l'exaspération  de  la  lutte  ;  leurs  regards  se  tour- 
naient avec  anxiété  du  côté  de  la  France  et  le  mot  d'ordre  était:  «  Plu- 
tôt devenir  Français  que  Prussiens.  »  Ducrot  connaissait  l'Allemagne 
du  Sud  et  il  était  bon  observateur.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  durée 
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s'ajouter  le  fait  que  la  forteresse  de  Mayence,  bien  que  neu- 
tralisée, se  trouvait  sous  le  commandement  d'un  gouverneur 
bavarois  *. 

Ces  circonstances  expliquent  que  Bismarck,  vers  le  9  juillet, 
ait  recherché  une  fois  de  plus  un  arrangement  avec  la 
Bavière,  sur  les  bases  déjà  proposées.  Le  comte  Goltz,  à  Paris, 
lut  chargé  de  prendre  contact  avec  le  ministre  de  Bavière, 
et  de  lui  proposer  une  réforme  de  la  Confédération,  par 
laquelle  la  Bavière  aurait  reçu  le  commandement  de  l'armée 
dans  le  sud  -.  Mais  le  général  Falkenstein  recevait  l'ordre 
de  s'orienter  vers  l'occupation  des  territoires  de  l'Allemagne 
du  Nord  ^  j  il  fut  donc  retiré  de  la  Bavière  et  désigné  pour 
marcher  vers  l'ouest. 

A  Munich  où  il  était  accouru  aussitôt,  Hohenlohe  s'effor- 
çait de  faire  accepter  le  projet  *  ;  mais  Pfordten  et  le  minis- 
tère voyaient  la  situation  sous  un  jour  trop  favorable  pour 
accepter  un  arrangement  qui  leur  avait  toujours  paru  parti- 
culièrement dangereux.  Une  Confédération  avec  la  Prusse 
et  un  parlement  équivalaient  pour  eux  à  la  médiatisation  de 
la  Bavière,  et  on  ne  pouvait  s'y  résigner,  tout  au  moins 
qu'après  de  graves  défaites.  La  conséquence  fut  que  Bis- 
marck s'entendit  autant  que  possible  avec  Napoléon  III,  en 
s'efforçant  de  ne  plus  garantir  que  sa  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  tandis  que  la  guerre  prenait  une  tour- 
nure peu  favorable  pour  la  Bavière.  Toutefois,  la  situation 
politique  ne  se  trouvait  pas  empirée  de  ce  fait,  car  les  Prus- 
siens s'étaient  engagés  vers  ce  moment  vis-à-vis  de  l'Empereur 

de  l'exaspération  extrême  a  été  très  courte  et  qu'il  aurait  fallu  la 
mettre  prompteraent  à  profit. 

1.  Sur  la  situation  de  Mayence,  voir  von  Schmidt.  L'ancienne  division 
d'armée  de  l'Electorat  de  Hesse  dans  Vété  de  1866.  Cassel,  1892.  Sur  le 
danger  de  l'alliance  franco-sud-allemande,  cf.  Bismark,  Mémoiret  et 
Souvenirs,  II,  pp.  34  et  suiv. 

i.  Sybel,  V,  pp.  253  et  suiv. 

8.  Preussisches,  Generalstabswerk  vor  1866,  p.  614. 

4.  Volderndorff,  Vom  Reichskanzler  F.  Hohenlohe,  supplément  à  la 
Münchener  Allgemeine  Zeitung  1902,  23  juin,  page  539. 
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à  admettre  une  confédération  internationale  de  l'Allemagne 
du  Sud  S  ce  qui  eût  amené  la  réalisation  de  l'organisation  sur 
laquelle  Plordten  avait  été  près  de  s'entendre  avec  Bismarck 
précédemment  :  le  partage  de  l'Allemagne  en  trois  systèmes 
indépendants.  Il  n'y  avait  pas  loin  de  là  à  la  création  d'un 
lien  fédéral  entre  ces  trois  membres.  Mais  les  défaites  de  la 
Bavière  firent  surgir  un  nouveau  danger  à  l'horizon.  Il  fallait 
s'attendre  à  une  demande  de  concessions. 

Lorsque  Pfordten,  sur  l'invitation  d'Esterhazy,  arriva  le 
22  juillet  à  Vienne,  où  des  négociations  avaient  lieu  entre 
les  princes  et  les  ministres  des  pays  confédérés  ^,  il  acquit 
bientôt  la  conviction  que  l'Autriche,  au  mépris  des  souve- 
nirs qui  la  rattachaient  au  traité  d'alliance  du  14  juin, 
terminerait  sans  les  États  du  Sud.  Cependant  il  était  appelé 
par  Benedetti  et  Karolyi  à  Nikolsbourg  ;  il  y  accourut,  sans 
l'assentiment  de  la  Prusse,  pour  y  prendre  la  défense  des 
intérêts  des  moyens  États.  On  sait  le  mauvais  accueil  qu'il 
trouva  auprès  de  Bismarck.  La  Bavière  n'était  pas  comprise 
dans  le  traité  de  paix,  car  elle  n'avait  pas  voulu  se  soumettre 
aux  concessions  demandées.  D'accord  avec  la  France,  on 
demandait  qu'elle  donnât  le  Palatinat  rhénan  au  grand- 
duché  de  Hesse,  en  remplacement  de  la  Haute-Kesse  qui 
échéait  à  la  Prusse  ^  Mais  Pfordten  s'en  tint  aux  disposi- 
tions de  l'alliance  du  14  juin  avec  l'Autriche,  et  demanda 
comme  compensation  le  district  de  l'Inn*.  Mais  l'Autriche 
ne  voulut  rien  entendre  et  l'affaire  échoua.  Les  grands  États 
traitèrent  entre  eux.  Par  contre  il  se  créa  entre  la  cour  de 
Vienne  et  celle  de  Munich  une  tension  qui  ne  pouvait  être 
que  bien  vue  de  Bismarck.  A  Vienne  on  était  indigné  que  la 
Bavière  eût  voulu  dépouiller  son  alliée  ;  la  Bavière  ne  l'était 

1.  Lorenz,  p.  69. 

2.  Récit  de  Pfordten  à  la  Chambre,  le  12  octobre  1866.  Archives 
d'Etat,  XI. 

3.  Sybel,  V,  pp.  290  et  suiv.,  292  et  suiv. 

4.  Oesterreichs  Kämpfe  1866.  II,  p.  184. 
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pas  moins  que  l'Autriche  eût  rompu  l'alliance  unilatérale- 
ment. 

La  conséquence  naturelle  fut  un  rapprochement  entre  la 
Bavière  et  la  Prusse.  Pfordten  ne  fut  pas,  il  est  vrai,  comme 
il  l'aurait  désiré,  reconnu  comme  représentant  des  princes 
qui  combattaient  au  nom  de  la  Confédération  allemande, 
car,  pour  la  Prusse,  la  Confédération  n'existait  plus  depuis 
le  14  juin,  et  le  ministre  bavarois  ne  pouvait  justifier  d'au- 
cuns, pleins  pouvoirs  spéciaux^;  mais  il  obtint  cependant 
deux  résultats  importants  :  Bismarck  accorda  d'une  part  à  la 
Bavière,  et  aussi,  à  la  suite  d'autres  négociations  qui  eurent 
lieu  au  quartier  général  de  l'armée  du  Mein,  aux  autres 
États  du  Sud,  un  armistice  à  partir  du  2  août  ;  d'autre  part, 
il  lit  entrevoir  personnellement  à  Pfordten  certaines  perspec- 
tives favorables  au  sujet  de  la  question  des  cessions  de 
territoires,  tout  au  moins  sous  la  condition  préalable  d'une 
alliance  à  conclure.  C'est  alors  que  se  produisit  la  fameuse 
embrassade  entre  Bismarck  et  Pfordten,  que  Sybel  a  placée 
à  tort  à  Berline  Elle  ne  peut  nullement  avoir  scellé  une  con- 
vention ferme,  car,  sauf  l'armistice,  il  n'y  avait  rien  eu  de 
ce  genre  ;  c'était  plutôt  sans  doute  l'expression  de  la  joie 
mutuelle  de  deux  hommes  qui,  sans  s'y  attendre,  rencon- 
traient tout  à  coup  chacun  chez  l'autre,  des  sentiments 
allemands,  et  une  répugnance  à  introduire  la  France  dans 
les  affaires  allemandes^.  Pfordten,  en  particulier,  acquit  la 
conviction  que,  pour  le  ministre  prussien,  il  était  plus 
important  de  marcher  amicalement  de  concert  avec  la 
Bavière  que  de  lui  enlever  des  territoires . 

J'ai  déjà  traité  ailleurs  avec  plus  de  précision*  les  tenta- 

1.  Rapport  de  Pfordten  du  11  octobre. 

â.  Lorenz,  p.  621,  d'après  le  récit  de  Bismarck. 

3.  Cf.  Bismarck,  Souvenirs  et  Mémoires,  II,  p.  40:  «  Mais  on  ne  trou- 
vait en  lui  ni  velléités  de  Confédération  rhénane,  ni  réminiscences  de 
la  situation...  de  1806  à  1814...  » 

4.  Von  Ruville,  Bismarck,  Napoléon  III  et  la  Bavière  en  août  1866. 
Delbrück-Festschrift,  Berlin  1908. 
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tives  qui  furent  néanmoins  encore  faites  du  côté  bavarois, 
pour  faire  exercer  par  l'empereur  français  une  pression  sur  le 
parti  militaire  prussien  avide  d'annexions.  Ces  tentatives, 
bien  qu'elles  eussent  été  repoussées  purement  et  simple- 
ment, ne  furent  cependant  pas  sans  résultat,  en  ce  sens 
que,  grâce  à  elles,  il  fut  plus  facile  à  Bismarck  de  s'entendre 
avec  la  Bavière  sur  son  propre  terrain.  En  fait,  il  avait  en 
face  de  lui  une  Bavière  désarmée  et  animée  de  sentiments 
peu  amicaux,  lorsque  s'ouvrirent  le  9  août,  à  Berlin,  les 
négociations  de  paix';  mais  les  circonstances  rapprochèrent 
les  deux  États  l'un  de  l'autre.  Lorsque  Bismarck,  après  avoir 
formulé  des  demandes  de  cession  de  territoire  considérables, 
représenta  à  Pfordten  sa  situation  désespérée,  ce  dernier 
répondit  que  c'était  la  meilleure  preuve  que  la  Bavière  avait 
poursuivi  une  politique  allemande  honnête,  et  que  cela 
même  imposait  à  la  Prusse  l'obligation  de  prendre  sur  soi  de 
tendre  une  main  allemande  au  second  État  allemand  ^  Et 
le  vainqueur,  renchérissant  sur  le  terme  honnête,  dont  il  fit 
trop  honnête^,  ne  ferma  point  l'oreille  à  cette  invitation,  car 
elle  répondait  entièrement  à  sa  façon  de  penser.  Il  lui 
parut  qu'une  Bavière  réconciliée  et  alliée  offrirait  plus 
d'avantages  pour  l'avenir  que  la  minime  augmentation  de 
puissance  qui  serait  résultée  de  quelques  annexions. 

A  partir  de  ce  moment,  le  ministre  wurtembergeois, 
baron  von  Vambiiler',  joua  un  rôle  important  dans  toutes 
les  négociations.  11  avait  des  sentiments  nationaux  alle- 
mands, comme  le  témoigne  ce  fait  qu'au  début  de  la  décade 
de  1860  à  1870,  il  s'était  prononcé  comme  écrivain  en  faveur 
dune  nationalité  allemande   commune.  Plus   tard   aussi, 

1.  Pfordten  à  la  Chambre  des  députés,  le  30  août  1866.  Archives  de 
l'Etat,  XI. 

2.  Comte  Otto  Bray-Steinburg,  Mémoires,  Leipzig,  1892,  pp.  101  et 
suiv.  Ce  livre  est  la  source  principale  des  renseignements  sur  les  négo- 
ciations de  paix  avec  la  Bavière. 

3.  Cf.  Biographie  générale  allemande.  Art.  Vambüler  ;  Poschinger, 
Bismarck  et  les  Parlementaires. 
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comme  membre  du  Reichstag-,  il  marcha  souvent  la  main 
dans  la  main  avec  Bismarck,  qui  le  tenait  pour  un  auxiliaire 
précieux.  Le  fait  que,  pendant  la  guerre  de  1866,  il  se  soit 
tenu  avec  zèle  aux  côtés  de  l'Autriche,  n'est  pas  en  contra- 
diction avec  cette  attitude  ;  on  ne  voyait  là  que  l'intention  de 
défendre  l'union  existant  entre  les  États  allemands  contre 
des  projets  dont  le  but  final  et  la  portée  n'apparaissaient 
pas  bien  clairement.  Mais  lorsque  la  question  fut  tranchée, 
lorsque  l'ancien  lien  fut  définitivement  rompu,  il  se  tourna 
en  toute  sincérité  vers  celui  qui  entreprenait  de  fonder  le 
nouvel  ordre  de  choses.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  de  la 
véracité  du  renseignement  d'après  lequel  il  aurait  offert 
aussitôt  l'adhésion  du  Wurtemberg  à  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  car  cette  attitude  répondait  à  son  véri- 
table sentiment.  Ce  n'était  donc  pas  non  plus  une  démarche 
dictée  simplement  par  le  souci  de  l'intégrité  wurtember- 
geoise,  mais  une  mesure  d'intérêt  nationale 

Ainsi  Varnbiiler,  à  Nikolsbourg  comme  à  Berlin,  arriva  à 
s'entendre  avec  Bismarck  plus  rapidement  que  Pfordten  ^, 
qui  avait  beaucoup  plus  en  vue  un  intérêt  particulariste.  La 
paix  avec  le  Wurtemberg  fut  conclue  dès  le  13  août.  Mais  au 
cours  des  négociations,  sur  l'initiative  de  Varnbiiler,  les 
deux  ministres  s'étaient  mis  d'accord  pour  développer  l'ar- 
ticle proposé  sur  la  garantie  des  possessions  mutuelles,  et 
pour  le  transformer  en  une  alliance  qui  resterait  provisoire- 
ment secrète,  et  qui  serait  signée  en  même  temps  que  le 
traité  de  paix  ^  Cette  même  proposition  parvint    dès  le 

1.  Bismarck,  dans  ses  Mémoires  et  Souvenirs,  II,  pp.  48  et  suiv.,  con- 
teste la  réalité  des  sentiments  nationalistes  de  Varnbûler  dans  lequel 
il  trouve  au  contraire  «  une  réceptivité  touchante  aux  impressions  poli- 
tiques de  chaque  situation  »,  faculté  qui  l'avait  touché  lui-môme.  Mais 
il  semble  ne  pas  l'avoir  ainsi  jugé  tout  à  fait  exactement.  En  tout  cas 
il  le  tenait  pour  un  converti  sûr.  Cf.  Mémoires  et  Souvenirs,  II,  p.  89  : 
«  le  chemin  de  Damas  politique  »  de  Varnbûler. 

2.*Fröbel,  Lebenslauf,  II,  p.  436. 

3.  Cf.  Poschinger,  Bismarck  und  die  Parlementarier,  II,  pp.  240  et 
suiv.  note  3. 
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10  août  au  ministre  bavarois,  par  qui  elle  fut  acceptée  en 
principe  ;  mais  Bismarck  avait  besoin  ici  de  plus  solides 
garanties,  afin  qu'il  ne  restât  aucune  possibilité  à  son  parte- 
naire de  se  soustraire  plus  tard  aux  engagements  souscrits. 
La  Bavière  était  certes  en  meilleure  posture  pour  poursuivre 
une  politique  indépendante,  et  de  son  attitude  dépendait 
dans  une  certaine  mesure  celle  du  royaume  voisin. 

Mais  c'est  ici  qu'était  la  difficulté.  Quelle  que  fût  la  forme 
que  l'on  donnât  au  traité  d'alliance,  sur  lequel  on  négociait 
maintenant  sans  interruption,  il  y  avait  toujours  des  échap- 
patoires possibles  ;  il  fallait  toujours  craindre  qu'à  un  moment 
donné  on  ne  trouvât  des  motifs  pour  ne  pas  l'observer, 
ou  pour  qu'il  fût  abrogé  par  la  volonté  d'un  seul.  Il  suffit  de 
considérer  le  texte  de  l'article  en  question  tel  qu'il  fut  rédigé 
plus  tard  *  pour  se  rendre  compte  des  dangers  que  courrait 
son  exécution  fidèle.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Entre 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  il  est  con- 
clu par  les  présentes  une  alliance.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes se  garantissent  mutuellement  l'intégrité  du  terri- 
toire de  leurs  pays  respectifs,  et  s'engagent  en  cas  de 
guerre  à  mettre  dans  ce  but  toutes  leurs  forces  militaires  à 
la  disposition  l'une  de  l'autre.  » 

De  plus,  il  n'est  fixé  aucune  limite  pour  la  durée  du  traité, 
et  même  le  mot  «  à  perpétuité  »  n'est  exprimé  ni  dans  cet 
article  ni  dans  les  suivants.  Il  était  donc  possible  de  for- 
muler cette  interprétation  que  le  traité  était  révocable  en 
tout  temps,  sans  avis  préalable,  et  au  gré  de  l'une  des  par- 
ties, peut-être  en  cas  de  menaces  de  guerre.  Car  il  était 
incertain  que  l'alliance  eût  un  caractère  seulement  défensit 
ou  qu'elle  fût  en  même  temps  offensive.  La  seconde  phrase 
peut  être  considérée  comme  précisant  la  première,  de  sorte 
que  la  guerre  ne  pouvait  être  faite  que  pour  la  défense  du 
territoire,  que  pour  repousser  des  attaques.  C'est  ainsi  que 

1.  Reproduit  [par  L.  Hahn,  Fürst  Bismarck,  2«  vol.,  Berlin  1878,  I. 
pp.  501  et  suiv. 
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la  chose  sera  présentée  plus  tard  à  la  Chambre  des  députés 
par  le  ministre  comte  Bray*.  Il  avait  assisté  aux  négocia- 
tions comme  deuxième  plénipotentiaire,  et  il  prétendait 
qu'il  n'avait  jamais  été  question  que  de  défensive.  Mais, 
s'il  s'agissait  d'une  alliance  défensive,  on  pouvait,  dans  un 
cas  donné,  soulever  la  question  du  casus  fœderis,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  guerre  était  réellement  une  guerre 
défensive.  Qui  garantissait  que,  le  cas  échéant,  on  ne 
nierait  pas  le  casus  fœderis  f  Bismarck,  à  vrai  dire,  se  pla- 
çait à  un  autre  point  de  vue.  Gomme  le  prince  Napoléon  lui 
demandait  un  jour^  s'il  reconnaîtrait  le  casus  fœderis  dans 
le  cas  où  la  Bavière,  pour  conquérir  le  Tyrol,  déclarerait  la 
guerre  à  l'Autriche,  il  répondit  :  «  En  droit,  oui.  »  Il  assi- 
gnait donc  ainsi  à  l'aUiance  un  caractère  offensif.  Mais  il 
ajouta  aussitôt  après  :  «  En  fait,  non  »,  par  quoi  il  con- 
cédait lui-même  que  la  Prusse  ne  remplirait  pas  ses  obliga- 
tions dans  tous  les  cas.  Fallait-il  donc  attendre  de  la 
Bavière  qu'elle  remplît  ses  engagements  en  tout  temps, 
sans  se  préoccuper  de  ses  intérêts?  Et  si  même  on  avait 
choisi  une  meilleure  rédaction  de  l'article  on  ne  serait 
cependant  jamais  arrivé  à  une  sécurité  absolue,  à  moins  que 
l'on  ne  supprimât  purement  et  simplement  la  souveraineté 
de  la  Bavière  :  mais  les  circonstances  ne  se  prêtaient  pas 
à  cette  mesure. 

Il  arriva  donc  que  Bismarck,  soit  de  lui-même,  soit  qu'il 
fût  poussé  par  des  personnages  moins  confiants  de  la  cour, 
revenait  toujours  aux  demandes  de  concessions,  jusqu'à  ce 
qu'un  travail  poursuivi  dans  les  coulisses  lui  donnât  la  pos- 
sibilité de  se  montrer  condescendant,  travail  dont,  en 
dehors  des  effets  qui  transpirèrent,  bien  peu  de  traces  appa- 
rurent aux  yeux  du  public. 

Le  18  août,  l'officielle  Bayrische  Zeitung  écrit  :  «  D'après 

1.  Discours  de  Bray  à  la  seconde  Chambre  le  30  mars  1870,  Bray, 
p.  125. 

2.  Hohenlohe,  Denkwürdigkeiten.  I,  p.  316. 
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les  rapports  des  plénipotentiaires  bavarois  à  Berlin,  les 
négociations  pour  la  paix  prennent  une  tournure  favorable  ; 
la  conclusion  de  la  paix  peut  être  considérée  comme  assu- 
rée dans  ces  prochains  jours...  Le  roi  a  contribué  person- 
nellement à  faire  avancer  les  négociations  ainsi  qu'à  faire 
obtenir  de  meilleures  conditions  de  paix,  et  il  a  pris  une 
part  active  dans  les  pourparlers.  »  Cette  note  est  des  plus 
surprenantes,  car  le  roi  avait  coutume,  dans  les  affaires  de 
ce  genre,  de  s'en  remettre  complètement  à  ses  ministres 
lorsque  le  but  à  atteindre  avait  été  fixé. 

Louis  II  était  un  jeune  homme  fantasque,  d'une  éducation 
incomplète,  qui  attachait  une  grande  importance  à  son  auto- 
rité royale,  mais  qui,  malgré  une  subtilité  d'esprit  naturelle 
et  une  rapide  compréhension,  n'était  pas  en  état  de  collabo- 
rer d'une  façon  sérieuse  et  suivie  aux  affaires  de  l'État.  Aussi 
avait-il  besoin  d'une  direction,  et  cette  direction  était  relative- 
ment facile  à  exercer,  si  l'on  observait  des  formes  déférentes, 
en  flattant  le  sentiment  de  sa  dignité,  et  en  lui  laissant  l'illu- 
sion d'une  décision  prise  en  toute  indépendance.  Il  saisis- 
sait facilement  le  sens  des  propositions  qu'on  lui  soumettait 
et  il  arrivait  ainsi  le  plus  souvent  aux  solutions  en  vue 
desquelles  elles  étaient  faites  et  qu'on  attendait  de  lui.  Des 
mesures  déraisonnables  nétaient  guère  à  craindre,  tant 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  ses  préférences  ou  de  ses  aversions 
personnelles.  Il  tenait  fermement  en  tout  cas  à  certains  prin- 
cipes politiques  auxquels  il  n'aurait  pas  volontiers  laissé 
porter  atteinte,  car  ils  lui  avaient  été  inculqués  dès  sa  pre- 
mière jeunesse;  c'étaient  la  résistance  à  la  démocratie  et  le 
maintien  de  la  prérogative  royale  à  l'intérieur  comme  à 
l'extérieur.  Il  importait  de  toujours  maintenir  en  accord  réel 
ou  apparent  avec  ces  tendances  les  propositions  qu'on  lui 
soumettait,  faute  de  quoi  l'on  avait  cause  perdue.  En  même 
temps,  puissamment  influencé  par  les  opéras  de  Wagner,  il 
était  enthousiaste  d'honneur  et  de  chevalerie,  des  vertus 
allemandes  et   de  la 'grandeur  allemande,  sans  avoir  une 

RlVILLE  4 
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idée  bien  nette  de  la  forme  politique  future  de  la  grande 
patrie. 

Comment  donc  ce  souverain  avait-il  pu  prendre  part  per- 
sonnellement aux  négociations  de  paix,  et  y  avoir  pris  part 
avec  succès  ?  La  réponse  est  facile.  Le  renoncement  de  la 
Prusse  à  des  acquisitions  territoriales,  en  échange  de  l'assu- 
rance d'un  appui  militaire  en  cas  de  guerre  avec  la  France 
—  il  n'y  avait  guère  d'autres  cas  où  l'alliance  pût  jouer  — 
n'était  qu'une  question  de  bonne  foi  et  de  confiance.  Bis- 
marck voulait  des  garanties  contre  une  interprétation  abusive 
du  traité  à  conclure.  Les  promesses  solennelles  des  minis- 
tres ne  suffisaient  pas,  car  ils  pouvaient  être  destitués  et  rem- 
placés par  des  successeurs  d'opinion  différente.  Mais  la  parole 
d'un  roi  avait  une  bien  plus  grande  valeur,  surtout  la  parole 
d'un  roi  jeune,  qui  avait  devant  lui,  vraisemblablement,  un 
long  règne.  S'il  promettait  de  maintenir  le  pacte  loyalement 
dans  l'esprit  où  il  avait  été  conçu,  cela  pouvait  suffire  et  faire 
disparaître  la  crainte  des  dérobades  futures.  Il  faut  nécessai- 
rement que  cette  parole  royale  ait  été  donnée,  car  sans  elle 
le  cours  des  négociations  de  paix  serait  incompréhensible. 
Ces  négociations  trouvaient  tout  à  coup  une  issue  favorable 
sous  la  forme  d'un  arrangement  que  l'on  avait  aupara- 
vant plusieurs  fois  proposé,  et  qui  maintenant,  sans  motif 
apparent,  était  accepté.  Il  faut  l'admettre,  sans  quoi  Bis- 
marck apparaîtrait  comme  un  diplomate  irréfléchi,  qui 
abandonnait  un  gain  certain  pour  des  conventions  tout  à  fait 
aléatoires.  C'est  par  cette  parole  seulement  que  s'explique 
enfin  l'attitude  du  roi  Louis  par  la  suite,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin.  Et  ce  qui  le  prouve  le  mieux,  c'est  que 
cette  parole  donnée  a  été  annoncée  comme  un  fait  par  le 
souverain  lui-même. 

En  novembre  1869,  le  parti  des  «  patriotes  »,  qui,  notoire- 
ment, tendait  à  annuler  ou  à  éluder  ces  conventions,  avait 
obtenu  la  majorité  aux  élections,  de  sorte  que  du  côté  prus- 
sien on  pouvait  avoir  des  doutes  sur  la  fidélité  de  la  Bavière 
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à  l'alliance.  Pour  écarter  ces  doutes,  le  roi,  dans  son  dis- 
cours du  trône  du  17  janvier  1870,  déclara,  à  l'ouverture  du 
nouveau  Landtag  :  «  Toutes  les  conventions  que  j'ai  conclues 
avec  la  Prusse  et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
sont  connues  du  pays.  Fidèle  au  traité  d'alliance,  pour  lequel 
fai  engagé  Ma  parole  royale,  Je  prendrai  place  à  côté  de 
Mes  puissants  confédérés,  pour  la  défense  de  l'honneur  de 
l'Allemagne,  en  même  temps  que  de  l'honneur  de  la  Bavière, 
lorsque  notre  devoir  nous  le  commandera  .» 

Et  aussitôt  l'on  entendit,  venant  de  Berlin,  comme  un  écho, 
des  déclarations  analogues.  En  ouvrant,  le  14  février  1870,  le 
Reichstag  de  l'Allemagne  du  Nord,  le  roi  dit,  dans  son  dis- 
cours du  trône  :  «  Le  sentiment  de  la  nationalité  commune, 
auquel  les  traités  existants  doivent  d'avoir  été  conclus  à 
Berlin,  la  parole  mutuellement  engagée  des  princes  alle- 
mands, la  communauté  des  intérêts  supérieurs  de  la  patrie, 
donnent  à  nos  rapports  avec  l'Allemagne  du  Sud  une 
fermeté  qui  est  indépendante  du  cours  changeant  des  pas- 
sions politiques.  » 

Voilà  donc  où  en  sont  les  choses.  Les  discours  du  trône 
avaient  été  faits  par  les  ministres  ;  ils  ne  pouvaient  donc 
guère  parler  d'événements  ignorés  d'eux  tous  ou  de  l'un 
d'eux.  Mais,  dans  les  deux  discours,  la  parole  royale  est 
mentionnée  comme  quelque  chose  d'existant  en  soi,  comme 
une  cause  des  conséquences  que  l'on  avance,  ajoutée  aux  con- 
ventions et  à  la  communauté  des  intérêts.  On  ne  peut  donc 
ici  penser  à  une  simple  approbation  du  traité  dans  la  forme 
usuelle  ;  dans  le  document  de  ratification  qui  était  certai- 
nement connu  des  ministres,  il  doit  se  trouver  une  promesse 
expresse  du  roi  en  faveur  de  l'observation  du  traité.  Mais 
cette  promesse  n'aurait  eu  aucune  valeur  particulière,  car 
elle  subsistait  avec  les  traités  et  tombait  avecjeux,  si  on  ne  lui 
avait  donné  une  signification  spéciale.  C'est  ici  que  gît  le 
secret.  U  faut  que  les  rois  se  soient  mis  d'accord  de  quelque 
façon  sur  ce  que  l'on  devait  entendre  par  l'observation  de 
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leur  part,  du  traité,  sans  quoi  ils  n'auraient  pas  eu  besoin 
d'une  parole  royale  de  cette  nature.  Et  l'on  peut  reconnaître 
fréquemment  l'existence  de  ce  fait  par  ses  effets,  jusqu'au 
moment  où  la  Bavière  a  pris  part  à  la  guerre  avec  la  France. 
Il  concorde  très  exactement  avec  tous  les  événements,  et 
projette  une  vive  lumière  sur  plusieurs  coins  obscurs  de 
l'histoire. 

Sur  la  manière  dont  cet  expédient  a  été  imaginé  et  dont 
on  a  obtenu  la  parole  de  Louis  II,  nous  ne  pouvons  faire  que 
des  hypothèses.  La  reine  Elisabeth,  veuve  de  Frédéric-Guil- 
laume IV,  était  une  princesse  bavaroise,  et  la  sœur  des 
deux  reines  de  Saxe  d'une  part,  et,  d'autre  part,  de  la 
grande-duchesse  Sophie,  mère  de  l'empereur  d'Autriche. 
L'influence  de  ces  quatre  princesses  avait  été  longtemps  puis- 
sante S  et  Bismarck  avait  dû  la  briser,  lorsqu'il  avait  voulu 
renverser  l'ancien  ordre  de  choses.  On  ne  peut  admettre 
que,  dans  la  fondation  du  nouvel  état  de  choses,  elles  soient 
restées  complètement  inactives,  et  la  reine  Elisabeth  notam- 
ment doit  avoir  pris  la  part  la  plus  active  à  la  conclusion 
de  la  paix  entre  son  pays  natal  et  l'Etat  auquel  elle  appar- 
tenait par  son  mariage.  Elle  devait  désirer  l'accord  des  inté- 
rêts des  deux  pays,  et  ce  but  se  trouvait  évidemment  atteint 
de  la  manière  la  plus  complète  par  le  projet  d'alliance  basé  sur 
l'intégrité  de  la  Bavière.  Les  représentants  bavarois  avaient 
précisémenteu  chez  elle,  à  Potsdam,  le  18  août,  une  audience 
qui  avait  duré  une  heure  et  demie,  et  sur  laquelle  les  papiers 
publiés  du  comte  Bray  ne  fournissent  aucun  renseigne- 
ment ^.  Il  est  remarquable  que  le  roi  Guillaume  ait  fait  deman- 
der à  Bismarck,  ce  même  18  août,  des  renseignements  sur 
l'état  des  négociations  bavaroises  ».  D'autre  part,  la  mère 
de  Louis  II,  la  reine  Maria,  était  une  princesse  prussienne, 

1.  La  politique  des  femmes  à  la  cour  de  Berlin  (anonyme),  p.  99. 

2.  Bray,  p.  108  et  suiv. 

3.  L'empereur  Guillaume-le-Grand,  Lettres,  etc.,  Berlin  1906,  II; 
pp.  140  et  suiv. 


LA   PAROLE   DU   ROI   LOUIS  II  53 

fille  du  feu  prince  Guillaume.  Chez  elle  aussi  devaient  se 
rencontrer  des  tendances  analogues.  Plus  tard,  le  roi  Louis 
lui  manifesta  un  jour  sa  mauvaise  humeur,  lorsqu'il  se  crut 
trompé  et  lésé  par  la  Prusse  *■.  On  ne  peut  l'affirmer,  mais 
il  est  fort  possible  que  ces  deux  princesses  ont  joué  un  rôle 
dans  l'affaire . 

Les  plénipotentiaires  bavarois  ne  furent  nullement  infor- 
més de  la  parole  engagée  par  le  roi,  et  cette  circonstance 
s'explique  aisément. 

Il  importait  surtout  à  Bismarck  que  la  Bavière  fût  en- 
chaînée à  la  Prusse  sans  qu'elle  vît  trace  de  ses  chaînes.  On 
dut  bien,  il  est  vrai,  conclure  des  traités,  mais  ils  furent 
rédigés  de  telle  façon  que,  suivant  l'interprétation,  ils  lais- 
saient une  certaine  latitude  ou  n'en  laissaient  pas,  et  que, 
par  suite,  et  les  ministres  et  le  peuple  croyaient  toujours 
pouvoir  agir  librement.  Ce  procédé  s'imposait,  car  autre- 
ment, les  traités  auraient  été  combattus  au  nom  du  droit 
public.  Sans  les  Chambres,  et  même  sans  une  majorité  des 
deux  tiers  des  Chambres,  le  gouvernement  bavarois  ne  pou- 
vait conclure  aucun  traité  qui,  pour  toujours  et  dans  tous  les 
cas,  privait  l'État  d'une  politique  étrangère  indépendante.  Un 
pareil  traité,  après  sa  publication,  n'aurait  pas  reçu  l'appro- 
bation delà  Chambre  des  députés.  Aussi  le  député  Jörg  pou- 
vait-il dire  non  sans  raison,  le  20  juillet  1870,  lorsqu'il  s'agit 
d'observer  le  pacte  d'alliance  *:  s'il  (le  traité)  lie  toujours  et 
dans  tous  les  cas,  «  le  traité  d'alliance  a  porté  la  plus  grave 
atteinte  à  la  souveraineté  du  roi  de  Bavière,  ainsi  qu'au  droit 
des  Chambres  bavaroises  d'accorder  des  crédits  ;  mais  il  eût 
alors  été  nécessaire  de  le  soumettre  à  l'approbation  de  ces 
dernières  ». 

En  outre,  la  modération  des  termes  employés  dans  la 
rédaction  du  traité  devait  renforcer  le  sentiment  de  recon- 
naissance à  l'égard  de  la  Prusse  et  favoriser  le  rapproche- 

1.  Cf.  chapitre  xii. 

2.  Allgemeine  Zeitung  du  21  juillet  1870,  p.  3224. 
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ment  intime  des  deux  peuples.  Ce  qui  rivait  vraiment  la 
chaîne,  qui  sans  cela  aurait  paru  aisée  à  briser,  c'était  la 
parole  royale.  Le  traité  ne  se  trouvait  pas  modifié  par  cette 
parole,  mais  le  chef  de  l'État  s'engageait  à  une  interpréta- 
tion qui,  pour  lui,  constituait  une  chaîne  définitive.  Les 
ministres  pouvaient  continuer  à  proclamer  en  toute  cons- 
cience, devant  les  Chambres  et  devant  l'étranger,  la  sou- 
veraineté intacte  de  leur  pays,  et  cela  non  seulement  au 
début,  alors  que  les  conventions  étaient  encore  tenues 
secrètes,  mais  même  après  leur  publication.  Le  peuple  pou- 
vait se  réjouir  de  la  puissance  bavaroise,  à  laquelle  les 
Prussiens  malgré  quelques  succès  militaires  avaient  fait 
après  tout  une  simple  révérence  diplomatique,  et  il  allait 
maintenant,  comme  on  l'espérait  à  Berlin,  se  décider  en  toute 
indépendance  à  nouer  des  relations  plus  étroites  avec  le 
nord.  Le  roi  seul  se  savait  enchaîné  et  il  ressentait  la  pres- 
sion des  liens  qu'il  portait  pour  son  peuple,  car  il  ne  lui  était 
nullement  indifférent  de  savoir  son  autorité  limitée  sur  un 
point  essentiel.  Dès  le  mois  de  juillet,  il  avait  declawe  à 
Pfordten  qu'il  aimerait  mieux  abdiquer  que  de  consentir  à 
mettre  son  armée  sous  la  direction  de  la  Prusse  et  d'aban- 
donner sa  diplomatie  à  cette  dernière  K  L'une  et  l'autre  de 
ces  deux  choses  devaient  en  effet  se  produire  par  la  suite, 
et  c'est  à  lui  personnellement  qu'en  incombe  la  responsa- 
bilité. 

Cette  tournure  des  événements  mettait  Pfordten  dans  une 
situation  peu  réjouissante.  Il  remarquait  qu'à  son  insu,  agis- 
saient des  forces  inconnues,  et  qu'il  se  préparait  des  cho- 
ses qu'il  ne  pénétrait  pas.  La  note  du  journal  bavarois  du 
18  août,  qui  certainement  n'émanait  pas  de  lui,  dut  le  frap- 
per, car,  tandis  qu'à  Berlin  on  prévoyait  une  conclusion  de 
la  paix,  prompte  il  est  vrai,  mais  très  défavorable  ^  on  pré- 

1.  A.  Memor  (duc  de  Gramont),  VAUemagne  nouvelle,  Faris  1879, 
pp.  357  et  suiv. 

2.  Le  20,  Pfordien  disait  encore  à  Friesen,  qu  il  devrait  faire  encore 
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disait  déjà  ici  une  issue  favorable,  et  on  annonçait  une 
intervention  heureuse  du  roi.  A  cela  vint  s'ajouter  le  mysté- 
rieux billet',  signé  «  un  ami  »,  qui  lui  fut  remis  le  18,  et  dans 
lequel  on  lui  recommandait  de  nouveau  de  proposer  une 
alliance,  au  lieu  de  cessions  de  territoires,  proposition  qu'il 
n'avait  jamais  pu  faire  accepter  jusqu'alors.  Qu'il  se  soit 
engagé  sans  hésitation  dans  cette  voie,  c'est  une  preuve  qu'il 
attribuait  au  conseil  qui  lui  était  donné  l'importance  d'un 
ordre.  Mais  était-il  possible  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  se 
doutât  pas  que  le  roi  prêtait  l'oreille  à  des  conseillers  irres- 
ponsables et  avait  conclu  avec  la  Prusse  des  conventions 
secrètes  dangereuses,  en  opposition  avec  la  politique  ofiß- 
cielle  ?  Précédemment,  il  avait  eu  déjà  à  lutter  contre  de  telles 
influences.  Mais  dans  son  esprit  les  choses  apparaissaient 
sous  un  jour  peut-être  pire  que  la  réalité.  Il  aurait  pu  penser 
à  un  engagement  d'entrer  dans  la  Confédération  générale  de 
l'Allemagne  du  Nord,  ou  à  quelque  chose  d'analogue.  Et  c'est 
dans  son  propre  entourage  qu'ont  pu  prendre  naissance 
plus  tard  les  bruits  d'une  convention  secrète  avec  la  Prusse, 
bruits  que  le  roi  crut  devoir  démentir  en  janvier  1870.  Ainsi 
s'explique  très  bien  également  que  le  ministre  saxon  von 
Friesen  ait  trouvé  le  20  août  son  collègue  bavarois  dans  un 
véritable  état  de  prostration  *. 

C'est  précisément  le  20  août  qu'eut  lieu  la  conférence 
décisive  entre  Bismarck  et  les  plénipotentiaires  bavarois  ',  au 
cours  de  laquelle  Pfordten  dut  reconnaître  de  nouveau  que 
les  points  principaux  avaient  été  réglés  sans  lui  et  qu'il  ne 
jouait  que  le  rôle  d'un  manœuvre.  Lorsque  Bismarck,  avec 
une  perception  merveilleuse  de  ce  qui  allait  suivre,  eut  offert 


beaucoup  de  concessions,  car  l'armistice  expirait  le  22.  Baron  de 
Friesen,  Erinnerungen  aus  meinem  Leben,  2  vol.,  Dresde  1880,  II, 
p.  249. 

1.  Bray,  pp.  108  et  suiv. 

8.  Baron  von  Friesen,  II,  p.  249. 

3.  Brav,  pp.  109  et  suiv. 
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le  «  calumet  de  paix  »,  Pfordten,  interrompant  les  discus- 
sions de  détail  commencées,  débita  sa  proposition  d'une 
alliance  secrète  au  lieu  de  concessions  territoriales,  propo- 
sition qui  naturellement  cette  fois  fut  accueillie  très  amica- 
lement parle  ministre  prussien.  La  paix  était  ainsi  assurée  ; 
la  Bavière  vaincue  sortait  intacte  de  ces  graves  complica- 
tions et,  semblait-il,  avec  une  indépendance  plus  grande 
qu'auparavant.  Mais  celui  auquel,  d'après  l'opinion  publique, 
on  était  redevable  de  ce  résultat,  se  vit  tout  à  coup  en  butte 
à  l'hostilité  des  deux  parties  dont  il  s'était  jusqu'alors  efforcé 
de  concilier  les  tendances,  le  roi  et  les  libéraux. 

Dans  tout  ce  qui  fut  fait  contre  Pfordten,  dans  son  exclusion 
lors  des  conventions  définitives,  semblait  déjà  apparaître  un 
sentiment  de  défiance  de  la  part  du  roi.  En  réalité,  il  n'y 
avait  rien  de  pareil  ;  car  aucun  autre  homme  d'État  ne  fut 
initié  ;  mais  cette  opinion  devait  pourtant  se  faire  jour.  A  cela 
venait  s'ajouter  que  Louis  II  avait  besoin  d'un  ministre  qui, 
par  conviction  personnelle,  suivît  la  voie  que  lui,  le  roi,  s'était 
engagé  à  tenir,  qui,  avec  une  ponctualité  absolue,  rendît 
effectif  le  traité  d'alliance,  sans  que  Louis  eût  besoin  d'in- 
tervenir personnellement.  Le  jeune  monarque  avait  éprouvé 
la  plus  grande  aversion  à  se  mettre  ainsi  publiquement  en 
avant.  Cette  personne  sûre  qu'il  cherchait  n'était  assuré- 
ment pas  Pfordten,  qui  avait  donné  au  traité  sa  rédaction 
peu  claire,  qui  était  l'ami  de  Beust,  et  qui  avait  une  préfé- 
rence pour  ridée  de  la  triade.  De  lui  on  avait  à  craindre  une 
dérobade  au  moment  décisif. 

Pfordten  eut  ainsi  bientôt  à  se  plaindre  de  la  défaveur  du 
roi  :  «  Je  ne  vois  absolument  plus  le  roi  »,  disait-il  à  cette 
époque  au  ministre  badois  von  Mohl  '  ;  «  il  ne  peut  pas  me 


1.  R.  von  Mohl,  Lebenserinnerungen  1799-1875,  2  vol.,  Stuttgart  1902, 
II,  p.  308.  A  noter  également  ce  qu'écrit  Mohl,  p.  319  et  suiv.:  «  Je  n'ai 
jamais  pu  m'expliquer  clairement  pourquoi  il  (Pfordten)  était  tombé  dans 
une  si  profonde  disgrâce  auprès  du  roi,  après  avoir  encore  joui,  très  peu 
de  temps  auparavant,  d'une  influence  illimitée,  et  après  avoir  reçu  la 
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supporter.  »  Sa  chute  aurait  pu  tout  au  moins  être  ajournée 
grâce  à  une  attitude  particulièrement  favorable  de  la 
deuxième  Chambre  ;  mais  cet  avantage  lui  fut  encore  com- 
plètement refusé. 

Lorsque  Pfordten,  le  27  août,  présenta  son  traité  de  paix 
à  la  Chambre  des  députés,  il  put  faire  ressortir  la  fidélité 
rigoureuse,  poussée  jusqu'aux  plus  extrêmes  limites,  de  la 
Bavière  à  l'ancienne  Confédération,  et  louer  les  avantages 
de  la  paix  conclue,  qui,  prétendait-il,  étaient  dus  à  la  vail- 
lance de  l'armée.  Il  insista  alors  particulièrement  sur  l'indé- 
pendance complète  obtenue  pour  le  royaume,  qui  se  suffi- 
rait à  lui-même  et  se  développerait  de  lui-même,  sans  cepen- 
dant oublier  que  sa  force  —  ceci  était  une  allusion  au  traité 
d'alliance  —  appartenait  à  la  communauté  allemande.  Il  ne 
s'abstint  pas  de  pousser  une  pointe  contre  le  prétendu  despo- 
tisme de  Bismarck,  car  il  loua  la  constitution  intacte  de  la 
Bavière.  A  la  Chambre  Haute,  il  proclama  également  sa  poli- 
tique d'indépendance,  qui  était  utile  aussi  à  l'Allemagne, 
suivant  le  vers  de  Rûckert  :  «  Lorsque  la  rose  se  pare  elle- 
même,  elle  pare  aussi  le  jardin  »,  propos  qui  valut  à  sa 
politique  le  nom  de  «  politique  des  roses*  ». 

Mais  cette  politique  des  roses  ne  trouva  aucune  grâce,  tout 
au  moins  devant  la  deuxième  Chambre,  où  dominaient  les 
libéraux.  Ici  au  contraire,  on  lui  opposait  précisément  la  poli- 
tique qui  inspirait  le  plus  de  craintes  à  Pfordten,  une  étroite 
union  avec  la  Prusse.  Avant  la  guerre,  les  libéraux  n'avaient 
pas  voulu  entendre  parler  d'une  union  de  ce  genre,  car  la 
Prusse  leur  apparaissait  comme  un  État  avide  de  conquêtes, 
placé  sous  un  régime  despotique,  et  qui  cherchait  à  placer 
toute  l'Allemagne  en  servitude.  La  proposition  de  Bismarck 


plus  haute  distinction  que  l'on  puisse  obtenir  en  Bavière.  »  On  voit  donc 
que  l'hostilité  notoire  des  milieux  de  la  cour  ne  paraissait  pas  un 
motif  suffisant';  il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  quelque  raison  cachée. 

1.  Vôlderndorff,  dans  le  supplément  à  la  Münchener  Allgemeine  Zei- 
tung, juin  1902,  p.  539. 
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de  convoquer  un  parlement  démocratique,  n'avait  pas  été 
prise  au  sérieux,  et  on  l'avait  tournée  en  dérision.  Mais  main- 
tenant cet  Etat  avait  fait  preuve  d'une  force  vitale  parfaite- 
ment saine.  Maintenant,  malgré  d'éclatantes  victoires,  il  ne 
s'était  prévalu  de  sa  supériorité  pour  faire  des  conquêtes 
ni  aux  dépens  de  l'Autriche,  ni  aux  dépens  de  la  Bavière. 
Avec  sa  Chambre  rebelle,  Bismarck  avait  conclu  une  paix 
honorable  après  avoir  amplement  justifié  son  attitude,  et, 
ce  qui  était  l'essentiel,  le  parlement  devait  être  effectivement 
nommé  au  suffrage  universel.  C'étaient  là  des  faits  qui  ne 
pouvaient  manquer  de  produire  une  impression  sur  les 
hommes  de  1848  et  sur  ceux  qui  partageaient  leurs  idées. 
On  croyait  voir  s'approcher  l'ère  de  la  liberté  et  du  régime 
parlementaire  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  et  l'on  voulait  y 
prendre  part.  La  politique  suivie  jusqu'ici  par  Pfordten, 
qui  restait  cramponnée  à  la  Confédération  allemande  démo- 
dée, et  qui  pactisait  avec  l'Autriche  peu  sûre  et  faible  au  point 
de  vue  militaire,  au  lieu  de  tendre  la  main  au  champion  de 
la  liberté  et  de  l'unité,  paraissait  une  erreur  absolue,  avec 
laquelle  on  voulait  maintenant  rompre  définitivement 

Le  30  août  1866,  la  Chambre  des  députés  déclarait  *  :  «  Que 
l'union  étroite  avec  la  Prusse  était  le  seul  moyen  d'arriver  à 
l'unité  de  l'Allemagne,  avec  la  collaboration  d'un  parlement 
librement  élu  et  doté  des  pouvoirs  nécessaires,  de  protéger 
efficacement  les  intérêts  nationaux  et  de  repousser  avec 
succès  toute  attaque  de  l'étranger.  » 

Cette  motion  fut  défendue  avec  chaleur,  le  31  août,  à  la 
Chambre  des  Seigneurs  par  le  prince  Hohenlohe,  qui,  ici, 
exprima  sans  réserve  son  opinion  sincère.  Il  déclara  que 
l'union  avec  la  Prusse  était  la  seule  issue  à  une  situation 
intenable,  issue  à  laquelle  il  faudrait  se  résoudre  bientôt, 
avant  que  l'état  de  choses  dans  l'Allemagne  du  Nord  ne  se 
fût  consolidé  d'une  manière  qui  ne  convînt  pas  à  la  Bavière, 

1.  Staatsarchiv,  XI. 
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et  avant  que  l'on  ne  fût  mis  dans  l'alternative  de  lui  donner 
son  adhésion  ou  de  s'en  trouver  exclus.  Mais  les  arguments 
du  prince  Hohenlohe  trouvèrent  peu  d'échos  dans  cette 
assemblée  essentiellement  bavaroise,  très  peu  atteinte  par 
le  libéralisme  patriote  allemand.  La  motion  ne  fut  rejetée 
que  par  quatre  voix  de  majorité.  Hohenlohe  eut  le  senti- 
ment que  son  attitude  avait  compromis  sa  nomination 
au  poste  de  premier  ministre,  pour  lequel  il  était  désigné 
déjà  par  de  nombreuses  voix  dans  le  pays.  Mais  en  cela  il  se 
trompait.  L'accès  de  la  plus  haute  fonction  du  pays  lui  fut 
facilité,  malgré  son  hostilité  pour  l'ultramontanisme,  la 
haute  noblesse,  et  la  cour,  par  un  motif  entièrement  inconnu 
de  lui,  par  la  parole  qu'avait  donnée  le  roi  Louis  II. 


CHAPITRE  III 

ARRIVÉE  AU  POUVOIR  ET  POLITIQUE 
DU  PRINCE  DE  HOHENLOHE 

Dans  toute  la  suite  des  événements  qui,  de  la  fin  d'août  à 
la  fin  de  décembre  1866,  aboutit  à  l'élévation  au  pouvoir  du 
prince  de  Hohenlohe  S  nous  remarquons  un  phénomène 
insolite  :  le  roi  Louis  qui  donne  l'impulsion,  dirige  et 
finalement  triomphe  dans  ce  mouvement  est  au  premier 
plan,  ce  qui  ne  répond  nullement  à  ses  habitudes  ^.  Il  veut 
avoir  le  prince  pour  ministre,  et,  tout  isolé  qu'il  est,  il  réa- 
lise son  dessein  malgré  toutes  les  résistances.  Tant  de  rai- 
sons cependant,  tant  d'obstacles  s'y  opposaient,  que  les 
contemporains  n'ont  su  expliquer  son  attitude  que  par  des 
mobiles  purement  personnels.  Hohenlohe  lui-même  paraît 
avoir  été  quelque  peu  étonné  de  voir  l'affaire  aboutir  ou 
tout  au  moins  de  la  voir  aboutir  si  vite. 

Tous  les  princes  royaux,  et  à  leur  tête  le  vieux  roi 
Louis  P',  qui  depuis  son  abdication  en  1848,  continuait  à 
vivre  à  la  cour,  s'opposaient  de  toutes  leurs  forces  à  la  can- 
didature du  prince,  car  ils  le  considéraient  comme  un  traître 
qui  voulait  livrer  la  Bavière  à  la  Prusse.  Le  jeune  monarque 

1.  Cf.  Hohenlohe,  Mémoires,  l,  pp.  174-193.  Lorenz,  p.  127. 

i.  Hohenlohe,  à  Völderndorff,  le  31  décembre  1866  :  «  C'est  le  roi  seul 
qui  revient  toujours  à  moi.  »  Supplément  à  la  Münchener  Allgemeine 
Zeitung,  1902,  juin,  p.  539.  Hohenlohe,  Mémoires  I,  p.  192  :  «  11  disait 
(Lutz)  qu'il  n'est  nullement  question  d'une  hésitation  dans  l'esprit  du 
roi  à  mon  égard.  » 
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résista  obstinément  à  ces  pressions ^  La  noblesse  delà  cour 
tout  entière  en  voulait  au  prince,  mais  elle  était  incapable 
de  rien  faire.  Lorsque  le  roi  se  résolut,  au  commencement 
d'octobre,  à  changer  de  ministres,  il  demanda  conseil,  pour 
les  nouvelles  nominations,  à  l'ancien  ministre  de  Tlntérieur, 
von  Neumayr.  Mais,  chose  curieuse,  celui-ci  tomba  en  dis- 
grâce dès  qu'il  se  fut  prononcé  contre  l'élévation  au  pouvoir 
de  Hohenlohe,  sans  que  l'on  pût,  à  vrai  dire,  établir  un  rap- 
port intime  entre  les  deux  faits.  Les  intrigues  qu'il  tenta  en 
faveur  d'autres  candidats  n'atteignirent  pas  leur  but,  en 
raison  de  la  fermeté  du  souverain  -.  Lorsque  le  roi  se  fut  rendu 
compte  que  les  autres  ministres  refuseraient  leur  concours  à 
Hohenlohe,  il  s'efforça  d'amener  une  entente.  Il  persuada  le 
prince  de  gagner  les  ministres  von  Schlor  et  von  Pfretzschner 
en  réformant  convenablement  son  programme^.  La  chose 
réussit,  mais  le  nouveau  ministre  ne  parut  pas  en  acquérir 
la  réputation  d'un  caractère  ferme.  On  jasa  beaucoup  sur 
ses  modifications  multiples  de  programme  *.  En  tout  cas,  la 
décision  irrévocable  du  souverain  de  faire  arriver  son  can- 
didat se  manifestait  partout. 

A  cela,  il  n'était  poussé  par  personne.  Le  parti  libéral  qui 
suivait  le  prince  était  trop  faible  *,  malgré  le  succès  qu'il 
avait  obtenu  dans  la  deuxième  Chambre  par  sa  déclaration, 
sous  la  première  impression  de  la  nouvelle  politique  de  Bis- 
marck. Il  n'aurait  rien  pu  obtenir  du  roi  contre  la  volonté 
des  particularistes  et  des  ultramontains.  Il  n'aurait  même 
pas  été  nécessaire  à  cause  d'eux  de  laisser  tomber  Pfordten, 
car  la  politique  de  ce  dernier  était  beaucoup  plus  facile  à 
faire  aboutir  que  celle  de  Hohenlohe.  Pfordten  n'eût  pas  été 

1.  Hohenlohe,  Denkwürdigkeiten,  I,  pp,  187  et  193. 

2.  Hohenlohe,  I,  pp.  176  et  suiv. 

3.  Hohenlohe,  I,  pp.  182  et  suiv.  et  p.  191. 

4.  Von  Mohl,  Lebenserinnerungen,  II,  p.  321. 

5.  Hohenlohe  à  Völderndorff  :  «  Le  parti  libéral  en  Bavière  est  cer- 
tainement vaillant  et  actif,  mais  il  a  au  fond  peu  de  puissance.  »  Sup- 
plément à  la  Münchener  Allgemeine  Zeitung,  1902,  juin,  page  539. 
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obligé  de  se  retirer  sous  le  coup  inattendu  qui  lui  fut  porté 
à  la  Chambre  des  députés,  s'il  avait  seulement  eu  l'air  de 
répondre  un  peu  aux  idées  des  libéraux.  Le  prince  de  Hohen- 
lohe  dut  faire  bien  d'autres  avances  à  ses  adversaires.  Il  dut 
remanier  son  programme  de  telle  sorte  qu'en  fin  de  compte 
il  se  rapprochait  de  très  près  de  celui  de  son  prédécesseur*. 

Mais  le  plus  curieux,  c'est  que  les  idées  politiques  du  roi 
et  de  son  candidat  préféré  étaient  absolument  opposées  sur 
les  points  essentiels.  Hohenlohe  voulait,  malgré  le  soin  qu'il 
mit  à  le  cacher  ensuite,  l'entrée  de  la  Bavière  dans  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord,  en  échange  de  nombreux 
avantages  ;  ce  n'était  donc  pas  autre  chose  en  principe,  que 
ce  qui  fut  demandé  plus  tard^  Louis  II  était  absolument 
opposé  à  cette  solution,  et  il  demandait  pour  la  Bavière  une 
égalité  complète  avec  la  Prusse  dans  toute  nouvelle  confé- 
dération ^.  Hohenlohe  avait  fait  sienne  l'idée  des  libéraux 
d'un  parlement  allemand  ;  le  roi  au  contraire  redoutait  ce 
monstre  enfanté  par  la  révolution,  auprès  duquel,  pensait-il, 
il  était  impossible  au  pouvoir  du  roi  et  à  l'indépendance 
de  la  Bavière  de  subsister. 

On  n'a  su  fournir  jusqu'ici  aucune  raison  qui  puisse  expli- 
quer, même  d'une  manière  relative,  l'attachement  inébran- 
lable et  continu  du  roi  Louis  à  l'égard  de  Hohenlohe. 
Assurément,  le  prince  avait  déjà  une  fois,  avant  la  guerre, 
par  son  action  sur  le  roi,  amené  celui-ci  à  un  changement 
momentané  d'opinion  *,  mais  cela  n'avait  été  possible  que 

1.  Allgemeine  Zeitung  du  31  décembre  1866. 

2.  Völderndorff,  dans  le  supplément  à  V Allgemeine  Zeitung  de  juin 
1902,  p.  538  :  «  Le  prince  considérait  toujours  fermement  que  la  seule 
union  possible  de  la  nation  était  l'organisation  actuelle  de  l'Allemagne, 
c'est-à-dire  une  union  föderative  de  tous  les  Etats  proprement  alle- 
mands, sous  la  direction  de  la  Prusse,  et  des  rapports  amicaux  étroits 
avec  l'Autriche.  » 

3.  Cf.  sur  les  idées  du  roi  la  note  marginale  dans  Hohenlohe  I, 
p.  221.  Sur  ses  dispositions  hostiles  à  la  politique  badoise,  voir  Lo- 
renz, p.  127,  d'après  les  rapports  de  Mohl. 

4.  et.  chap.  I". 
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SOUS  l'impression  du  danger  de  la  guerre,  et  cette  action 
n'avait  pas  eu  de  durée.  D'autre  part,  si  le  roi,  en  recevant 
pour  la  première  fois  Hohenlohe,  rappela  le  souvenir  de  cet 
entretien  du  1 1  avril  ^,  cela  prouve  seulement  que  l'impres- 
sion personnelle  favorable  qu'il  avait  eue  alors  du  prince, 
avait  influé  sur  sa  décision.  Mais  ce  ne  fut  pas  là  le  motif 
déterminant,  car  la  similitude  des  A'ues  avait  depuis  lors 
plutôt  diminué  qu'augmenté.  Ils  purent,  certes,  par  des  con- 
cessions mutuelles,  se  rencontrer  sur  une  ligne  moyenne, 
mais  ils  n'y  arrivèrent  que  parce  qu'ils  voulaient  se  rencon- 
trer pour  d'autres  raisons.  Et  toujours  cette  question  se 
pose  :  quelles  étaient  ces  raisons  ? 

On  a  allégué  l'influence  du  grand  écuyer,  le  comte  Holn- 
stein,  national-allemand,  qui,  de  par  sa  fonction,  voyait 
souvent  le  roi,  et  avait  une  certaine  action  sur  lui*;  mais 
cette  influence  n'était  pas  de  nature  cependant  à  lui  per- 
mettre de  se  poser  en  adversaire  de  la  famille  royale,  de  la 
haute  noblesse  et  des  ministres,  s'il  n'avait  pas  eu  pour  le 
soutenir  un  intérêt  réel  et  puissant  du  monarque. 

D'autres  pensaient,  et  c'est  ainsi  que  Holnstein  présenta 
les  choses  lui-même  au  prince,  que  la  prédilection  du  roi 
pour  Richard  ^y agner  avait  exercé  une  action  décisive  sur  la 
nomination  de  Hohenlohe.  Le  compositeur  avait  été  en  1865 
éloigné  de  la  cour,  grâce  aux  efforts  des  ultramontains  ; 
mais  Hohenlohe  avait  déclaré  cette  mesure  inutile.  C'est  à 
la  suite  de  cet  incident  que  le  roi  aurait  donné  sa  faveur  à 
Hohenlohe  ^  Mais  ce  motif  encore  ne  suffît  pas  pour  expli- 
quer l'attachement  opiniâtre  du  souverain  pour  son  ministre. 
Le  geste  était  aussi  trop  insignifiant  pour  avoir  un  tel  effet.  Du 

4.  Hohenlohe,  I,  p.  193.  Ce  doit  être  par  erreur  qu'est  donnée  ici  la 
date  du  7  avril,  car  en  raison  du  peu  de  fréquence  des  réceptions  du 
roi,  il  est  invraisemblable  qu'il  y  ait  eu  deux  entretiens. 

2.  Mohl,  II,  p.  321.  Hohenlohe  I,  pp.  177  et  suiv.  Mais  le  12  décembre, 
Holnstein  apprenait  que  Holnstein  von  Neumayr  était  mal  disposé  à 
son  égard. 

3.  Hohenlohe.  I,  p.  178. 
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moins  des  obligations  auraient  été  imposées  au  prince,  quant 
au  traitement  à  réserver  à  Wagner,  si  le  roi  avait  attaché 
tant  d'importance  à  ce  point.  Il  est  beaucoup  plus  vraisem- 
blable que  le  roi  prit  prétexte  de  cette  manifestation  du 
prince  pour  expliquer  la  faveur  témoignée  à  Hohenlohe,  et 
lancer  ceux  qui  l'épiaient  sur  une  fausse  piste.  Le  danger  de 
voir  le  roi  Louis  accusé  de  traiter  secrètement  avec  la 
Prusse,  était  toujours  menaçant,  et  il  fut  encore  accru  par 
l'élévation  du  prince.  II  est  du  reste  parfaitement  possible 
que  Wagner,  ainsi  qu'il  le  prétend,  ait  donné  le  premier 
conseil  en  cette  affaire  *. 

L'attitude  du  roi  Louis  ne  s'explique  d'une  façon  parfaite- 
ment claire  que  par  le  désir  d'assurer  l'observation  du 
traité  d'alliance.  C'était  donc  une  raison  exclusivement  per- 
sonnelle, et  d'autant  plus  puissante,  étant  donné  la  dis- 
position de  son  esprit,  car  son  honneur  était  engagé.  Mais 
c'était  aussi  une  raison  politique  importante,  qui  permet- 
tait de  faire  oublier  l'abîme  séparant  leurs  conceptions, 
et  qui  eut  des  effets  particulièrement  durables  puisqu'ils 
survécurent  au  ministère  de  Hohenlohe.  Ainsi  s'explique  le 
tendre  attachement  du  roi  et  toute  sa  conduite  à  l'époque  où 
il  fut  contraint  par  la  majorité  des  deux  Chambres  de  ren- 
voyer le  prince.  Que  le  motif  invoqué  par  nous  soit  le  vrai, 
les  actes  de  Hohenlohe  le  confirmeront  par  la  suite. 

Tout  d'abord,  il  convient  d'établir  que  celui-ci  ne  savait 
rien  de  la  parole  donnée  par  le  roi,  et  que  même  alors  il  ne 
fut  pas  mis  dans  le  secret.  Cela  résulte  de  ce  fait  qu'en 
1869,  Louis  pouvait  encore  prétendre  devant  Hohenlohe 
que  le  traité  d'alliance  contenait  une  clause  qui  donnait  à  la 
Bavière  un  droit  unilatéral  de  résiliation-.  Si  Hohenlohe 

1.  Lettre  de  Wagner  du  17  janvier  1867  et  sa  conversation  avec 
Hohenlohe,  le  12  mars  1867.  Hohenlohe,  I,  p.  211.  Il  ressort  de  cette 
conversation  que  l'influence  de  Wagner  n'était  nullement  considérable. 

2.  «  Le  pacte  d'alliance,  prétendait-il,  pouvait  être  à  tout  moment 
dénoncé  par  nous  ;  il  contenait  une  clause  qui  nous  l'aurait  permis,  ce 
que  j'ai  dû  contester  naturellement,  tandis  que  j'admettais  que  l'on 


LE   PBIXCB   DE   HOHENLOHE  65 

avait  connu  la  promesse  du  roi,  il  la  lui  aurait  sûrement 
rappelée,  ou  il  en  aurait  parlé  dans  son  journal,  par  lequel 
nous  connaissons  ce  dernier  fait.  Au  contraire,  on  ne  peut 
nullement  conclure  de  la  remarque  du  roi  que  celui-ci  n'ait 
pas  eu,  lui  aussi,  connaissance  d'une  promesse  quelconque. 
Comme  Hohenlohe  n'indique  pas  le  texte  exact  de  la  décla- 
ration du  roi,  ni  à  quoi  elle  se  rapporte,  ce  serait  s'égarer 
que  de  vouloir  en  donner  une  explication  quelconque.  Si  la 
teneur  du  traité  était  venue  en  discussion,  il  eût  été  très  natu- 
rel que  le  roi  fit  mention  occasionnellement  de  sa  rédaction 
défectueuse,  car  il  était  mieux  renseigné  que  quiconque  à  ce 
sujet  ;  mais,  comme  nous  l'avons  vu,  il  avait  déjà  donné  sa 
parole  de  combler  les  lacunes  laissées  intentionnellement. 
Je  serais  donc  porté  à  croire  qu'il  n'est  pas  resté  absolument 
muet  à  ce  sujet,  et  que  Hohenlohe  a  noté  le  fait  comme  une 
remarque  surprenante  à  titre  de  curiosité,  sans  le  rattacher 
à  rien  de  précis. 

Mais  si  le  prince  n'avait  pas  connaissance,  àl'époquedesa 
candidature,  de  la  parole  donnée  par  le  roi,  il  savait  cepen- 
dant très  bien  qu'il  serait  appelé  au  ministère  pour  appliquer 
avant  tout  le  traité  d'alliance.  Dans  une  conversation  avec 
le  futur  conseiller  de  ministère  von  VölderndorffS  qui  par- 
tageait ses  opinions  politiques,  il  n'arriva  pas  sans  peine 
à  écarter  les  graves  objections  que  celui-ci  opposait  à  son 
acceptation  du  poste  de  ministre.  Il  dut  confesser  qu'il  avait 
contre  lui  à  peu  près  tout  le  monde,  à  part  le  roi,  qui  tou- 
jours revenait  à  lui.  Enfin,  il  en  vint  à  parler  de  l'argument 
décisif  :  «  Vous  connaissez  certainement,  dit-il,  ce  qu'on 
avait  jusqu'ici  tenu  secret,  c'est-à-dire  l'engagement  de  la 
Bavière  vis-à-vis  de  la  Prusse  en  cas  de  guerre.  Tout  dépend 


peut  toujours  dénoncer  un  contrat,  si  on  juge  de  son  intérêt  de  le 
faire.  »  Hohenlohe,  I,  p.  381.  Hohenlohe  lui-même  tient  donc  le  pacte 
pour  résiliable. 

1.  Vôlderndorff,  dans  le  supplément  de  la  Münchener  Allgemeine  Zei* 
tung,  1902,  juin,  p.  539. 
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(le  la  réorganisation  la  plus  rapide  possible  des  forces  mili- 
taires bavaroises,  et  vous  dites  vous-même  que  Prankh  (le 
nouveau  ministre  de  la  Guerre)  mènera  cette  réorganisation 
à  bien,  surtout  s'il  est  soutenu  par  le  premier  ministre... 
Mais  enfin,  et  c'est  là  le  principal,  il  faut  qu'il  y  ait  en  Bavière 
comme  ministre  des  Affaires  étrangères,  au  moment  décisif, 
un  liomme  qui  remplisse  absolument  et  sans  hésitation 
l'engagement  pris  à  l'égard  de  la  Prusse.  »  Völderndorff  se 
déclara  vaincu. 

Cette  conception,  le  prince  ne  pouvait  y  être  arrivé  de 
lui-même,  car  s'il  était  entré  au  ministère  dans  ce  but  unique, 
tous  les  autres  intérêts  étant  mis  à  l'écart,  sans  s'être  mis 
d'accord  en  c  ela  avec  le  roi,  il  aurait  pu  se  faire  qu  il  se 
débattît  avec  ses  adversaires  sans  succès  pendant  un  cer- 
tain temps,  pour  être  ensuite  destitué  juste  au  moment  cri- 
tique. Il  fallait  donc  qu'il  sût  que  le  roi  l'appelait  surtout  en 
vue  de  ce  but  précis.  Nous  pouvons  dire  que  le  roi  lui  avait 
fixé  ce  but  comme  tâche  principale  et  était  ainsi  venu  à 
bout  de  ses  hésitations.  C'est  de  la  parole  donnée  par  le  roi 
qu'est  sorti  le  ministère  Hohenlohe  K 

Ce  ministère  avait  un  programme  assez  bizarre-,  conforme 
aux  éléments  dont  il  se  composait,  programme  que  le 
prince,  cherchant  à  se  prémunir  de  tous  les  côtés,  sut  for- 


1.  Le  ministre  de  France,  duc  de  Cadore,  dans  un  rapport  daté  de 
janvier  1867,  déclare  qu'il  a  demandé  directement  au  Roi  «  quelle  atti- 
tude prendrait  la  Bavière  en  cas  de  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse. 
A  cette  question,  le  roi  s'est  montré  «  plus  abattu  que  résigné  »,  de 
sorte  que  le  ministre  eut  l'impression  que  le  roi  n'était  nullement 
résolu,  en  cas  de  guerre,  à  prendre  i)arti  pour  la  Prusse.  Aussitôt  après, 
M.  de  Cadore  eut  aussi  un  entretien  avec  le  prince  de  Hohenlohe 
auquel  il  posa  la  même  question.  Après  avoir  manifesté  tout  d'abord 
une  certaine  réserve,  le  prince  lui  répondit  que  la  Bavière,  dans  le  cas 
où  elle  serait  contrainte  de  prendre  une  détermination,  marcherait  dans 
tous  les  cas  au.x  côtés  de  la  Prusse,  quelle  que  fût  la  cause  de  la 
guerre,  ouïe  programme  en  vue  duquel  la  France  déclarerailla  guerre.  » 
L'ambassadeur  en  conclut  qu'il  fallait  chercher  à  éliminer  Hohenlohe, 
pour  pouvoir  réaliser  une  alliance  franco-bavaroise.  Extrait  des  papiers 
de  Rouher,  dans  la  Kölnische  Zeitung  du  21  octobre  1900.  Cf.  chap.  x. 

2.  Hohenlohe,  I,  pp.  184  et  suiv. 
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muler  d'une  manière  habile.  Il  mentionnait  d'une  part  des 
buts  qui  ne  devaient  jamais  être  atteints,  mais  que  l'on 
devait  proposer,  par  égard  pour  l'opinion  publique.  Il  ren- 
fermait dautre  part  des  intentions  qui  ne  paraissaient  pas 
réalisables  tout  d'abord,  mais  qu'il  fallait  poursuivre  sérieu- 
sement, et  enfin  un  projet  —  l'alliance  avec  la  Prusse  — 
qui,  secrètement,  était  déjà  réalisé.  Parmi  les  mesures 
que  l'on  envisageait  sérieusement,  figurait  la  préparation 
des  voies  à  une  union  élargie  avec  l'Allemagne  du  Nord, 
et  à  une  union  plus  étroite  avec  les  États  du  Sud  ;  mais  ce 
projet  lui-même  n'était  pas  présenté  comme  immédiate- 
ment réalisable.  En  outre,  il  y  avait  la  création  dune  légis- 
lation parallèle  dans  certains  domaines  et  une  organisation 
uniforme  de  l'armée,  dans  l'Allemagne  du  Nord  et  l'Alle- 
magne du  Sud,  ainsi  que  l'établissement  de  rapports  d'ami- 
tié étroits  avec  l'Autriche.  Enfin,  le  dernier  but  énoncé 
était  l'État  fédéral  allemand,  comprenant  l'Autriche,  avec 
un  pouvoir  central  puissant  et  une  constitution  parlemen- 
taire ;  mais  l'impossibilité  de  sa  réalisation  ne  pouvait  guère 
être  mise  en  doute.  D'après  ce  projet,  l'indépendance  de  la 
Bavière  et  la  souveraineté  de  sa  couronne  devaient  être 
autant  que  possible  garanties. 

Ainsi  on  semblait  avoir  pris  des  précautions  de  tous  côtés, 
et  le  ministre  dirigeant  paraissait  avoir  les  mains  libres 
pour  favoriser  l'unité  allemande  de  toutes  les  manières  que 
comporteraient  des  circonstances,  à  l'exception  d'une  adhé- 
sion à  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  et  de 
l'institution  de  relations  unilatérales  et  constitutionnelles 
avec  l'Autriche.  Le  travail  de  Sisyphe  des  négociations 
pouvait  commencer  de  toutes  parts;  Hohenlohe  pouvait  être 
assuré  d'y  rencontrer  les  résistances  les  plus  acharnées, 
tant  dans  son  propre  camp  que  de  la  part  des  États  étran- 
gers, car,  à  chaque  proposition  positive,  les  opinions  con- 
traires tout  d'abord  paisibles,  devaient  se  manifester  de 
façon  aiguë.  Toutefois  ni  ses  collègues,  ni  ses  ministres 
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à  Berlin  et  à  Vienne  ne  partageaient  ses  vues.  Le  comte 
Perglas  travaillait  franchement  à  rencontre  de  ses  desseins 
à  la  cour  prussienne. 

Hohenlohe  ignorait  moins  que  tout  autre  cet  état  de 
choses.  Il  savait  que  l'unité  allemande  ne  pourrait  pas  être 
obtenue  en  biaisant  et  en  faisant  des  concessions,  tout  au 
moins  l'unité  qu'il  avait  en  vue  et  qu'il  pouvait  proposer  à 
Bismarck  avec  des  chances  de  succès.  Mais  il  devait  faire 
quelque  chose,  par  égard  pour  le  roi  et  pour  le  parti  libéral 
qui  attendaient  de  lui  des  négociations.  Aussi  se  montra-t-il 
coulant  et  souple  dans  l'exposé  des  projets,  dans  l'accueil 
et  l'examen  des  propositions,  sans  engager  jamais  ni  sa 
personne,  ni  sa  situation  dans  un  projet  quelconque.  Il  lui 
aurait  suffi  amplement  de  pouvoir  mettre  en  train  la  grande 
question,  et  d'obtenir  quelques  améliorations,  particulière- 
ment au  point  de  vue  militaire.  L'essentiel  était  pour  lui  de 
se  maintenir,  car  d'une  part  il  pouvait  ainsi  empêcher  des 
mesures  qui  eussent  rendu  difficile  une  union  ultérieure 
avec  la  Prusse,  et  d'autre  part  il  assurait  le  respect  des 
traités  d'alliance.  Il  ne  se  considérait  pas  cependant  comme 
indispensable.  Il  était  convaincu  que  Bismarck,  môme  sans 
lui,  mènerait  à  bien  l'œuvre  d'unité  ^  Mais  il  voulait  utiliser 
pour  le  bien  de  l'Allemagne,  autant  que  les  circonstances  le 
permettraient,  ce  que  la  situation  avait  de  favorable,  puisque 
pour  des  raisons  qui  lui  échappaient,  le  roi  tenait  à  lui. 

A  cette  époque,  l'État  bavarois  était  donc  administré  par 
un  ministre  qui  semblait  moins  le  représenter  que  repré- 
senter l'État  allemand,  mais  qui,  en  toute  honorabilité,  était 
convaincu  que  sa  politique  tendait  à  favoriser,  à  sauver  même 
la  Bavière.  Sa  nomination  intervint  le  3 1  décembre  i  866. 

Le  ministère  Hohenlohe  se  divise  en  deux  parties  qui  se 
résument  dans  le  sens  de  son  développement,  et  dont  le  point 
d'aboutissement  se  trouve  en  février  1868,  au  moment  où 

1.  Völderndorff,  supplément  à  la  Münchener  Allgemeine  Zeitung , 
1902,  juillet,  p.  13. 
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eurent  lieu  les  élections  au  parlement  douanier.  La  première 
partie  se  caractérise  par  diverses  tentatives  pour  faire 
aboutir  une  union  générale,  ou  pour  en  favoriser  les  mesures 
préparatoires,  la  seconde  par  la  lutte  contre  le  particula- 
risme et  l'ultramontanisme  grandissants.  Dans  la  première, 
le  prince  eut  plutôt  une  attitude  offensive,  dans  la  seconde 
une  attitude  défensive  ;  mais,  somme  toute,  il  faut  reconnaître 
à  ce  ministère  un  mouvement  rétrograde  qui  atteignit  son 
maximum  à  la  chute  du  minisire. 

La  première  occasion  de  faire  un  pas  en  avant  dans  le 
sens  national  allemand,  se  présenta  au  début  de  1867, 
lorsque  le  grand-duché  de  Bade  se  déclara  disposé  à  s'asso- 
cier aux  efforts  de  la  Bavière,  dont  le  nouveau  ministre 
paraissait  digne  de  mériter  la  confiance  ^  Gomme  la  Prusse 
ne  voulait  pas  entrer  en  rapports  assez  étroits  avec  le  grand- 
duché  de  Bade  seul,  il  était  devenu  nécessaire  pour  le  grand- 
duché  de  tenter  de  marcher  de  concert  avec  les  autres  États 
du  Sud.  Encouragé  par  une  dépêche  de  Bismarck,  qui  faisait 
savoir  que  la  Prusse  était  prête  à  négocier  sur  les  proposi- 
tions bavaroises,  Hohenlohe  se  rendit  tout  d'abord  à  des 
conférences  avec  les  autres  États  du  Sud,  dans  le  but  d'orga- 
niser les  institutions  militaires  sur  le  modèle  de  celles  de 
la  Prusse.  Ces  conférences  eurentlieu  du  3  au  o  février  1867 
à  Stuttgart  et  aboutirent  à  l'adoption  de  certains  principes 
directeurs.  Mais  aussitôt  après,  le  prince  se  rencontra  à 
Mûhlacker  avec  le  grand-duc  Frédéric  de  Bade,  le  plus  zélé 
défenseur  de  l'idée  de  l'hégémonie  prussienne  ;  dans  cette 
entrevue,  les  deux  hommes,  qui  partageaient  les  mêmes 
idées,  s'entendirent  sur  un  projet  d'alliance  adapté  à  la 
situation  difficile  où  se  trouvait  la  Bavière. 

Ce  projet,  qui  servit  de  base  aux  négociations  qui  suivirent, 
envisageait  la  création  d'une  nouvelle  Confédération  embras- 
sant la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  les  diffé- 

1.  Sur  ces  négociations,  voir  Hohenlohe,  I,  pp.  198  à  210. 
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rents  États  du  Sud,  Confédération  à  laquelle  on  donnait 
comme  organe  un  Conseil  fédéral  (Bundesrat)  élargi,  sous  la 
présidence  de  la  Prusse.  Le  nombre  des  voix  était  fixé 
comme  il  l'est  dans  l'Empire  actuel  ;  la  compétence  en  était 
limitée  aux  questions  qui  exigeaient  plus  particulièrement 
d'être  traitées  en  commun,  avec  cette  réserve  que,  pour  les 
lois  élaborées  sur  ces  questions,  il  serait  nécessaire  d'obte- 
nir l'assentiment  du  Reichstag  de  l'Allemagne  du  Nord 
d'une  part,  et  d'autre  part  des  quatre  Landtags  de  l'Alle- 
magne du  Sud,  tout  au  moins  jusqu'au  moment  où  il  serait 
possible  de  surmonter  les  difficultés  qui  s'opposaient  à  la 
création  d'un  Parlement  allemand  commun.  En  outre,  on 
prévoyait  une  alliance  de  l'ensemble  de  ce  système  avec 
l'Autriche. 

Ainsi  Ion  cherchait,  en  tenant  compte  des  tendances 
divergentes,  notamment  de  l'aversion  témoignée  par  le  roi 
Louis  à  l'égard  du  Parlement  et  de  la  Confédération  du  Nord, 
à  réaliser  quelque  chose  de  positif  et  de  pratiquement  utili- 
sable. On  croyait  pouvoir  garder  l'espérance  que  les  rap- 
ports ainsi  créés  conduiraient  à  un  nouveau  développement 
dans  le  sens  unitariste. 

Au  début,  l'affaire  parut  avancer.  Le  roi,  auquel  Hohcn- 
lohe  avait  dépeint  tous  les  dangers  d'une  hésitation  —  iso- 
lement en  cas  de  complications  européennes,  progrès  révo- 
lutionnaires de  la  nation  allemande  —  donna  son  approba- 
tion le  30  mars  ^  L'Autriche  ne  paraissait  pas  se  refuser  à 
renoncer  à  son  droit  d'opposition,  résultant  de  la  paix  de 
Prague,  contre  une  alliance  avec  la  Confédération  à  créer. 
Sur  ces  entrefaites,  Julius  Frobel  fut  envoyé  à  Vienne*.  Le 
Wurtemberg,  comme  le  grand-duché  de  Bade,  donna  son 
assentiment  au  projet.  On  crut  donc  pouvoir  s'adresser  à  la 
Prusse  avec  des  chances  de  succès. 

1.  Hohenlohe,  I,  pp.  213  à  218.  Rapport  sur  les  négociations,  pp.  219 
et  suiv. 

2.  Frobel,  Une  carrière,  II,  p.  469. 
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Mais  un  premier  élément  de  trouble  sunnnt  alors  avec 
la  question  du  Luxembourg.  A  propos  de  cette  question, 
furent  publiés  le  19  mars  les  traités  d'alliance  de  1866,  que 
Hohenlohe,  le  5  avril,  entièrement  d'accord  avec  son  roi,  se 
déclara  prêt  à  observer,  en  cas  de  rupture  avec  la  France  ^ 
C'était  la  première  mise  à  l'épreuve  de  la  solidité  des  liens 
noués.  Mais  l'Autriche  s'en  trouva  contrariée  ,  car  elle 
voyait  dans  l'alliance  militaire  de  l'Allemagne  du  Sud  avec 
le  Nord,  une  infraction  détournée  à  la  paix  de  Prague^.  La 
conséquence  fut  que  Beust  maintint  alors  les  dispositions 
de  cette  paix,  ne  voulut  plus  entendre  parler  de  la  grande 
alliance,  et  se  déclara  disposé,  dans  l'affaire  du  Luxem- 
bourg, seulement  à  une  neutralité  bienveillante. 

Fröbel,  l'agent  bavarois,  dut  s'entendre  dire  que  la 
Bavière,  par  le  traité  d'alliance,  avait  perdu  l'indépendance 
nécessaire  au  rôle  de  médiateur.  Cette  attitude  de  la  cour 
de  Vienne  s'explique  si  l'on  réfléchit  que  la  situation  des 
troupes  de  l'Allemagne  du  Sud,  sous  un  haut  commandement 
prussien  dépréciait,  aux  yeux  de  Beust,  la  valeur  de  toute 
l'alliance,  car  il  perdait  ainsi  l'occasion  espérée  de  ramener 
les  Etats  du  Sud  à  des  relations  plus  étroites  avec  l'Autriche, 
et  d'adjoindre  leurs  troupes  aux  troupes  impériales. 

Néanmoins,  les  efforts  vers  une  confédération  plus  éten- 
due avec  l'Allemagne  du  Nord  se  poursuivaient.  Au  com- 
mencement de  mai  les  ministres  de  la  Bavière  et  du  Wur- 
temberg firent  une  déclaration  '  dans  laquelle  était  exposé 
un  programme  de  négociations  avec  la  Prusse,  une  sorte  de 
projet  de  constitution.  Ce  projet  était  entièrement  conforme 
aux  principes  fixés  précédemment  ;  mais  il  partait  de  cette 
conception  que  l'entente  de  tous  les  États  de  l'Allemagne  du 
Sud  était  conforme  aux  dispositions  de  la  paix  de  Prague,  et 

1.  Hohenlohe,  I,  p.  224. 

2.  Hohenlohe,  I,  p.  225.  Beust,  Aus  dreiviertel  Jahrhunderten, 
pp.  H9  et  suiv. 

3.  Reproduite  dans  les  mémoires  de  Hohenlohe,  I,  pp.  332  et  suiv. 
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que  par  suite  l'assentiment  de  l'Autriche  n'était  pas  néces- 
saire. Toutefois,  le  projet  fut  communique  confidentielle- 
ment à  Vienne.  Les  grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse 
notifièrent  les  premiers,  avec  quelques  modifications,  leur 
adhésion  ».De  nouveau  on  crut  être  en  bonne  voie  d'aboutir. 
Mais  une  fois  de  plus  l'œuvre  fut  compromise,  et  cette  fois 
de  façon  plus  grave. 

Bismarck  s'était  toujours  montré  disposé  à  étudier  et  à 
discuter  toutes  les  propositions  émanant  de  la  Bavière,  mais 
il  ne  pensa  jamais  à  accepter  des  projets  aussi  compli- 
qués ^  où  précisément  la  solution  des  affaires  les  plus 
importantes  devait  dépendre  de  facteurs  particuliers,  et  se 
trouver  confiée  à  un  mécanisme  législatif  extrêmement  diffi- 
cile à  mettre  en  mouvement.  Il  eût  concédé  ainsi  aux  majo- 
rités de  la  chambre  hostiles  à  la  Prusse  un  droit  de  veto.  Et 
il  ne  fallait  pas  compter  le  moins  du  monde  pouvoir  pour- 
suivre dans  un  sens  favorable  l'établissement  d'une  telle 
constitution.  11  poursuivait  donc  son  chemin  sans  s'en 
laisser  détourner,  sans  se  demander  s'il  n'allait  pas  ainsi 
troubler  ces  longues  «  cristallisations  ».  11  se  sentait  par- 
faitement assuré  de  la  chose  essentielle  :  l'appui  des  armes 
de  l'Allemagne  du  Sud. 

Dès  le  15  février  1867,  le  ministre  prussien  avait  formulé 
une  proposition  de  révision  des  traités  de  l'union  douanière 
qui,  d'après  le  traité  de  paix,  pouvaient  être  dénoncés 
sur  un  préavis  de  six  mois,  proposition  qui  exprimait  déjà 
l'idée  d'un  parlement  douanier.  La  circulaire  à  ce  sujet  ^ 
n'avait  causé  aucune  effervescence  dans  l'Allemagne  du 
Sud,  car  on  se  savait  en  mesure  de  dire  le  dernier  mot  à  ce 
sujet.  Mais  lorsque,  le  3  juin,  se  réunit  à  Berlin  une  confé- 

i.  Hohenlohe,  I,  p.  235. 

2.  Ceci  fut  communiqué  confidentiellement  au  grand-duché  de  Bade. 
Lorenz,  pp.  431  et  suiv. 

3.  Reproduit  dans  les  Lettres  politiques  de  Bismarck,  Berlin  1889  et 
années  suiv.  III,  p.  245. 
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rence  des  ministres  »pour  discuter  la  question,  les  Allemands 
du  Sud  s'aperçurent  avec  effroi  que  Bismarck  voulait  em- 
ployer la  contrainte,  qu'il  était  résolu  à  rompre  le  lien  éco- 
nomique auquel  se  rattachaient  tant  d'intérêts  matériels,  si 
l'on  n'acceptait  pas  ses  propositions.  Il  ne  restait  plus  qu'à 
s'incliner,  ce  que  firent  immédiatement  les  trois  États  les 
plus  petits  et  la  Bavière,  après  une  assez  longue  résistance. 
Hohenlohe  réussit  à  obtenir  quelques  concessions,  dont  la 
plus  importante  était  les  six  voix  au  Conseil  de  la  fédération 
douanière,  voix  qu'il  conserva  depuis  dans  la  constitution 
de  l'Empire.  Mais  l'événement  causa  une  vive  émotion,  pré- 
cisément en  Bavière.  On  avait  senti  une  fois  de  plus  la  puis- 
sance de  l'État  prussien,  et  ce  sentiment  avait  arrêté  de 
nouveau  le  développement  des  sentiments  d'amitié  qui  com- 
mençaient çà  et  là  à  se  faire  jour.  Ce  revirement  devait  être 
funeste  aussi  à  Hohenlohe. 

Il  fut  difficile  au  prince  de  présenter  sa  politique  dans  la 
discussion  du  traité  douanier,  sous  un  jour  quelque  peu  favo- 
rable devant  les  Chambres  (3  octobre)  '.  Il  dut  reconnaître 
qu'il  avait  été  mis  en  échec  avec  ses  projets  de  Confédéra- 
tion en  vue  de  l'union  douanière  allemande,  mais  il  promit 
de  les  reprendre  plus  tard,  et  il  insista  à  nouveau  sur  son 
intention  de  n'entrer  dans  aucun  cas  dans  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord.  Mais  il  fallait  faire  quelque  chose 
pour  tranquilliser  les  esprits  et  créer  une  diversion  ;  il  se 
résolut  donc  à  des  démarches  qui  visaient  à  étabhr  des  rap- 
ports plus  étroits  entre  les  États  de  l'Allemagne  du  Sud. 

Dès  le  23  novembre,  il  demanda  au  roi  l'autorisation 
d'entreprendre  des  démarches  dans  ce  sens  ^,  en  effraj'ant 
de  nouveau  le  monarque  inexpérimenté  parla  description  de 
graves  dangers.  Les  efforts  des  révolutionnaires  d'une  part, 
la  prétention  de  l'Autriche  et  de  la  France  de  voir  observer 

1.  Notes  à  ce  sujet  :  Hohenlohe,  I,  pp.  244  et  suiv. 

2.  Hohenlohe,  I,  pp.  288  et  suiv. 

3.  Hohenlohe,  I,  pp.  279  et  suiv. 
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la  paix  de  Prague  S  d'autre  part,  furent  mis  en  jeu.  Plein 
de  soucis  pour  l'indépendance  de  sa  couronne  et  pour 
rintégrité  de  son  pays,  Louis  donna  son  consentements 
Hohenlohe  fit  donc  élaborer  un  projet  de  constitution  pour 
les  «États-Unis  de  l'Allemagne  du  Sud  »,  qui  ressemblait  à 
l'ancien  pacte  fédéral,  c'est-à-dire  ne  prévoyait  notamment 
aucune  représentation  populaire  ^  ;  mais  ni  le  roi  ni  les 
autres  ministres  de  l'Allemagne  du  Sud  ne  purent  prendre 
goût  à  ce  projet.  Le  Wurtembergeois  Varnbüler  fit  remar- 
quer avec  beaucoup  de  raison  que  l'on  ne  satisferait  ainsi 
nullement  l'opinion  publique.  Mais  le  ministère  d'Ktat  bava- 
rois n'osa  pas  formuler  la  proposition  de  constituer  un  par- 
lement, car  il  craignait  les  dangers  qu'aurait  fait  courir  aux 
trônes  de  l'Allemagne  du  Sud  un  tel  parlement,  auquel  on 
ne  pouvait  éviter  de  donner  une  forme  démocratique,  étant 
donné  ce  qui  existait  dans  l'Allemagne  du  Nord.  Et  ces 
dangers  apparurent  d'autant  plus  évidents  lorsqu'aux  élec- 
tions de  février  1868  au  parlement  fédéral,  les  ultramontains 
et  les  républicains  obtinrent  la  majorité.  Hohenlohe  repré- 
senta au  roi,  dans  son  rapport  du  10  avril  1868,  que  le  but 
final  de  ces  éléments  était  une  constitution  fédérale  répu- 
blicaine de  l'Allemagne  du  Sud,  avec  réunion  à  la  Suisse, 
tendance  favorisée  parla  France. 

Ce  n'est  donc  point  par  défaut  d'union  entre  les  gouver- 
nements qu'échoua  le  projet  d'une  Confédération  de  l'Alle- 
magne  du  Sud,  mais  par  la  faiblesse  de  leur  situation  vis-à- 
vis  des  courants  qui  se  manifestaient  dans  le  peuple.  Ce 
qu'osait  sans  crainte  Bismarck,  confiant  dans  la  puissance 
de  la  royauté  prussienne  consolidée  par  les  succès  que  lui 
avaient  assurés  sa  violence,  la  création  d'un  parlement  avec 

1.  Napoléon,  lors  de  son  retour  à  Salzbourg,  à  la  fin  d'août  avait 
parlé  avec  Hohenlohe  de  la  Confédération  sud-allemande.  Lorenz,  146. 

2.  Note  marginale  du  roi,  Hohenlohe,  I,  pp.  281  et  suiv. 

3.  Reproduite  dans  les  Mémoires  de  Hohenlohe,  I,  pp.  28;h  et  suiv. 
sur  ces  événements,  voir  Hohenlohe  I,  p.  287,  et  le  rai)port  au  roi  rela- 
tif à  la  question  sud-allemande:  Hohenlohe,  I,  pp.  299  et  suiv. 
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le  suffrage  universel,  ceux-là  se  sentaient  contraints  de 
l'éviter.  Mais  cette  circonstance  ne  développa  nullement, 
comme  on  aurait  pu  le  croire,  les  sympathies  du  peuple  de 
l'Allemagne  du  Sud  pour  la  Prusse.  On  craignait  au  contraire 
le  despotisme  militaire  prussien,  qui  paraissait  s'exercer 
dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  en  dépit  du 
parlement,  et  on  était  irrité  par  la  contrainte  qui  venait 
de  se  faire  sentir.  Dans  les  élections  de  lAllemagne  du 
Sud  au  parlement  douanier,  l'antagonisme  à  l'égard  de  la 
Prusse  s'était  précisément  manifesté  avec  une  acuité  inat- 
tendue. 

Hohenlohe  n'obtint  donc  rien,  sauf  quelques  conventions 
avec  ses  voisins  de  l'Allemagne  du  Sud  sur  des  questions 
militaires,  qui  furent  péniblement  conclues  par  le  ministère 
de  la  Guerre  dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  à  Munich 
du  4  au  7  décembre  1867  K  II  se  voyait  donc  ainsi  rejeté 
dans  la  défensive.  Sans  reculer  devant  des  mesures  suscep- 
tibles de  miner  davantage  encore  sa  situation,  il  chercha  à 
contenir  aussi  longtemps  que  possible  la  poussée  en  avant 
des  éléments  particularistes.  De  nouvelles  tentatives  en  vue 
d'amener  une  union  entre  l'Allemagne  du  Nord  et  l'Alle- 
magne du  Sud,  il  n'était  plus  guère  question.  Par  contre,  il 
ne  négligea  rien  pour  aplanir  les  voies  à  une  future  hégé- 
monie de  la  Prusse,  afin  d'assurer  et  de  rendre  effective  la 
collaboration  avec  l'Allemagne  du  Nord  en  cas  de  guerre. 
C'est  ici  que  commence  la  deuxième  partie  du  ministère 
de  Hohenlohe. 

Élu  lui-même  au  parlement  douanier,  et  nommé  vice- 
président  de  l'assemblée  le  28  avril  1868,  le  prince  trouva 
l'occasion  de  nouer  des  relations  permanentes  avec  les  per- 
sonnalités dirigeantes  de  Berlin,  et  de  manifester  ses  senti- 
ments nationaux-allemands.  Mais  il  renforça  ainsi  les  soup- 
çons de  bienveillance  à  l'égard  de  la  Prusse,  qui  s'attachaient 

i.  Hohenlohe,  I,  pp.  287  et  suiv. 


76  LA    RESTAURATION   DE   l'eMPIRE   ALLEMAND 

toujours  à  sa  personne,  et  cela  d'autant  plus  qu'il  ne  se 
retint  pas  de  témoigner  dans  ses  discours  des  tendances 
patriotiques  allemandes  *.  Ces  tendances  n'étaient  certes 
pas  interdites  en  soi,  mais  exprimées  au  sein  du  parle- 
ment douanier,  elles  paraissaient  cependant  représenter 
les  idées  d'hégémonie  prussienne,  et  cela  était  en  contra- 
diction avec  l'état  d'esprit  régnant  en  Bavière^  Un  jour  il 
entra  en  conflit  à  cette  occasion  avec  Benedetti,  parce  qu'il 
avait  parlé  d'  «  autres  missions  prétendues  civilisatrices  », 
paroles  que  l'ambassadeur  crut  se  rapporter  à  la  France.  Mais 
il  suffît  de  représenter  cet  incident  comme  un  malentendu. 

La  coopération  en  cas  de  guerre  fut  facilitée  surtout  par 
la  réorganisation  radicale  de  l'armée  bavaroise,  qui  fut 
accomplie  dans  ses  grandes  lignes  en  mai  1868.  Le  ministre 
de  la  Guerre  von  Pranckh,  aux  tendances  particularistes, 
mais  disposé  en  faveur  de  l'alliance  avec  la  Prusse,  et 
homme  de  valeur  au  point  de  vue  militaire,  s'acquit  un 
grand  mérite  par  cette  réorganisation.  Mais  il  suscita  de 
graves  critiques  lorsqu'en  janvier  1869,  l'armée  fut  divisée 
en  deux  corps,  sur  le  modèle  prussien^.  On  pensait,  môme 
dans  les  milieux  où  prédominait  l'idée  allemande,  que  cette 
division  permettrait  en  cas  de  guerre  une  dispersion  des 
forces  combattantes  bavaroises,  et  mettrait  en  question  leur 
entrée  en  campagne  comme  corps  d'armée  indépendant. 

En  outre,  en  mai  et  juin  1868,  des  pourparlers  eurent  lieu 
entre  les  plénipotentiaires  militaires  ;  des  stipulations  ver- 
bales secrètes  furent  arrêtées  sur  l'exécution  uniforme  de  la 
mobilisation  *,  ce  qui  facilita  beaucoup  en  1870  la  constitu- 
tion des  armées.  Mais  on  n'osa  pas  publier  ces  décisions  ni 

1.  Ilohenlohe,  I,  pp.  309  et  315. 

2.  Baron  von  Fcchenbach,  Ullramonlan-psendo-palriolisches  Dop- 
pelspiel. Munich  1870  (Brochure  dirigée  contre  le  parti  des  patriotes), 
p.  21. 

3.  Vôlderndorff,  supplément  à  la  Münchener  Allgemeine  Zeitung, 
juin  1902,  p.  17. 

4.  Roon,  Denkwürdigkeiten,  III,  pp.  87  et  suiv. 
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les  fixer  par  écrit,  car  plus  dun  membre  même  du  minis- 
tère bavarois  considérait  l'alliance  avec  la  Prusse  en  cas  de 
guerre  comme  une  question  toujours  ouverte. 

Ainsi  le  prince  cherchait  à  faire  avancer  quelque  peu  la 
question  la  plus  importante  intéressant  les  relations  du  Nord 
et  du  Sud,  la  question  militaire,  tandis  que  l'animosité  contre 
lui,  au  fond,  continuait  à  s'accroître.  Il  l'exposait  lui-même 
dans  une  lettre  au  professeur  ^Egidi,  à  Bonn  ',  en  faisant 
valoir  comme  raison  la  crainte  d'un  État  unitaire  prusso- 
allemand,  et  les  tracasseries  causées  par  les  ennemis  de  la 
Prusse.  Néanmoins,  les  adversaires  de  Hohenlohe  seraient 
difficilement  arrivés  à  obtenir  une  majorité  bien  marquée  à 
la  Chambre,  s'il  n'avait  surgi  un  nouveau  motif  d'opposition 
qui  leur  permit  d'indisposer  contre  le  prince  une  grande 
partie  du  peuple,  et  d'amener  un  antagonisme  plus  marqué 
entre  les  partis  extrêmes  par  la  compression  des  éléments 
moyens  -. 

Le  29  juin  1868,  le  pape  Pie  IX  avait  fait  lancer  sa  convo- 
cation au  concile  du  Vatican,  sur  le  but  final  duquel,  la 
confirmation  de  l'infaiHibilité  du  pape,  personne  ne  se  mé- 
prenait. Hohenlohe,  catholique  à  l'esprit  libre,  avait  déjà 
désapprouvé  les  précédentes  proclamations  du  Vatican,  l'En- 
cyclique et  le  Syllabusde  décembre  1864,  avec  leur  tendance 
contraire,  semblait-il,  à  l'évolution  intellectuelle  et  à  la 
conception  de  l'État  moderne  ;  il  considérait  en  outre  ce 
dernier  projet  comme  un  grave  danger  menaçant  la  paix 
intérieure  de  l'Église  en  même  temps  que  celle  des  États. 
Précisément  en  sa  qualité  de  catholique  et  de  frère  d'un 
cardinal  auquel  on  ne  pouvait  reprocher  aucune  antipathie 
à  l'égard  de  la  papauté,  et  de  premier  ministre  du  plus  grand 
État  catholique  de  l'Allemagne,  il  se  sentait  obligé  de 
montrer  le  danger  aux  autres  puissances  et  de  leur  pro- 

1.  Hohenlohe,  I,  pp.  346  et  suiv. 

2.  Cf.  Allgemeine  Zeitung,  13  janvier  1870.  Prévisions  et  revue  rétros- 
pective. 
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poser  des  mesures  communes.  Il  savait  parfaitement  qu'il 
compromettait  sa  situation  ministérielle,  mais  il  lui  parut 
plus  important  de  protéger  l'Église  contre  les  menées  nui- 
sibles des  jésuites,  que  de  faire  encore  une  fois  ce  qu'il 
pourrait  en  faveur  de  l'unité  de  l'Allemagne*. 

Il  annonça  dès  novembre  1868  son  intention  de  prendre 
cette  attitude  ;  mais  il  ne  la  réalisa  que  le  9  avril  1869,  dans 
une  circulaire  aux  envoyés  bavarois  -,  rédigée  par  Ignace 
von  Döllinger;  on  prit  les  plus  grands  soins  pour  que  cette 
circulaire  restât  secrète.  La  démarche  n'eut  pas  de  succès, 
car  aussi  bien  à  Berlin  qu'à  Vienne,  on  croyait  être  assez 
fort  pour  repousser  toute  ingérence  de  la  Curie  romaine  dans 
le  domaine  de  l'État,  si  la  Curie  venait  à  suivre  les  décisions 
du  concile.  Mais  le  secret  ne  fut  pas  gardé,  car  bientôt  après, 
on  pouvait  lire  la  circulaire  dans  la  Berliner  Nationalzei- 
tung, ce  qui,  naturellement,  ne  manqua  pas  de  provoquer 
une  vive  sensation. 

Cet  événement,  et  surtout  l'attitude  anticléricale  que  le 
prince  avait  prise  dans  d'autres  circonstances  déjà,  mit 
aux  mains  de  ses  adversaires  un  excellent  moyen  d'agi- 
tation, qui  put  être  employé  efficacement  pour  les  nou- 
velles élections  de  18^9  à  la  Chambre  des  députés.  Le  parti 
dit  des  patriotes  était  formé  des  ultramontains  et  des  parti- 
cularistes  ;  il  inscrivait  sur  son  drapeau  l'indépendance  de 
la  Bavière,  et  trouvait  son  principal  appui  dans  les  masses 
populaires  conduites  par  le  clergé  ultramontain .  C'éteiit  encore 


1.  Hohenlohe  à  Völderndorff  :  «  Mon  cher  baron  V.,  que  je  sois  ren- 
versé ou  non  de  mon  poste  actuel,  cela  n'a  aucune  importance.  L'unité 
de  l'Allemagne  se  fera  sans  moi,  le  Nord  et  le  comte  de  Bismarck  y 
p«urvoient.  Mais  pour  défendre  l'Eglise  catholique  contre  les  Jésuites  et 
contre  leurs  menées  funestes  au  catholicisme,  auquel  je  suis  fidèlement 
attaché,  il  faut  un  cathohque.  Les  protestants  ne  le  peuvent  pas.  Que  moi, 
frère  d'un  cardinal,  j'élève  la  voix,  personne  ne  pourra  dire  que  c'est 
un  ennemi  de  la  papauté  qui  parle.  »  Völderndorff,  supplément  à  VAllge- 
meine  Zeitung,  juillet  1902,  p.  13,  dans  lequel  on  trouvera  aussi  d'autres 
indications  sur  cet  événement. 

2.  Reproduit  dans  les  mémoires  de  Hohenlohe,  I,  pp.  351  el  suiv. 
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une  coïncidence  favorable  que  le  ministre,  dont  on  tentait  de 
se  débarrasser  en  raison  de  ses  sentiments  prussophiles,  prit 
aussi  des  mesures  qui  provoquèrent  le  mécontentement  du 
clergé.  Aux  cris  de  guerre  :  «  on  veut  vous  faire  Prussiens», 
et  «  vous  paierez  trois  fois  plus  d'impôts  »,  par  lesquelles 
on  enlevait  les  voix,  vint  s'en  ajouter  un  troisième  :  «  on 
veut  vous  enlever  votre  religion  *  ».  Aussi  le  nouveau  parti 
arriva-t-il  d'un  seul  coup  à  se  hausser  à  une  importance 
absolument  égale  à  celle  des  autres.  77  libéraux  de  diverses 
nuances  se  trouvèrent  en  face  de  77  patriotes  -.  Le  nouveau 
parti  aurait  même  eu  la  majorité  si  les  élections  des 
patriotes  n'avaient  été  contestées  dans  trois  circonscrip- 
tions. 

Lorsque  la  nouvelle  Chambre  ouvrit  ses  séances,  le  l"  oc- 
tobre 1869,  la  situation  était  donc  telle  que  les  patriotes 
avaient  un  nombre  de  voix  égal  à  celui  des  autres  partis 
réunis  {Volkspartei,  Fortschrittspartei,  Mittelpartei)  mais 
en  réalité  ils  se  sentaient  supérieurs,  aussi  bien  parce 
qu'ils  formaient  un  groupe  plus  compact  et  en  réalité 
croyaient  avoir  plus  de  voix,  que  parce  que,  si  l'on  en  venait 
à  procéder  à  de  nouvelles  élections,  ils  avaient  la  perspec- 
tive dun  succès  encore  plus  grand.  Us  se  montrèrent  donc 
résolus  à  ne  faire  aucune  concession  à  leurs  adversaires, 
même  au  risque  de  mettre  la  Chambre  dans  l'impossibilité 
de  délibérer,  car  toute  concession  pouvait  conduire  à  donner 
la  prépondérance  à  leurs  adversaires,  c'est-à-dire  à  donner 
à  la  Chambre  une  attitude  en  désaccord  avec  1  opinion  du 
pays;  or  cette  prépondérance  eût  servi  le  régime  auquel 
on  attribuait  les  pires  intentions  contre  l'indépendance  de 
l'État  bavarois  et  de  l'Église  catholique,  le  ministère  Hohen- 
lohe  ^ . 

1.  Fechenbach,  p.  16. 

2.  Circulaire  de  Hohenlohe  sur  les  élections,  du  29  mai  1869.  Repro- 
duite dans  V Allgemeine  Zeitung  du  17  octobre  1869. 

3.  Sur  les  tendances  des  deux  partis  et  les  événements  de  cette 
époque,  voir  Allgemeine  Zeitung  du  7  et  8  octobre  et  21  novembre  1869. 
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Aussi  la  lutte  fut-elle  très  vive  autour  de  la  présidence,  pour 
laquelle  les  patriotes  présentaient  un  particulariste  intransi- 
geant, le  D'  Weiss,  et  les  libéraux,  le  D'  Edel.  Les  divers 
scrutins  ayant  toujours  abouti  à  un  partage  égaj  des  voix,  le 
plus  naturel  eût  été  de  proposer  un  candidat  de  concentration 
d'opinion  modérée,  ou  de  s'entendre  d'une  autre  manière. 
Les  libéraux  auraient  été  volontiers  disposés  à  accepter  un 
autre  patriote  que  Weiss,  si  la  vice-présidence  leur  était 
échue,  et  ils  s'efforcèrent,  d'une  façon  générale,  de  trouver 
une  issue  convenable.  Mais  ils  se  heurtèrent  toujours  à  la 
résistance  obstinée  du  groupe  particulariste,  de  sorte  qu'il 
n'y  eut  pas  d'élection,  et  l'assemblée  ne  put  se  constituer. 
Il  ne  restait  plus  au  roi  qu'à  adopter  la  solution  vers  laquelle 
les  patriotes  tendaient  avant  tout  :  prononcer  la  dissolution 
de  la  Chambre  et  ordonner  de  nouvelles  élections. 

Le  gouvernement  chercha  encore  à  améliorer  ses  chances 
par  un  remaniement  des  circonscriptions  électorales  qui,  à 
vrai  dire,  n'était  pas  injustifié,  mais  qui  était  cependant 
inopportun  ^  mesure  qui  précisément,  outre  qu'elle  ne  fut 
pas  approuvée  par  Hohenlohe  ^  causa  un  vif  mécontentement 
et  servit  de  prétexte  d'agitation  aux  adversaires.  Aussi  les 
patriotes,  aux  élections  de  novembre,  obtinrent-ils  une  majo- 
rité absolue  :  80  sièges  contre  74  aux  partis  libéraux.  La 
bataille  se  terminait  donc  en  leur  faveur,  la  présidence  leur 
appartenait  et  dans  toutes  les  décisions  politiques  on  avait  à 
tenir  le  plus  grand  compte  d'eux.  Que  dans  ces  conditions 
Hohenlohe  pût  se  maintenir,  cela  était  on  ne  peut  plus  dou- 
teux. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  le  prince,  aussitôt 
que  fut  connu  le  résultat  des  élections,  remît  sa  démission  ^ 

4.  Cf.  Décret  du  président  du  gouvernement  de  Souabedu  27  octobre. 
Allgemeine  Zeitung  du  30  octobre  1869. 

2.  Pfâlzer  Zeitung  du  4  décembre  1869.  Reproduit  par  V Allgemeine 
Zeitung  du  5  décembre  1869. 

3.  Hohenlohe,  I,  pp.  407  et  suiv. 
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Il  en  donnait  comme  motif  que  peut-être  plus  tard  il  serait 
mieux  en  mesure  de  diriger  l'État  que  dans  les  conditions 
actuelles.  Il  évita  en  même  temps  d'exercer  la  moindre 
influence  sur  le  roi,  bien  qu'au  début  il  y  fût  poussé  par  son 
entourage  *.  Il  voulait  se  dégager  de  toute  responsabilité 
quant  à  la  décision  royale.  Mais  Louis  II  le  pria  aussitôt  de 
conserver  son  portefeuille  malgré  les  élections,  en  l'assurant 
qu'il  lui  conservait  sa  confiance. 

Nous  pouvons  être  certains  que  cette  démarche  toute 
spontanée  du  roi  se  rattachait  encore  à  la  parole  donnée  par 
le  souverain  -,  dont  il  ne  voulait  pas  qu'un  autre  ministre  lui 
rendît  l'observation  plus  difficile.  Mais  à  cette  considération 
venait  encore  s'ajouter  un  autre  motif,  qui  dérivait  d'un  fait 
important  qui  se  place  juste  à  cette  époque,  fait  que,  chose 
curieuse,  n*a  fait  ressortir  aucun  ouvrage  allemand  publié 
jusqu'ici,  et  qui  est  cependant  indispensable  à  la  compré- 
hension de  la  fondation  de  l'Empire  dans  son  ensemble. 

1.  Hohenlohe  I,  pp.  401  et  suiv.  Dans  ce  passage  se  trouve  égale- 
ment la  réponse  au  refus  du  roi. 

2.  Sur  la  fidélité  de  son  attitude  à  la  Confédération  et  sur  la  faveur 
dans  laquelle  il  tenait  Hohenlohe,  cf.  Lorenz,  pp.  177  et  suiv,  et  179. 


Rl'VILLE. 


CHAPITRE  IV 
PROJET  PRÉMATURÉ  D'EMPIRE 

G.  Rothan,  diplomate  français,  alors  ministre  de  France  à 
Hambourg,  nous  donne  dans  son  ouvrage  L'Allemagne 
et  r Italie  iS70-7i^,  en  même  temps  qu'il  reproduit  un  cer- 
tain nombre  de  ses  rapports  du  printemps  de  1870,  un  récit 
de  la  tentative  faite  par  Bismarck  pour  réaliser  à  cette  époque 
la  restauration  de  l'Empire,  et  poser  sur  la  tête  de  son  roi 
la  couronne  impériale.  Ce  récit  ne  doit  pas,  naturellement, 
être  considéré  sans  autre  examen  comme  l'expression  de 
la  vérité  ;  mais,  rapproché  de  relations  contemporaines, 
il  forme  cependant  un  document  éminemment  digne  d'at- 
tention. L'auteur  reproduit  sous  une  forme  et  d'après  des 
conceptions  personnelles  ce  que,  dans  les  milieux  diploma- 
tiques, on  sut,  à  cette  époque,  de  l'événement,  des  person- 
nalités jouant  un  rôle  sur  la  scène  politique  et  de  leurs 
agissements.  Si  l'on  élimine  ces  éléments  personnels,  ou  si 
on  les  utilise  d'après  une  méthode  critique,  et  si  on  les  véri- 
fie et  complète  à  l'aide  des  données  positives  que  nous  four- 
nissent d'autres  sources,  particulièrement  les  informations 
des  journaux,  les  proclamations  publiques,  les  mémoires,  il 
est  parfaitement  possible  de  déterminer  avec  assez  de 
rigueur  la  vérité  dans  ses  grandes  lignes.  Les  éléments  favo- 
rables et  contraires,  les  idées  et  les  buts  des  personnes 

1.  Paris  1884,  I,  pp.  363-374.  Cf.  Poschinger,  Bismarck  et  le  Bundes- 
rat, I,  p.  239,  note. 
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apparaissent  avec  assez  de  netteté  pour  qu'on  puisse  don- 
ner une  image  assez  exacte  du  cours  des  événements. 

Bismarck  n'était  pas  simplement  un  centraliste  comme  la 
majorité  des  libéraux  d'alors.  II  voulait  relever  la  puissance 
de  la  dynastie  des  Hohenzollem  par  rapport  à  l'étranger, 
autant  qu'il  était  possible  ;  mais  il  ne  voulait  le  faire,  à  l'in- 
térieur de  la  Confédération  à  créer,  qu'autant  que  cela  serait 
nécessaire  ou  désirable  au  point  de  vue  de  la  situation  exté- 
rieure. Il  avait  créé  sans  hésiter  le  parlement  démocratique, 
car  il  lui  paraissait  nécessaire  pour  l'exécution  de  sa  poli- 
tique extérieure,  et  il  laissait  sans  crainte  leur  autonomie 
aux  autorités  particulières  des  États,  parce  que  cela  lui 
paraissait  mieux  garantir  la  cohésion  vis-à-vis  de  l'étranger. 
Il  n'avait  même  pas,  en  1866,  attaché  une  grande  impor- 
tance à  englober  aussi  les  États  du  sud  de  l'Allemagne  dans 
la  nouvelle  Confédération,  car  il  voyait  un  élément  de  fai- 
blesse dans  la  participation  aux  institutions  fédérales  de 
populations  animées  de  sentiments  hostiles.  Il  lui  suffisait 
d'être  assuré,  par  les  traités  d'alliance,  et  par  la  parole  du 
prince  dont  la  situation  était  la  plus  considérable,  de  leur 
appui  militaire,  et  d'avoir  pour  son  roi  le  commandement 
militaire  suprême  en  cas  de  guerre.  L'unité  économique 
raffermie,  pour  laquelle  les  intérêts  matériels  lui  offraient 
une  prise  efficace,  représentait  un  complément  très  appré- 
ciable. 

Tant  que  la  Confédération  du  Nord  conserva  une  bonne 
cohésion  et  fonctionna  normalement,  tant  qu'elle  apparut 
comme  un  moyen  solide  et  sûr  de  lier  les  États  du  Sud, 
Bismarck  n'eut  pas  besoin  d'aller  plus  loin.  Il  possédait 
l'essentiel  ;  il  pouvait  attendre  tranquillement  l'occasion  la 
plus  favorable.  Il  répondit  mollement  aux  efforts  de  Hohen- 
lohe  en  faveur  d'une  Confédération  agrandie,  car  ces  efforts 
lui  paraissaient  avoir  une  direction  fausse.  Ce  n'est  que 
lorsque  les  résultats  obtenus  parurent  compromis,  lorsque 
les  diverses  alliances  menacèrent  de  se  relâcher,  qu'il  y 
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eut  lieu  d'intervenir  et  d'obtenir  d'une  manière  quelconque 
des  garanties  nouvelles.  Cette  nécessité  se  fit  sentir  dans 
l'été  de  4869  et  fut  le  point  de  départ  de  l'entreprise  que 
nous  allons  raconter. 

Le  Reichstag  et  le  Conseil  fédéral,  qui  siégèrent  jusqu'en 
juin  1869,  prirent  plusieurs  mesures  importantes  dans  le  sens 
de  la  centralisation.  Il  fut  fondé  en  mai  un  tribunal  fédéral 
suprême  de  commerce,  qui  eut  son  siège  à  Leipzig,  et  en 
juin  fut  votée  une  loi  qui  établissait  l'égalité  des  confessions 
religieuses.  En  outre,  les  nationaux  libéraux  présentèrent 
en  avril  un  projet  d'extension  de  la  compétence  du  pouvoir 
législatif  fédéral,  relativement  au  droit  civil  et  au  droit  pénal 
et  à  tout  ce  qui  s'y  rattache.  Ce  projet  fut  adopté  par  le 
Reichstag,  mais,  après  une  lutte  très  vive,  il  fut  rejeté  finale- 
ment par  le  Conseil  fédéral.  Cette  question,  sur  l'initiative  du 
même  parti,  fut  portée  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés prussienne.  La  constitution  du  Mecklembourg,  basée 
sur  le  principe  des  classes,  fut  môme  attaquée  au  parle- 
ment fédéral. 

Ces  événements  causèrent  de  graves  préoccupations  tant 
aux  particularistes  prussiens,  qui  dominaient  dans  le  parti 
conservateur,  qu'à  certains  des  États  confédérés.  On  crai- 
gnait que  peu  à  peu,  par  l'extension  de  la  compétence  fédé- 
rale, l'indépendance  des  Etats  ne  se  trouvât  amoindrie  dans 
des  proportions  abusives,  et  qu'il  ne  se  constituât  un  État 
unitaire,  transformation  qui,  pour  les  conservateurs  prus- 
siens équivalait  à  une  subordination  du  Landtag  au  Reichstag 
démocratique,  et  pour  les  divers  États  à  une  médiatisation 
complète.  Et  cette  inquiétude  était  d'autant  plus  grande  que 
l'homme  d'État  qui  dirigeait  les  affaires  s'était  alors  aliéné 
les  conservateurs  et  paraissait  se  tenir  tout  à  fait  du  côté 
des  libéraux  ^ 


1.  Cf.  Lettre  de  BcrWn  dans  VAllgetneine  Zeitung  du  12  juilleH869,  où 
la  tension  au  Bundesrat  est  représentée  sous  un  jour  quelque  peu  exa- 
géré, mais  non  absolument  inexact  cependant.  En  février  1870,  Blan- 
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Il  y  eut  donc  un  mouvement  de  réaction.  A  la  Chambre 
des  seigneurs  de  Prusse,  le  comte  Lippe  chercha,  presque 
avec  succès,  à  faire  adopter  une  protestation  contre  le  tribunal 
suprême  de  commerce.  Au  Conseil  fédéral,  ces  mesures  uni- 
taristes  rencontrèrent  une  vive  opposition,  particulièrement 
delà  part  du  Brunswick  et  du  Mecklembourg  ^  Le  roi  de 
Saxe  prononça  le  30  septembre  un  discours  du  trône,  dans 
lequel  il  exprimait  son  mécontentement  d'une  manière  caté- 
gorique. Ce  discours  disait  :  «  Mes  efforts  ont  toujours  nette- 
ment tendu  à  favoriser  et  à  soutenir  l'établissement  de  la 
Confédération,  conformément  à  sa  constitution  ;  je  n'ai 
même  pas  hésité  non  plus  à  prendre  l'initiative  d'une  insti- 
tution qui  était  dans  l'intérêt  général  de  la  Confédération. 
Mais  en  même  temps,  j'agirai  toujours,  après  comme  avant, 
de  façon  que  soient  maintenues  les  limites  que  la  Constitu- 
tion fédérale  place  entre  les  droits  de  la  Confédération  et 
ceux  des  États,  et  que  l'on  ne  dépasse  pas  le  point  au  delà 
duquel  il  ne  resterait  plus  aux  États  assez  d'influence  ni 
d'autorité...  J'ai  le  ferme  espoir  que  celte  attitude  de  ma 
part  ne  restera  pas  sans  résultat,  car  je  me  sais  à  cet  égard 
en  complet  accord  avec  les  idées  et  les  vues  de  mes  Hauts 
Confédérés.  » 

Bismarck  se  voyait  donc  assez  gravement  menacé  dans 
la  voie  qu'il  suivait.  L'opposition  des  conservateurs  prus- 
siens était  particulièrement  dangereuse,  parce  qu'ils  étaient 
écoutés  du  roi  et  avaient  ainsi  prise  sur  le  pouvoir  du  mi- 
nistre à  sa  source  même.  Et  il  fallait  bien  qu'il  y  ait  eût  déjà 
opposition  entre  ses  vues  et  celles  de  son  roi,  sans  quoi 
le  roi  Jean  n'aurait  pu  prétendre  qu'il  se  savait  d'accord 
avec  ses  Confédérés,  donc  avec  Guillaume  I".  Mais  la  résis- 
tance des  princes  confédérés  n'était  pas  non  plus  sans  dan- 

kenburg  écrivait  encore   à  Roon  :   «  L'opposition    contre    Bismarck 
augmente  rapidement,  on  peut  déjà  dire  que  c'est  de  l'exaspéraition.  » 
Roon,  Mémoires,  III,  p.  160. 
1.  Allgemeine  Zeitung  du  31  octobre  1869. 
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ger.  Plusieurs  d'entre  eux  étaient  en  relations  politiques  ou 
de  famille  avec  des  puissances  étrangères,  le  Brunswick  et 
le  Mecklembourg  avec  l'Angleterre  S  la  Saxe  [avec  lAu- 
triche  ^  et  la  Bavière.  Leur  hostilité  pouvait  provoquer  des 
difficultés  et  des  conflits,  car  le  système  politique  de  l'Alle- 
magne du  Nord  n'avait  été  reconnu  que  comme  Confédéra- 
tion, mais  non  comme  État  unitaire^.  En  outre,  l'autorité  de 
la  Confédération  du  Nord  se  trouva  aussitôt  amoindrie  con- 
sidérablement, en  même  temps  que  se  faisaient  jour  des 
dissensions  intérieures.  On  était  déjà  porté  à  l'étranger  à  la 
considérer  comme  une  formation  provisoire,  qui  ne  pouvait 
être  maintenue  que  par  la  personne  de  Bismarck.  Et  l'étran- 
ger n'était  pas  seul  de  cette  opinion.  Roon  écrivait  le  16  fé- 
vrier 1870  à  son  ami  Blankenbourg  ''  :  «  Il  (Bismarck)  veut  «  à 
tout  prix  »  rester  possible,  maintenant  et  dans  V avenir,  et 
cela  parce  qu'il  a  le  sentiment  que  Védifice  ébauché  s  écrou- 
lera sous  la  risée  universelle,  dès  que  sa  main  ne  sera  plus 
là.  Il  n'a  pas  tout  à  fait  tort,  mais  les  moyens  qu'il  emploie 
le  mèneront-ils  au  but  ?  » 


1.  La  reine  Victoria  était  une  cousine  du  duc  de  Brunswick  et  de  la 
grande-duchesse  de  Mecklembourg-Strelitz. 

2.  Beust  mit  aussitôt  à  protît  la  tension,  pour  faire  naître  la  défiance 
entre  Bismarck  et  Friesen  au  moyen  de  fausses  dépèches.  Bismarck, 
Jahrbuch,  XI,  p,  206. 

3.  Un  article  plein  d'àpreté  contre  l'extension  de  la  compétence,  parut 
le  18  dôcemlîre  1869  dans  V Allgemeine  Zeitung,  sous  le  titre:  «  En 
marche  vers  l'Etat  unitaire.  »  Cet  article  se  termine  ainsi:  «  Dans  cette 
conjoncture,  ce  grand  seigneur  (Guillaume  1")  ne  pourra  à  coup  sûr 
s'empêcher  de  considérer  que  toute  nouvelle  transgression  des  limites 
prévues  par  les  traités,  prendra  les  proportions  d'une  affaire  européenne. 
Les  Etats  voisins  ne  savent  que  trop  qu'ils  se  sont  déclarés  d'accord 
avec  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  pour  former  une  union 
d'Etats  indépendants,  mais  qu'une  telle  union  n'existe  plus  si  les  Etats 
eux-mêmes  n'existent  plus  que  de  nom,  et  ne  font  plus  partie  de  la 
Confédération  comme  Etats  indépendants  avec  la  plénitude  do  leur  être. 
On  sait  aussi  que  des  coquilles  d'oeufs  vides  ne  sont  plus  des  œufs.  » 
Le  4  janvier,  parut  dans  le  mémo  journal  une  réplique  à  cet  article, 
inspirée  probablement  par  le  retour  de  Bismarck  qui  venait  précisé- 
ment de  reprendre  ses  fonctions. 

4.  Roon,  m,  p.  159. 
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A  ces  difficultés  dans  le  Nord  vint  s'ajouter  la  tournure 
des  événements  en  Bavière  et  dans  le  Wurtemberg,  la  plus 
mauvaise  que  l'on  eût  vue  depuis  la  fondation  du  Parlement 
douanier.  Au  lieu  du  rapprochement  espéré,  il  se  manifes- 
tait une  hostilité  toujours  croissante,  et  les  éléments  anti- 
prussiens arrivaient  à  dominer  dans  les  Chambres.  La 
situation  acquise,  l'union  créée,  se  trouvèrent  ainsi  mena- 
cées, car  qui  aurait  pu  dire  si  le  fanatisme  n'aurait  pas  raison 
du  bon  sens,  si  on  ne  laisserait  pas  plutôt  crouler  toute 
l'union  douanière  pour  obtenir  une  plus  grande  liberté  d'ac- 
tion, si  on  ne  renoncerait  pas  à  l'armée  pour  rendre  ineffi- 
cace l'alliance  avec  la  Prusse  ?  La  Bavière  serait  devenue,  il 
est  vrai,  le  jouet  des  puissances,  mais  ses  risques  de  tom- 
ber dans  la  sphère  d'influence  de  la  Prusse  auraient  été 
beaucoup  moindres.  Et  même,  sans  aller  aussi  loin,  la 
parole  du  roi  offrait-elle  une  garantie  à  toute  épreuve  ?  Si 
Louis  II,  qui  avait  déjà  maintes  fois  manifesté  l'intention 
de  se  retirer,  venait  à  abdiquer  ou  à  mourir,  il  n'y  avait 
plus,  il  faut  bien  le  reconnaître,  aucune  garantie  pour 
l'exécution  du  traité.  De  tooite  manière,  l'œuvre  de  l'unité 
était  menacée  de  recul,  et  cela,  il  ne  le  fallait  pas.  Si  l'on 
n'arrivait  pas  tout  d'abord  à  la  faire  progresser,  il  fallait  tout 
au  moins  poser  une  assise  qui  la  maintînt  au  point  que  l'on 
avait  atteint. 

Ce  sont  sans  aucun  doute  ces  considérations  qui  ame- 
nèrent le  chancelier  à  orienter  ses  efforts  vers  l'Empire,  dans 
la  double  acception  territoriale  et  traditionnelle  de  ce  mot. 
Mais  il  ne  voulait  pas  un  Empire  dans  le  sens  de  la  cons- 
titution impériale  de  1849,  qui  aurait  troublé  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord  et  amoindri  la  puissance 
du  roi  de  Prusse,  ni  encore  un  empire  de  la  forme  de  l'Em- 
pire d'aujourd'hui,  qui  aurait  été  repoussé  avec  indignation 
par  les  Allemands  du  Sud  et  surtout  par  les  patriotes.  II 
voulait  au  contraire  tout  laisser  en  l'état,  et  faire  seule- 
ment attribuer  la  dignité  impériale  à  son  souverain  par 
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tous  les  princes  allemands,  ceux  du  Nord  comme  ceux 
du  Sud.  Ce  résultat  eût  présenté  des  avantages  de  premier 
ordre. 

Alors  se  seraient  trouvés  concentrés  aux  mains  de  la  cou- 
ronne tous  les  droits  que  possédait  le  roi  comme  chef  de  la 
Confédération  du  Nord,  comme  président  du  Zollverein  et 
comme  commandant  en  chef  des  armées  fédérales  en  cas 
de  guerre.  Même  si  ces  droits  étaient  restés  d'une  manière 
générale  ce  qu'ils  étaient  auparavant,  les  institutions  com- 
munes auraient  cependant  acquis  une  plus  grande  stabilité. 
L'Empire  n'aurait  guère  été  exposé  au  péril  d'une  dissolu- 
tion ;  le  Zollverein  revêtait  un  caractère  effectif  de  perma- 
nence; on  ne  pouvait  plus  penser  à  une  interprétation 
arbitraire  des  traités  d'alliance,  car  il  devenait  impos- 
sible à  l'Allemagne  du  Sud  de  se  dérober  à  l'appel  de 
l'empereur  allemand.  Toutes  ces  combinaisons  perdaient 
ce  caractère  international  et  révocable  qui  jusque-là  avait 
été  propre  môme  à  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  aux  yeux  des  confédérés,  et  acquéraient  une  consis- 
tance juridique  et  inattaquable.  La  Confédération  devenait 
Empire. 

Mais  pour  en  arrriver  là,  il  fallait  offrir  aux  souverains  du 
Sud  des  concessions  importantes.  Ils  recevraient  la  promesse 
ferme  que  le  gouvernement  prussien  mettrait  défmitivement 
un  terme  aux  tendances  unitaristes  et  ne  porterait  plus  atteinte 
à  la  complète  autonomie  des  Ktats  du  Sud,  sans  qu'il  fût  dit 
qu'une  adhésion  volontaire  plus  étroite  à  la  Confédération 
du  Nord  serait  interdite  à  ces  États.  La  complète  autonomie 
excluait  d'elle-même  une  telle  interdiction.  Bismarck  pen- 
sait en  outre,  ainsi  qu'il  résulte  avec  assez  de  certitude  des 
documents  ou  nous  avons  puisé,  à  s'engager  à  soutenir  les 
souverains  du  Sud  dans  certains  cas,  contre  leurs  Chambres, 
notamment  lorsque  les  intérêts  généraux  de  l'Allemagne 
paraîtraient  compromis,  c'est-à-dire  spécialement  en  cas  de 
réduction  excessive  du  budget  militaire,  ou  en  cas  de  mou- 
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vements  révolutionnaires.  Leur  puissance  serait  donc  ren- 
forcée à  l'intérieur,  en  compensation  du  préjudice  perma- 
nent qu'ils  subiraient  à  l'extérieur. 

Il  fallait  s'attendre  à  ce  qu'un  tel  projet  trouvât  un  plein 
succès  auprès  de  Louis  II,  avec  lequel  Bismarck  cherchait 
toujours  à  être  dans  les  meilleurs  termes.  Louis  II  se 
sentait  bien,  déjà,  engagé  par  l'alliance  et  il  ne  voyait  pas 
dans  le  Zollverein  une  chaîne  importune  ;  mais  avoir  un 
empereur  allemand,  un  empereur  en  Allemagne,  auprès  de 
lui  mais  non  au-dessus  de  lui,  auquel  il  conférerait  lui- 
même  la  dignité  suprême,  qui  n'exercerait  en  Bavière  que 
les  droits  qui  découlaient  de  la  puissance  royale,  ne  pouvait 
être  pour  lui  qu'une  idée  chère  et  non  une  pensée  désa- 
gréable. C'était  la  solution  la  plus  favorable  que  pût  jamais 
trouver  pour  lui  l'inquiétante  question  allemande.  On  com- 
mença donc  manifestement  à  agir  sur  lui,  non,  comme 
le  prétend  Rothan,  en  décembre  1869,  mais  bien  longtemps 
avant. 

L'affaire  tout  entière  ne  se  présentait  que  comme  une 
question  purement  dynastique.  Les  princes  régnants  seuls, 
et  non  les  parlements  elles  ministres,  avaient  à  intervenir 
officiellement,  car  l'allribution  de  la  couronne  impériale 
était  considérée,  de  même  que  dans  l'ancien  Empire,  comme 
une  prérogative  des  princes,  qu'ils  ne  voulaient  pas  voir 
restreindre  par  des  pouvoirs  plus  jeunes.  C'était  le  droit 
millénaire  d'élection  de  l'empereur,  qui  devait  être  exercé 
une  fois  de  plus  sous  sa  forme  la  plus  simple.  Les  fonction- 
naires qui  intervenaient  ne  travaillaient  que  dans  la  coulisse 
comme  des  éléments  de  propulsion,  ou  comme  des  auxi- 
liaires. Les  chefs  de  cabinets  en  particulier  paraissent  avoir 
été  utilisés  par  leurs  souverains. 

Dès  le  mois  de  décembre  1866,  les  ducs  saxons  de  la 
branche  ernestine  s'étaient  mis  en  correspondance  entre 
eux  au  sujet  de  l'offre  de  la  dignité  impériale  à  Guillaume  I". 
Le  grand-duc  d'Oldenbourg  avait  traité  la  question  dans  un 
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mémoires  sans  cependant  trouver  accueil  auprès  de  Bis- 
marck. Ce  dernier  a  reconnu  plus  tard  avoir  ainsi  commis 
une  faute  *  ;  mais  il  est  à  présumer  que  s'il  avait  donné  suite 
à  cette  proposition,  il  n'aurait  pas,  comme  le  pensaient  les 
ducs,  laissé  hors  de  cause  les  souverains  de  l'Allemagne  du 
Sud.  C'est  sûrement  parmi  les  mêmes  princes  que  furent  pris, 
cette  fois,  ainsi  que  le  rapporte  Rothan,  les  intermédiaires 
envoyés  par  Bismarck. 

Il  n'est  pas  possible  de  rien  établir  avec  quelque  précision 
sur  la  manière  dont  l'action  fut  engagée.  Nous  savons  seu- 
lement que  Varnbiiler,  qui  passait  pour  un  fervent  partie u- 
lariste,  mais  qui,  nous  le  savons  aussi,  était  loyalement 
favorable  à  la  Prusse,  séjourna  assez  longtemps  au  com- 
mencement d'août  chez  son  gendre,  von  Below,  dans  le 
voisinage  de  Varzin,  où  il  se  rencontra  avec  Bismarck^; 
qu'en  septembre  il  passa  ses  vacances  avec  son  gendre,  le 
baron  von  Spitzenberg,  ministre  de  Wurtemberg  à  Berlin, 
dans  les  hautes  montagnes  de  la  Bavière  *,  où  il  fut  l'objet 
d'égards  particuliers  de  la  part  du  roi  et  reçu  exceptionnel- 
lement en  audience  au  château  de  Berg^;  et  qu'enfin  eut 
lieu  en  octobre  la  première  visite  du  roi  de  Wurtemberg  à 
la  cour  bavaroise. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  croire  à  un  rapport  intime  entre 
ces  événements.  Varnbüler  peut  très  bien,  d'accord  avec 
Bismarck,  avoir  gagné  au  projet  de  ce  dernier  le  roi 
Charles,  puis  s'être  entremis  pour  favoriser  l'entrevue  des 
deux  souverains  sans  qu'aucune  ouverture  eût  été  faite  par 
lui  au  monarque  bavarois.  Cette  démarche  fut  en  tout  cas 
ménagée  à  son  souverain  et  au  grand-duc  de  Weimar  qui  se 
rendit  à  Munich  à  la  même  époque. 

1.  Reproduit  par  Lorenz,  pp.  573  et  suiv. 

2.  Journal  de  VEmpereur  Frédéric,  pp.  115  et  suiv.  10  octobre  1870. 

3.  Allgemeine  Zeitung  des  5  et  ti  août  1869,  pp.  3348  et  3452. 

4.  Algemeine  Zeitung  du  9  septembre  1869,  p.  3892. 

5.  Allgemeine  Zeitung  du  8  septembre  1869,  p.  3876.  Rapport  de 
Mohl  du  8  septembre,  Lorenz,  p.  598. 
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Le  23  octobre,  les  souverains  wurtembergeois,  solennel- 
lement reçus  par  Louis  II,  arrivaient  à  Munich  ;  la  reine 
Olga  repartit  aussitôt  pour  l'Italie  ;  mais  le  roi  resta  jus- 
qu'au 26  ^  Le  prétexte  avait  été  une  exposition  artistique. 
Plusieurs  choses  sont  à  remarquer  dans  cette  visite. 

Le  roi  Charles,  à  part  sa  suite  militaire,  n'était  accompa- 
gné que  de  son  chef  de  cabinet,  bien  que,  depuis  l'entente 
qui  s'était  faite  en  février  entre  les  deux  États,  et  en  raison 
de  la  situation  embrouillée  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur, 
des  conférences  politiques  fussent  inévitables.  Les  deux  rois 
eurent  de  nombreux  entretiens  sans  témoins  et  on  en  fut 
frappé  ;  ils  tinrent  des  conférences  qui  durèrent  des  heures 
et  dînèrent  même  deux  fois  en  téte-à-tête-.  On  évita  les 
fêtes  publiques,  sous  prétexte  d'incognito.  Avec  le  grand- 
duc  de  Weimar,  qui  avait  été  mis  au  courant  du  projet 
d'Empire  dès  1866,  le  roi  Louis  eut  le  26,  en  reconduisant 
son  hôte  qui  repartait,  une  conversation  d'une  heure  à 
l'hôtel  des  v  Quatre-Saisons  »,  et  une  autre  aussi  longue, 
le  28,  au  château. 

II  n'y  a  pas  grand'chose  à  conclure  de  ces  faits  en  eux- 
mêmes.  Les  deux  souverains  avaient  eu  à  traiter  une  affaire 
personnelle  importante  à  laquelle  était  aussi  intéressé  peut- 
être  le  grand-duc.  Mais  l'information  donnée  parRothan,  et 
le  fait,  qui  sera  plus  amplement  établi,  que  la  question 
de  l'Empire  doit  avoir  été  soulevée  à  Munich  vers  cette 
époque,  rend  cependant  vraisemblable  que  cette  importante 
question  ait  été  discutée  entre  les  deux  souverains  au  cours 
de  cette  visite.  Toutefois  on  ne  peut  découvrir  d'autres 
traces  de  négociations  dans  ce  sens  pendant  tout  le  mois. 
Aucune  visite  princière  n'est  signalée.  Un  échange  de  cor- 
respondances a  pu  se    poursuivre   ensuite  pendant  tout 

1.  Information  à  ce  sujet  parue  dans  V Allgemeine  Zeitung  du  même 
jour. 

2.  Rapport  de   Mohl,  Lorenz,  pp.  598  et  suiv.  :  «  Ils  conversèrent 
presque  toujours  sans  témoin  ;  on  est  donc  peu  renseigné.  » 


92  LA   RESTAURATION   DE   L  EMPIRE   ALLEMAND 

l'hiver.  Comme  le  souverain  bavarois  avait  auprès  de  lui, 
depuis  la  fin  d'août,  un  secrétaire  animé  de  sentiments  alle- 
mands, le  conseiller  de  cour  d'appel  Eisenhart,  il  disposait 
pour  cette  correspondance  d'un  instrument  particulièrement 
utile. 

Il  est  curieux  de  noter  à  ce  sujet,  d'après  ce  que  prétend 
Rothan,  que  celui  que  l'affaire  touchait  de  plus  près,  le  roi 
Guillaume,  a  été  laissé  complètement  en  dehors  de  ces  pour- 
parlers. C'étaient  des  négociations  entre  les  princes  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  qui  étaient  d'accord  avec  Bismarck,  et  les 
rois  de  l'Allemagne  du  Sud.  Cette  circonstance  éclaire  aussi 
vivement  les  événements,  et  elle  est  tout  à  fait  en  harmonie 
avec  ce  qui  s'était  passé  en  1866,  à  propos  de  la  parole  donnée 
par  le  roi.  Comme  alors,  Bismarck  se  mettait  en  rapport, 
par  l'intermédiaire  des  princes,  avec  la  personne  du  roi  de 
Bavière,  que  l'isolement  et  le  goût  de  l'indépendance  ren- 
daient particulièrement  sûr',  tandis  que  le  roi  Guillaume 
restait  toujours  exposé  à  l'influence  de  conseillers  non  qua- 
lifiés. Mais,  en  ce  qui  concerne  le  roi  Charles,  il  est  curieux 
que  les  négociations,  si  Ion  admet  l'exactitude  de  notre 
conception,  aient  eu  lieu  juste  au  moment  où  la  reine  Olga 
son  épouse,  qui,  comme  sœur  de  l'empereur  de  Russie, 
jouissait  d'une  grande  influence,  se  trouvait  en  Italie. 

Des  traces  certaines  des  dispositions  favorables  des  rois  de 
l'Allemagne  du  Sud,  ou  tout  au  moins  de  Louis  II,  à  l'égard 
des  projets  de  Bismarck,  qui  prouvent  que  les  entretiens  et 
les  échanges  de  correspondances  ne  furent  pas  sans  résultat, 
apparaissent  à  l'époque  où  s'ouvrit  la  session  de  la  nouvelle 

1.  Bismarck  à  von  Flemming,  ambassadeur  à  Carlsruhe,  le  12  mars 
1870  :  «  et  je  liens  cependant  cela  {l'effel  fâcheux  dune  attitude  brutale) 
pour  indubitable  en  ce  qui  concerne  les  rois  de  Wurtemberg  et  de 
Bavière,  dont  le  premier  a  une  très  grande  influence  et  dont  le  second 
a  une  complète  autorité  ».  Lorenz,  p.  Iü8.  La  différence  qui  est  éta- 
blie ici  entre  Charles  et  Louis  indique,  sans  y  insister,  que  dans  le 
Wurtemberg,  le  ministre  était  quelque  peu  au  courant  de  la  question 
impériale  et  qu'en  Bavière  il  l'ignorait  totalement.  Cf.  sur  la  situation 
de  Bismarck  à  l'égard  de  Louis  II  :  Lorenz,  p.  187. 
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Chambre  des  députés  bavaroise.  Tout  d'abord  un  exposé 
des  événements  publics  ne  sera  peut-être  pas  déplacé  ici. 

Après  le  refus  du  roi  d'accepter  la  démission  de  Hohen- 
lohe,  un  remaniement  partiel  du  ministère  eut  lieu  ;  on 
éloigna  du  pouvoir  ceux  des  ministres  qui  étaient  le  plus  en 
opposition  avec  les  partis  dominants.  Le  prince  pouvait 
espérer  maintenant,  par  une  altitude  autant  que  possible 
impartiale,  et  en  faisant  de  nouvelles  avances  dans  la  ques- 
tion allemande,  obtenir  l'appui  des  éléments  patriotes  mo- 
dérés, et  prolonger  ainsi  la  vie  de  son  gouvernement.  C'est 
dans  cet  esprit  que  fut  rédigé  le  discours  du  trône  par  lequel 
le  monarque  ouvrit,  le  17  janvier  1870,  le  nouveau  Landtag, 
constitué  cette  fois  sans  difficulté. 

Mais  tous  les  efforts  pour  raffermir  la  situation  du  ministre 
furent  vains.  Les  deux  Chambres  lui  exprimèrent,  dans  leur 
adresse  au  roi,  leur  défiance  de  façon  non  déguisée.  La 
réponse  de  la  Chambre  Haute  au  discours  du  trône 
disait  :  «  Les  hautes  paroles  de  Votre  Majesté  sont  bien 
propres  à  calmer  les  esprits  excités.  Mais,  une  réelle  con- 
fiance ne  pourra  revenir  que  si  Votre  Majesté  réussit  à 
trouver  comme  conseiller  de  la  couronne  des  hommes  qui, 
à  la  volonté  nécessaire,  joindront  la  fermeté  de  l'action,  et 
qui  posséderont  dans  une  égale  mesure  la  confiance  de 
Votre  Majesté  et  celle  du  pays.  »  Par  contre  la  Chambre  des 
députés  s'exprimait  ainsi  :  «  Jamais  la  violation  des  traités 
ne  séduira  notre  peuple.  Mais  nous  vivons  à  une  époque  qui 
aboutira  aux  crises  décisives  et  où  il  ne  peut  plus  guère  être 
question  d'un  droit  des  gens  européen.  Les  traités  avec  la 
Prusse  sont  susceptibles  d'interprétations  diverses  et  cette 
diversité  sème  de  l'angoisse  dans  le  peuple.  Il  en  résulte  que, 
malgré  soi,  l'on  désire  voir  à  la  tête  de  nos  Affaires  étran- 
gères un  homme  auquel  puisse  aller  la  confiance  du  pays.  » 

On  ne  peut  se  méprendre  sur  le  sens  de  ces  manifestations. 
On  ne  repoussait  pas  la  politique  étrangère  avouée  de 
Hohenlohe,  car  cette  politique  se  maintenait  dans  un  cadre 
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acceptable  môme  pour  les  patriotes,  mais  on  n'avait  pas 
confiance  en  lui  pour  l'avenir,  pour  les  circonstances  déci- 
sives qui  pouvaient  se  présenter  tôt  ou  tard,  pour  la  crise 
vers  laquelle  s'avançait  l'Europe.  On  croyait  qu'au  lieu  de 
manœuvrer  habilement  entre  les  puissances,  et  d'utiliser 
les  chances  qui  se  présenteraient,  il  livrerait  la  Bavière  à  la 
Prusse  en  vertu  des  traités  d'alliance  ;  on  allait  jusqu'à  suppo- 
ser qu'il  avait  personnellement  contracté  des  engagements 
dans  ce  sens.  Le  roi  avait  en  effet  démenti  dans  le  discours 
du  trône  qu'il  existât  des  arrangements  entre  les  Élats. 

Il  est  fort  possible  que  quelque  chose  eût  transpiré  des 
événements  de  Berlin  du  mois  d'août  1866,  et  l'on  pouvait 
établir  une  relation  entre  ces  événements  et  le  remplace- 
ment dePfordten  parHohenlohe.  On  racontait  tout  au  moins, 
peu  de  temps  après,  que  le  prince  Otton  s'était  décidé 
au  dernier  moment,  après  avoir  pris  connaissance  de  docu- 
ments d'où  il  ressortait  que  Hohenlohe  était  engagé  à  l'égard 
de  Bismarck,  à  voter  pour  l'adresse  en  sa  qualité  de  membre 
de  la  Chambre  Haute.  Le  prince,  interpellé  par  Hohenlohe, 
déclara  il  est  vrai  que  l'article  de  journal  en  question  ne 
contenait  que  des  indications  mensongères  ^  ;  mais  il  était 
possible  que  quelque  chose  d'analogue  fût  vrai,  d'autant  plus 
que  le  prince  s'exprima  manifestement  d'une  façon  très  laco- 
nique, et  évita  toute  explication.  En  tout  cas,  c'est  un  fait 
certain  que  le  prince  Otton  fut  sommé  par  le  roi  de  voter 
contre  l'adresse  ;  mais  il  fut  poussé  par  le  prince  Adalbert 
et  par  le  baron  de  Stauffenberg  à  s'y  refuser*. 

On  peut  donc  dire,  et  c'est  ainsi  que  le  comprit  Hohen- 
lohe, que  les  patriotes  voulaient  avoir  un  ministre  qui  ne 
fût  pas  à  tout  prix  fidèle  à  l'alliance,  c'est-à-dire  un 
ministre  qui  observât  les  traités  extérieurement,  mais  qui 
les  interprétât  de  la  façon  qui  conviendrait  le  mieux,  dans 
le  moment,  aux  intérêts  de  la  Bavière.  Bref,  on  voulait 

1.  Hohenlohe.  1,  pp.  435  et  suiv. 

2.  Lorenz,  p.  220. 
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se  libérer  des  entraves  incommodes  que  le  traité  de  paix 
de  1866  avait  imposées  à  l'État.  On  le  voulait,  parce  qu'on 
tenait  les  engagements  pris  pour  résiliables,  parce  qu'on 
ne  connaissait  pas  la  clé  qui  les  protégeait.  On  avait  bien 
aussi  cette  idée  de  faire  vérifier,  par  un  ministre  inspirant 
confiance,  si  vraiment  aucun  obstacle  ne  s'opposait  à  la 
liberté  de  mouvement  de  la  Bavière^.  Les  choses  mena- 
çaient donc  de  tourner  de  telle  façon  que  le  peuple  bavarois 
ne  se  tiendrait  plus  volontiers  dans  les  limites  fixées,  mais 
devrait  être  contraint  par  son  roi  de  s'y  conformer,  en  exécu- 
tion de  la  parole  donnée. 

Devant  cette  tournure  que  prenaient  les  choses,  Louis  II 
manifesta  une  violente  colère.  IMalgré  l'intercession  de 
Hohenlohe,  il  ne  se  laissa  pas  convaincre  d'accepter  les 
adresses,  mais  fit  remettre  par  son  grand-maître  des  céré- 
monies au  président  de  la  Chambre  des  Seigneurs,  une  lettre 
de  blâme  vigoureux.  Tous  les  ministres  et  les  membres  qui 
avaient  voté  contre  le  projet  d'adresse  furent  invités  avec 
ostentation  à  la  table  royale.  Les  princes  royaux  opposants 
—  c'est-à-dire  tous,  sauf  le  duc  Charles-Théodore  —  furent 
l'objet  de  diverses  mesures  de  rigueur-.  Bref,  le  roi  exprima 
de  toutes  les  manières  combien  il  avait  été  affecté  profondé- 
ment par  l'attitude  des  Chambres  ^  Sa  fierté  dynastique  se 

1.  Le  comte  Bray  ne  manqua  jamais  par  la  suite  d'affirmer  la  liberté 
d'action  de  la  Bavière. 

2.  Sur  ces  affaires  voir  Allgemeine  Zeitung  du  1  au  11  février  1870,  et 
Lorenz,  p.  220. 

3.  Il  faut  exclure  l'idée  que  l'influence  de  DôUingers,  que  le  roi  avait 
en  grande  considération  et  dont  les  conseils  en  matière  religieuse 
étaient  certainement  écoutés,  ait  contribué  à  l'attachement  de  Louis  à 
Hohenlohe  et  à  son  attitude  tranchante.  La  lettre  à  Eisenhart,  que  rap- 
porte Louise  von  Kobell  (Ignace  von  Dôllinger,  Munich,  1891,  p.  99), 
ne  fournit  aucune  indication  nouvelle;  elle  ne  faisait  que  confirmer  ce 
qu'on  disait  depuis  longtemps  déjà  du  souverain,  qu'il  ne  se  laisserait 
imposer  aucun  ministre.  Une  pression  de  ce  genre  ne  fut  même  pas 
tentée.  Dôllinger  n'acquit  la  faveur  du  roi  que  parce  qu'il  prit  le  parti 
de  Hohenlohe,  que  pour  d'autres  motifs  —  diflérenls  d'ailleurs  de  ceux 
auxquels  obéissait  Dôllinger.  —  il  avait  voulu  maintenir.  Cf.  J.  Frédéric, 
/.  von  Dôllinger,  Munich  1901,  HI,  p.  475. 
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révoltait  devant  cette  atteinte,  surtout  parce  qu'il  avait  cons- 
cience d'apporter  le  plus  grand  discernement  à  la  défense 
des  intérêts  de  son  peuple.  La  conviction  où  il  était  de  vou- 
loir ce  qui  était  juste,  venait  aviver  sa  colère  de  voir  res- 
treindre sa  prérogative  royale. 

La  paix  dans  la  famille  royale,  dont  le  trouble  avait  causé 
une  vive  sensation  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  fut  rétablie 
au  bout  de  quelques  jours,  par  l'entremise  de  Charles- 
Théodore  et  de  Hohenlohe  ;  on  n'accepta  pas  les  démissions 
de  leurs  charges  militaires  du  prince  royal  Luitpold  et  de  ses 
deux  fils  Louis  et  Leopold  ;  le  prince  Luitpold  adressa  alors 
au  roi  un  mémoire  où  il  cherchait  à  justifier  l'attitude  de  la 
Chambre  Haute.  Il  faisait  ressortir  dans  ce  mémoire  que 
l'opposition  était  dirigée  contre  le  ministère,  mais  nullement 
contre  le  souverain.  Il  faut  chercher  le  sens  de  cette  distinc- 
tion, à  mon  avis,  dans  ce  fait  qu'on  ne  voulait  imposer 
aucune  contrainte  au  souverain  pour  le  choix  d'un  nouveau 
ministre. 

Il  n'était  naturellement  pas  difficile  à  Hohenlohe  de  justi- 
fier sa  politique  devant  la  Chambre,  car  elle  répondait  dans 
ses  traits  essentiels  aux  tendances  avouées  même  des 
patriotes  ;  mais  les  deux  parties  ne  dirent  pas  exactement 
ce  qu'elles  pensaient  réellement  ;  Hohenlohe  ne  dit  pas  qu'il 
désirait  l'hégémonie  prussienne  sur  toute  l'Allemagne,  et 
les  patriotes  n'avouèrent  pas  qu'ils  voulaient  interpréter  les 
traités  suivant  les  besoins  du  moment  et  relâcher  le  plus 
possible  les  liens  qui  rattachaient  la  Bavière  à  l'Allemagne 
du  Nord.  Il  y  avait  donc  un  profond  antagonisme  entre  les 
aspirations  des  deux  parties,  et  chacune  s'efforçait  de 
cacher  à  l'autre  sa  vraie  pensée.  Aussi  la  rupture  se  produi- 
sit-elle. Hohenlohe  vit  cette  fois  sa  démission  acceptée 
gracieusement  ;  dans  son  acceptation  le  roi  fit  valoir  seule-- 
ment  les  raisons  personnelles  et  non  les  raisons  politiques  *. 

1.  Hohenlohe  I,  p.  440. 
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il  ne  renonçait  pas  à  rappeler  le  prince  à  ses  fonctions  à  la 
plus  prochaine  occasion*.  Recommandé  par  ce  dernier,  un 
particulariste,  le  comte  Bray-Steinburg  reçut  le  portefeuille 
des  Affaires  étrangères. 

Au  cours  de  ces  événements,  quelques  indices  du  projet 
d'Empire  se  firent  jour,  qui  nous  donnent  la  conviction  que 
le  roi  poursuivait  sérieusement  la  réalisation  du  projet. 

On  ne  pouvait  guère  trouver  trace  de  ces  négociations 
dans  le  discours  du  trône,  qui  fut  rédigé  par  des  ministres 
non  initiés  à  l'affaire  ;  le  roi  y  apporta  tout  au  plus  quelques 
modifications  sans  importance.  Pourtant  les  indices  n'y  fai- 
saient pas  absolument  défaut.  Le  discours  disait  :  «  Confiant 
en  votre  amour  de  la  patrie  et  en  votre  jugement,  je 
me  plais  à  espérer  que  l'attitude  modérée  dont  vous  don- 
nerez l'exemple  au  pays,  contribuera  considérablement  à 
son  apaisement  »  ;  on  veut  donc  ainsi  faire  allusion  à  un 
autre  moyen  d'apaisement  qu'on  évite  de  désigner.  Ou 
encore  :  «  Quel  que  soit  mon  désir  et  mon  espoir  de  voir 
rétablir  une  union  nationale  des  Etats  allemands,  je  ne  con- 
sentirai dans  ce  sens  qu'à  une  organisation  de  l'Allemagne 
qui  ne  mettra  pas  en  danger  l'indépendance  de  la  Bavière  »  ; 
ces  dernières  paroles  font  d'une  part  entrevoir  que  malgré 
que  la  question  allemande  paraisse  en  suspens,  une  union 
sera  néanmoins  réalisée,  et  d'autre  part  montrent  que  l'on 
songe  à  une  organisation  qui  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  droits  de  la  Bavière. 

Tout  cela  pouvait  n'être  d'aucune  importance  et  n'avoir 
d'autre  but  que  de  satisfaire  les  libéraux,  qui  désiraient  une 
union  avec  le  Nord,  en  même  temps  que  de  tranquilliser  les 
patriotes  préoccupés  de  l'indépendance  de  la  Bavière,  et 
c'est  ainsi  que  les  ministres  ont  dû  l'entendre.  Les  anciens 
programmes  de  Hohenlohe  avaient  trahi  trop  d'impossibi- 
lités pour  être  exempts  de  critique.  Mais  si  l'on  rapproche 

1.  Rapport  de  Mohl,  Lorenz,  p.  603. 
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le  projet  d'Empire  de  ces  passages  du  discours  du  trône, 
ils  prennent  une  valeur  pratique,  un  sens  réel.  Il  y  avait 
effectivement  un  autre  moyen  d'apaisement,  et  beaucoup 
plus  efficace,  car  l'assurance  de  lindépendance  bavaroise 
en  écliange  de  l'octroi  d'un  simple  titre  pouvait  satisfaire  la 
majorité  des  patriotes,  et  la  restauration  de  la  dignité  impé- 
riale et  de  l'Empire,  même  avec  une  affiliation  assez  lâche 
de  la  Bavière  à  la  Confédération,  était  fort  bien  de  nature  à 
disposer  favorablement  les  libéraux.  On  enlevait  ainsi  à  la 
lutte  des  partis  sa  plus  grave  raison  d'être.  De  cette 
manière  se  serait  donc  accomplie  une  union  telle  que  le  roi 
avait  déclaré  la  désirer  et  l'espérer,  une  union  qui  n'aurait 
fait  courir  aucun  danger  à  l'indépendance  de  l'État. 

Mais  il  vient  encore  s'ajouter  d'autres  indices  qui  donnent 
plus  de  force  à  cette  interprétation  du  discours  du  trône. 

Lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  le  29  janvier,  un  patriote 
d'opinion  modérée,  le  professeur  Sepp,  prononça  un  discours 
vraiment  singulier.  Après  avoir  traité  la  question  allemande 
dans  un  sens  mi-particulariste,  mi-favorable  à  une  grande 
Allemagne,  il  exprima  tout  à  coup  le  regret  que  l'on  n'eût 
pas  alors  accepté  la  constitution  de  l'Empire  de  1849,  et  que 
la  Prusse  n'eût  absolument  rien  fait  jusqu'ici  pour  lAlle- 
magne  :  «  Oui,  poursuivit-il,  si  seulement  il  y  avait  une 
Allemagne,  pour  elle  nous  ferions  tous  les  sacrifices,  et  alors 
il  serait  possible  à  la  droite  de  s'unir  à  la  gauche.  Oui,  si  un 
souverain  du  Nord,  fût-ce  le  roi  de  Prusse,  assumait  le 
pôle  d'empereur  allemand,  alors  le  parti  patriote  se  joindrait 
au  Fortschrittspartei.  Si  l'on  nous  ouvrait  une  nouvelle 
assemblée  nationale  à  Francfort,  nous  serions  réconciliés, 
car  nous  croirions  à  une  Allemagne.  Mais  nous  ne  le  pou- 
vons pas  dans  l'état  actuel  des  choses.  » 

Et  derechef,  le  3  février,  un  patriote,  le  député  Huttler, 
s'exprimait  d'une  manière  tout  à  fait  analogue  :  «  Le  roi  est 
souverain,  disait-il,  et  ce  roi  ne  doit  être  subordonné  à 
aucune  puissance  extérieure  !  Si  l'idéal  d'un  empire  allemand 
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se  réalisait,  les  patriotes  n'auraient  aucune  antipathie  pour 
une  dynastie  protestante  ;  et  pourquoi  les  HohenzoUern  ne 
porteraient-ils  pas  la  couronne  allemande  ?  Oui,  si  le  roi  de 
Prusse  arbore  la  bannière  noire,  rouge,  jaune,  au  lieu  de  la 
bannière  noire  et  blanche,  et  s'il  convoque  à  Francfort-s.ur- 
le-^Mein  un  Parlement  allemand,  alors  le  printemps  de  l'Alle- 
magne sera  venu.  »  Mais,  chose  curieuse,  ce  député  deman- 
dait l'incorporation  de  l'Autriche,  afin  que  les  Allemands- du 
Sud  ne  fussent  pas  en  minorité. 

Comment  de  telles  idées  avaient-elles  pu  pénétrer  dans  le 
parti  patriote,  alors  qu'il  s'en  était  toujours  gardé,  et  qu'on 
ne  les  trouvait  que  chez  les  libéraux?  Ce  n'était  point  par 
hasard.  Il  faut  qu'on  se  soit  livré  à  une  certaine  propagande, 
sans  qu'on  ait  développé  exactement  le  plan  poursuivi,  et 
cette  propagande  n'a  pu  prendre  naissance  que  dans  l'en- 
tourage immédiat  du  roi.  Ce  qui  tendrait  à  le  prouver,  c'est 
que  Sepp  insistait  sur  la  conciliation  qui  en  résulterait,  et 
qu'il  en  espérait  un  rapprochement  des  deux  partis.  On  doit 
avoir  fait  ressortir  auprès  des  modérés  quel  moyen  d'union 
pour  les  partis  pouvaient  être  les  efforts  en  faveur  de  l'Empe- 
reur et  de  l'Empire,  en  même  temps  que  se  réveillaient  en 
eux  les  idées  de  1848,  qui  sûrement  étaient  étrangères  à 
l'esprit  du  roi. 

La  lettre  du  roi  au  président  de  la  Chambre  des  Seigneurs, 
en  date  du  l"""  février  1870,  est  pour  nous  d'une  importance 
capitale,  car  cette  lettre  n'est  pas  une  proclamation  minis- 
térielle, comme  le  discours  du  trône,  mais  l'expression 
personnelle  des  vues  du  souverain.  Elle  s'exprime  ainsi  : 
«  L'adresse  de  la  Chambre  des  Seigneurs,  par  ses  attaques 
de  principe  contre  la  constitution  du  ministère  actuel,  sans 
justification  en  fait  comme  en  droit,  n'a  pas  répondu  à 
l'esprit  de  conciliation,  que  dans  mon  discours  du  trône 
j'avais  recommandé  aux  représentants  du  pays,  et  de  ce  fait 

1.  Allgemeine  Zeitung  du  3  février  1870,  p.  516. 
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s'est  trouvée  exclue  pour  moi  la  possibilité  d'accepter  cette 
adresse.  Du  reste  je  ne  m'en  efTorcerai  pas  moins  de  rendre 
au  pays  le  calme  troublé  par  cet  excès  de  l'esprit  de  parti. 
Le  premier  président  de  la  Chambre  des  Seigneurs  devra 
être  informé  sans  retard  de  Ma  décision.  » 

Il  apparaît  ici  nettement  que  le  roi  n'attendait  pas  la  paci- 
fication du  pays  uniquement  de  l'attitude  modérée  dès 
Chambres,  mais  qu'il  avait  encore  à  sa  disposition  un  autre 
moyen  pouramener  cette  pacification.  LesChambres  lui  refu- 
saient leur  collaboration  en  s'efforçant  de  le  priver  du  ministre 
qui  lui  paraissait  le  mieux  qualifié  pour  réaliser  son  dessein. 
Néanmoins  il  avait  conscience  de  pouvoir  les  ramener  au 
calme.  Il  avait  en  vue  un  moyen  pour  lequel  il  n'avait  besoin 
ni  des  Chambres  ni  d'un  ministre  docile,  pour  lequel  il  s  au- 
torisait de  sa  seule  situation  de  roi,  ou  mieux,  de  prince  de 
l'Empire.  Et  ce  moyen  était  la  couronne  impériale. 

Qu'on  n'aille  pas  croire  que  ce  soit  par  une  spéculation 
subtile,  par  une  sorte  de  discussion  sur  des  mots  que  nous 
soyons  arrivés  à  cette  conception.  C'est  au  contraire  par  le 
seul  procédé  correct  pour  arriver  à  découvrir  les  idées  mo- 
trices dans  une  manifestation  soigneusement  préparée  et  qui 
seproduisait  dans  des  conditions  déterminées  et  connues,  cl 
pour  répondre  à  cette  question  :  quelles  sont  les  idées  qui, 
sous  telles  ou  telles  influences,  en  raison  de  telles  ou  telles 
considérations,  ont  pu  amener  le  souverain  à  prononcer 
précisément  les  paroles  que  nous  avons  citées?  La  réponse 
€st  difficile  à  formuler,  d'après  les  correspondances  privées, 
car  trop  d'éléments  inconnus  et  d'un  intérêt  passager  inter- 
viennent dans  ces  correspondances.  Mais  par  les  documents 
officiels  —  actes  politiques  dont  les  termes  sont  nécessaire- 
ment et  mûrement  pesés  —  on  a  le  droit  de  prétendre 
aboutir  à  des  résultats  positifs. 

L'affaire  était  donc  dans  la  meilleure  voie,  et  Ton  doit 
admettre  que  Bismarck  était  informé,  ou  qu'il  fut  mis  au 
courant   de  cette  tournure  favorable  des   événements  à 
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Municli.  C'est  ce  qui  apparaît  clans  le  discours  du  trône  par 
lequel  fut  ouvert,  le  14  février,  le  Reichstag  de  l'Allemagne 
du  Nord.  Bismarck  donne  ici  dans  une  certaine  mesure  la 
réplique  au  discours  de  Louis  II,  en  ce  qu'il  exprime  son 
projet  et  l'espoir  qu'il  a  de  le  voir  aboutir,  sous  une  forme 
voilée,  compréhensible  seulement  pour  le  roi  de  Bavière.  On 
lit  dans  ce  discours  :  «  La  préparation  des  voies  à  l'union 
nationale  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  avec 
les  États  allemands  du  Sud,  prévue  par  l'article  4  de  la  paix 
de  Prague,  est  l'objet  de  mon  attention  constante  (énuméra- 
tion  de  quelques  mesures  prises  dans  ce  sens).  L'ensemble 
des  traités  qui  lient  le  nordet  le  sud  de  l'Allemagne  donne  à 
la  sécurité  et  au  bien-être  de  la  patrie  allemande  commune 
les  garanties  certaines  que  porte  en  soi  l'organisation  forte 
et  compacte  de  la  Confédération  du  Nord.  La  confiance  que 
nos  alliés  du  Sud  placent  dans  ces  garanties  repose  sur  une 
réciprocité  complète.  Le  sentiment  de  la  nationalité  com- 
mune auxquels  doivent  leur  existence  les  traités  conclus  à 
Berlin,  la  parole  que  se  sontdonnée  mutuellement  ses  princes 
allemands,  la  communauté  des  intérêts  suprêmes  de  la 
patrie,  donnent  à  vos  relations  avec  l'Allemagne  du  Sud  un 
caractère  de  stabilité  indépendant  des  fluctuations  des  pas- 
sions politiques.  » 

On  voit  qu'ici  on  attache  une  importance  spéciale  à  l'en- 
semble des  traités  entre  le  Nord  et  le  Sud,  à  leur  réunion  en 
un  tout,  ce  qui  montre  l'intention  de  coordonner  toutes 
ces  relations  dans  un  sens  unitaire,  en  leur  donnant  un 
nom  approprié.  En  outre,  on  estime  très  haut  la  valeur 
des  traités.  La  sécurité  et  le  bien-être  de  toute  l'Allemagne 
seront  assurés  grâce  à  eux,  comme  l'ont  été  la  sécurité 
et  le  bien-être  de  l'Allemagne  du  Nord  par  l'organisation 
de  la  Confédération  du  Nord.  Cette  organisation  profitera 
donc  au  Sud.  On  devine  un  certain  effort  pour  faire  apparaître 
l'importance  des  rapports  existants  (alliance  et  union  doua- 
nière) comme  digne  du  nom  à  créer,  et  la  teneur  des  con- 
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venlions  comme  appropriée  à  la  forme  que  l'on  a  en  vue, 
Bismarck  cherche  à  faire  naître  la  conviction  qu'il  existe 
déjà  une  organisation  qui  mérite  le  nom  d'Empire. 

Dans  le  môme  but,  on  présente  ensuite  sous  le  jour  le 
plus  favorable  la  stabilité  de  la  situation  ;  on  insiste  sur  la  con- 
fiance mutuelle,  qui  en  réalité  laissait  beaucoup  à  désirer  ; 
on  énumère  enfin  les  bases  sur  lesquelles  repose  l'édifice 
unitaire  :  sentiment  national,  parole  des  princes  et  commu- 
nauté d'intérêts.  Bismarck  devait  ici  éviter  de  laisser  paraître 
que  la  création  de  la  dignité  impériale  modifierait  en  quoi 
que  ce  fût  l'état  réel  des  choses,  rendrait  plus  durable  et 
plus  ferme  le  lien  entre  le  Nord  et  le  Sud,  afin  que  le  parte- 
naire ne  pût  se  croire  autorisé  à  formuler  des  exigences  trop 
grandes,  ou  môme  qu'il  ne  lui  vînt  des  hésitations.  C'est 
pourquoi  il  représentait  comme  déjà  existant  ce  que  Ion 
devait  acquérir  par  le  mot  seul.  En  réalité,  tous  les  traités 
avaient  grand  besoin  d'être  raffermis,  comme  la  Confédé- 
ration du  Nord ,  l'alliance  et  l'union  douanière. 

Il  est  à  remarquer  en  outre  qu'à  cette  époque,  et  particu- 
ïièremerit  au  moment  de  l'ouverture  du  Reischstag,  Bismarck 
se  montrait  le  plus  possible  dans  la  société  des  conserva- 
teurs \  c'est-à-dire  de  ceux  qui  étaient  hostiles  à  la  res- 
triction des  droits  des  Etats.  11  voulait  ainsi  montrer  qu'il 
envisageait  sérieusement  le  terme  du  mouvement  unitariste, 
que  les  rois  du  Sud,  si  le  projet  d'Empire  aboutissait, 
seraient  protégés  par  lui  contre  les  efforts  des  libéraux-na- 
tionaux. L'Empire  serait  éminemment  conservateur. 

Mais  juste  à  ce  moment  il  se  produisit,  du  côté  des  libé- 
raux, un  fait  inattendu  qui  vint  compromettre  gravement 
les  projets  du  chancelier.  Sans  s'être  mis  d'accord  avec  lui, 
Lasker  déposa  le  24  février  au  Reichstag  une  motion  de 

1.  Letlre  de  Berlin  dans  VAllyemeine  Zeitung  du  2Ü  février  1870,  p.  770. 
«  Le  comte  Bismarck...  se  montrait  avec  une  certaine  ostentation,  avant 
l'appel  nominal,  dans  les  rangs  des  conservateurs,  où,  en  saluant  avec 
une  cordialitt' forcée  ses  anciens  partisans,  il  semblait  vouloir  faire  dis- 
paraître complètement  la  croyance  à  une  divergence  de  vues.  » 
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remerciements  à  l'adresse  du  grand-duché  de  Bade  pour  ses 
efforts  dans  le  sens  national,  dans  lesquels  on  reconnaissait 
avec  une  joyeuse  satisfaction  l'intention  d'adhérer  le  plus 
promptement  possible  à  la  Confédération  existante. 

Cette  motion  était  bien  de  nature  à  causer  une  vive  sur- 
prise aux  rois  de  l'Allemagne  du  Sud,  à  leur  faire  apercevoir 
un  danger  réel.  Elle  leur  montrait  que  malgré  la  garantie  de 
leur  souveraineté,  après  la  fondation  de  l'Empire,  le  progrès 
dans  le  sens  unitariste  resterait  toujours  possible,  car  la  com- 
plète liberté  de  décision  donnait  précisément  au  grand-duché 
de  Bade  le  droit  d'entrer  librement  dans  la  Confédération  du 
Nord  et  d'isoler  ainsi  encore  plus  les  royaumes.  La  pression 
de  la  Confédération  du  Nord  ainsi  agrandie  et  constituée  en 
Empire,  jointe  à  la  puissance  du  courant  nationaliste,  pouvait 
devenir  bientôt  assez  forte  pour  que  les  États  restés  encore 
libres  n'eussent  plus  eux-mêmes  le  pouvoir  de  conserver  leur 
indépendance.  Bismarck  entra  donc  dans  une  violente  colère 
et  cette  colère  était  précisément  de  nature  à  faire  naître  le 
soupçon  qu'il  avait  entretenu  un  tel  projet,  qu'il  se  sentait 
prématurément  percé  à  jour,  qu'il  n'avait  nullement  renoncé 
pour  toujours  à  ses  efforts  vers  l'unité  allemande,  mais  qu'il 
entendait  repartir  delà  situation  acquise  et  assurée,  lorsque 
l'occasion  serait  favorable.  Dans  les  questions  de  cette  nature 
on  pouvait  se  fier  à  lui.  Il  trouverait  toujours  le  moyen  de 
se  tirer  d'une  impasse. 

Il  fallait  donc  se  garder  d'ébranler  davantage  la  con- 
liance  ;  aussi  prononça-t-il  un  discours  véhément  contre 
l'auteur  de  la  motion  présentée,  où  il  fit  ressortir  tous  les 
inconvénients  qu'occasionnerait  l'adhésion  du  grand-duché 
de  Bade.  La  Confédération  du  Nord  n'aurait  alors  plus  de 
représentant  de  ses  intérêts  parmi  les  États  libres  du  Sud; 
les  royaumes  seraient  protégés  contre  la  France  ;  l'alliance 
ne  serait  plus  aussi  nécessaire,  l'union  douanière  n'offrirait 
plus  aucun  prix  qui  permît  de  les  rendre  plus  accommodants, 
car  elle  ne  pourrait  plus  être  dénoncée  par  la  Prusse  désor- 
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mais  unie  au  grand-duché  de  Bade  par  le  lien  fédéral.  Bis- 
marck cherchait  donc  à  détruire  dans  leur  germe  les  craintes 
des  rois  du  Sud.  Mais  ensuite  il  exprima  en  termes  explicites 
ce  que  l'on  ne  pouvait  lire  qu'entre  les  lignes  du  discours  du 
trône. 

Après  avoir  dépeint  les  avantages  de  l'état  de  choses  pré- 
sent comparé  à  l'ancienne  Confédération,  il  dit  :  «  N'avons- 
nous  pas,  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne  du  Sud,  atteint 
un  premier  résultat  précieux  dans  le  sens  de  l'unité  natio- 
nale ?  Ne  puis-je  pas  prétendre  hardiment  que  le  Président 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  exerce  dans 
l'Allemagne  du  Sud  une  fraction  d'autorité  impériale  telle 
que  les  empereurs  allemands  n'en  ont  pas  possédé  depuis 
cinq  cents  ans  ?  Où  trouve-t-on  qu'on  ait  eu  dans  les  pays 
allemands,  —  depuis  l'époque  des  premiers  Hohenstaufen 
—  un  commandement  suprême  indiscuté  en  cas  de  guerre, 
une  sécurité  indiscutée  de  la  communauté,  les  mêmes  enne- 
mis et  les  mêmes  amis  en  cas  de  guerre  ?  Où  trouve-t-on 
une  unité  énonomique  à  la  tête  de  laquelle  ait  été  l'empe- 
reur allemand  ?  Le  nom  n'est  rien  !  Mais  lorsque  le  Prési- 
dent, le  Roi,  mon  très  gracieux  seigneur,  exerce  dans  la 
Confédération  du  Nord  un  pouvoir  que,  dans  lintérèl  de  la 
puissance  et  de  la  défense  de  l'Allemagne,  on  ne  trouve 
aucun  motif  d'étendre,  je  puis  prétendre  que  le  chef  de 
la  Confédération  du  Nord  a  dans  l'Allemagne  du  Sud  une 
situation  telle  que  n'en  a  jamais  eue  un  empereur  allemand 
depuis  Frédéric  Barberousse  —  encore  les  armes  de  celui- 
ci  avaient-elles  été  victorieuses  ;  on  ne  vit  jamais  une  telle 
situation  reconnue  par  l'opinion  ni  par  les  traités.  » 

On  ne  peut  comprendre  ces  paroles  que  si  l'on  sait  quels 
projets  étaient  alors  en  discussion  avec  les  rois  du  Sud. 
Bismarck  cherchait  à  leur  inspirer  la  conviction  qu'il  était 
satisfait  de  l'état  de  droit  existant  et  qu'il  ne  voyait  nulle- 
ment dans  la  couronne  impériale  un  moyen  de  faire  valoir 
de  nouvelles  prétentions.  Mais  en  même  temps  le  Reichstag 
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devait  être  préparé  au  changement  auquel  il  fallait  s'at- 
tendre à  brève  échéance*.  Les  paroles  citées  plus  haut 
nous  montrent  aussi  que  le  chancelier  était  d'accord  avec  les 
rois,  car  autrement  il  eût  été  inconsidéré  de  tenir  un  tel 
langage.  11  eût  éveillé  la  crainte  qu'il  ne  voulût,  avec  l'aide 
du  Reichstag,  anticiper  sur  les  décisions  des  souverains.  A 
vrai  dire,  il  était  quelque  peu  osé  d'agir  comme  il  le  fit,  car 
à  l'étranger  on  commençait  à  flairer  des  projets  secrets,  et 
à  s'occuper  avec  plus  d'attention  de  la  question  allemande. 
En  France  comme  en  Russie,  on  se  sentait  mal  à  l'aise,  le 
comte  Daru  en  particulier,  de  ce  que,  parmi  les  raisons  qui 
s'opposaient  à  l'entrée  du  grand-duché  de  Rade  dans  la 
Confédération,  on  n'eût  pas  mentionné  la  paix  de  Prague*. 
Mais  Rismarck  avait  su  si  bien  garantir  le  secret  qu'il  n'y 
avait  pas  à  craindre  une  révélation  prématurée.  Le  moment 
décisif  était  proche  cependant. 

Le  22  mars,  jour  anniversaire  de  la  naissance  du  roi  Guil- 
laume, les  grands-ducs  de  Rade,  d'Oldenbourg,  de  Meck- 
lembourg-Schwerin  et  de  Weimar  se  rendaient  à  Rerlin. 
D'après  Rothan,  Rismarck  leur  aurait  fait  des  ouvertures  sur 
la  question  impériale.  Puis,  quelques  jours  plus  tard,  des 
propositions  formelles  seraient  parties  pour  la  Ravière  et  le 
Wurtemberg,  où  elles  auraient  été  déclinées  par  les  rois. 

Cette  version  est  évidemment  fausse  ;  elle  montre  en  outre 
que  seuls  des  bruits,  et  non  des  informations  sûres,  parvin- 
rent plus  tard  dans  les  milieux  diplomatiques.  Quel  besoin 


1.  L' Allgemeine  Zeitung  faisait  remarquer  le  21  mars  que  l'on  tra- 
vaillait beaucoup  en  sous-main  au  Reichstag  à  la  réalisation  de  l'idée 
impériale  ;  on  avait  déjà,  dans  le  code  pénal,  remplacé  le  terme  «  Pré- 
sident delà  Confédération  »  par  «  Chef  suprême  de  la  Confédération  »• 

Le  21  mars  on  avait  commenté  l'original  de  la  constitution  de  l'Em- 
pfre  de  1849,  qui,  se  trouvant  par  hasard  entre  les  mains  d'un  député, 
avait  été  apporté  par  lui.  Ce  fait  se  produisit,  chose  curieuse,  à  peu 
près  au  moment  ou  devait  intervenir  la  décision  sur  la  question  impé- 
riale. Voir  Allgemeine  Zeitung  du  27  mars,  p.  1337. 

2.  Lettre  de  Paris  dans  V Allgemeine  Zeitung  du  4  mars,  p.  958.  Cf. 
pp.  1183  et  1239. 
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avail-on  d'informer  les  grands-ducs  avant  d'avoir  obtenu 
l'assentiracnt  des  rois,  si  l'on  ne  faisait  en  aucune  manière 
appel  à  leur  concours?  Pourquoi  les  souverains  du  Sud 
auraient-ils  tout  à  coup  refusé  après  avoir  été  si  favorable- 
ment disposés  auparavant  ?  On  ne  peut  découvrir  aucune 
raison  susceptible  d'avoir  agi  sur  eux,  et  l'on  ne  peut  admettre 
des  interventions  personnelles,  car  le  secret  était  encore 
rigoureusement  gardé.  S'il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  le  comte 
Bray  aurait  été  sûrement  au  courant,  tandis  qu'il  resta  tout 
d'abord  dans  la  plus  complète  ignorance,  ainsi  qu'il  résulte 
de  ses  actes  et  de  ses  déclarations.  Le  diplomate  français  fait 
preuve  d'une  conception  tout  à  fait  fausse  de  la  situation  et  des 
principes  bismarckiens,  lorsqu'il  pense  que  des  propositions 
sont  parties  de  Prusse.  L'initiative  des  démarches  formelles 
fut  toujours  laissée  aux  Allemands  du  Sud.  Le  chancelier  se 
contentait,  avec  l'aide  d'intermédiaires,  d'émettre  des  sug- 
gestions et  de  recevoir  les  propositions.  Les  princes  furent 
justement  mis  en  avant,  afin  que  rien  ne  parût  émaner 
de  la  Prusse.  Qu'aurait-on  eu  besoin,  enfin,  d'attendre  le 
jour  de  la  naissance  du  roi  pour  mettre  le  plan  à  exécu- 
tion, si  l'arrivée  des  grands-ducs  à  Berlin  n'avait  eu  aucune 
signification  ? 

11  faut  nous  représenter  la  manière  d'agir  de  Bismarck 
d'une  façon  tout  à  fait  analogue  à  celle  qu'il  employa  plus 
tard  pendant  la  guerre.  La  première  idée  émanait  certaine- 
ment des  mêmes  princes,  le  grand-duc  de  Bade  excepté,  qui 
se  rendirent  à  Berlin  le  22  mars.  Les  grands-ducs  d'Olden- 
bourg et  de  Weimar  avaient  déjà,  en  décembre  1866,  sou- 
levé la  question  de  l'Empire.  Le  grand-duc  de  Mecklembourg 
s'était  montré  particulièrement  ardent  dans  ses  efforts  uni- 
taristes,  qui  devaient  aboutir  au  nouveau  projet.  11  y  avait 
du  reste  un  intérêt  tout  spécial.  Les  grands-ducs  réussirent, 
peut-être  avec  l'aide  de  Varnbüler,  à  s'assurer  des  disposi- 
tions favorable  des  rois  ;  il  fallait  donc  s'attendre  à  une  offre 
<^crite  ou  verbale  de  Louis  II,  dès  que  l'acceptation  de  la  part 
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du  roi  de  Prusse  pourrait  être  escomptée  d'une  façon  ferme. 
Pour  obtenir  cet  assentiment,  l'anniversaire  de  sa  naissance 
était  une  occasion  favorable,  car  il  donnait  aux  grands-ducs 
un  prétexte  convenable  de  se  réunir  à  Berlin.  On  découvrit 
alors  tout  le  projet  au  roi  comme  émanant  des  princes.  La 
tâche  de  Bismarck  consistait  maintenant  à  les  soutenir  de 
son  influence  et  de  ses  arguments  politiques  ;  pour  cela  on 
ne  pouvait  plus  éviter  de  mettre  au  courant  d'autres  person- 
nalités puissantes,  particulièrement  le  grand-duc  de  Bade, 
et  de  leur  permettre  de  se  faire  entendre.  Jusqu'ici  ce  der- 
nier avait  été  naturellement  laissé  en  dehors  de  ce  qui  se 
préparait,  à  cause  de  ses  tendances  unitaristes^ 

Il  dut  y  avoir  à  Berlin,  une  lutte  chaude  dans  laquelle  le 
grand-duc,  en  sa  qualité  de  gendre  du  roi  et  de  souverain 
du  Sud,  dut  jouer  le  rôle  principal.  Bismarck  doit  s'être 
efforcé  de  le  convaincre  que  le  projet  était  inoiïensif,  car, 
d'après  le  rapport  de  Turckheim,  ministre  de  Bade,  il  se 
déclara  après  un  long  entretien  avec  le  chancelier,  le  25, 
plutôt  tranquillisé  et  satisfait-.  Cependant  il  ne  fut  pas 
pris  de  décision  définitive,  et  le  discours  du  trône  que  le 
grand-duc  prononça  le  7  avril  au  Landtag  badois,  montre 
qu'il  n'était  nullement  gagné,  mais  qu'il  en  revenait  à  une 
opposition  obstinée.  Dans  ce  discours,  après  avoir  énuméré 
toutes  les  démarches,  faites  en  faveur  d'un  rapprochement 
avec  la  Confédération  du  Xord,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Je  vous 
remercie  d'avoir...  mis  mon  gouvernement  en  état  de  pour- 
suivre dans  les  faits  la  politique  nationale  en  se  conformant 
fidèlement  au  programme  tracé,  et  de  préparer  mon  peuple 

1.  Déclaration  du  Grand-Duc  de  Bade  au  conseiller  d'Etat  Jensen  à 
Lampertsheim,  le  12  septembre  1870.  Le  Ministre  d'Etat  Jolly,  par 
Baumgarten  et  Jolly,  Tûbingue  1896,  p.  9:  «...  La  question  de  l'Em- 
pire au  sujet  de  laquelle  il  ajouta  qu'il  savait  déjà  depuis  le  mois  de 
mars  que  Bismarck  voyait  maintenant  volontiers  que  l'on  reprit  l'idée 
impériale.  »  Il  est  remarquable  que  le  grand-duc  d'Oldembourg  ait 
manifesté  un  grand  intérêt  pour  ia  question  impériale,  même  peiuiant 
la  guerre. 

2.  Lorenz,  p.  iOl. 
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afin  que,  le  moment  venu,  il  puisse  entrer  dans  la  grande 
communauté  nationale,  comme  un  membre  égal  à  tous  les 
autres.  »  C'était  donc  une  contre-démarche  bien  caractérisée, 
qui,  tout  comme  la  motion  de  Lasker,  était  de  nature  à  com- 
promettre gravement  le  projet  de  Bismarck. 

A  ce  même  moment,  Bismarck  eut  un  nouvel  accès  de  celte 
affection  biliaire  dont  il  avait  déjà  été  atteint  l'année  précé- 
dente. On  l'attribuait  au.x: discussions  au  Reichstag;  mais  ce 
devait  être  plutôt  l'effet  des  luttes  épuisantes  qu'il  soute- 
nait à  la  cour.  Comme  il  devait  être  ému  de  voir  que  l'on 
ne  voulait  absolument  pas  comprendre  ni  apprécier  ses  pro- 
jets !  La  guerre  même  aurait  pu  être  évitée,  car  Napoléon  III 
aurait  difficilement  attaqué  l'Empire  allemand,  et  on  pouvait 
encore  arriver  à  une  union  plus  ferme.  Les  adversaires  vou- 
laient tout  obtenir  d'un  seul  coup,  tandis  que  Bismarck  avait 
pour  principe  de  toujours  prendre  les  avantages  qu'on  lui 
offrait,  et  pour  le  reste  de  s'en  remettre  à  l'avenir. 

L'affaire  traîna  encore  un  certain  temps,  tandis  que  les 
rois  du  Sud,  en  signe  de  bonne  volonté  à  l'égard  de  la 
Prusse,  manifestaient  leur  décision,  toujours  la  même.  Le 
roi  Charles  complétait  son  cabinet  par  des  ministres  prusso- 
philes,  tandis  que  Louis  faisait  sentir  sa  défaveur  aux 
patriotes  et  aux  ultramontains.  Varnbüler  lui-même  put 
convaincre  le  23  mars  le  Landtag  de  sa  fidélité  au  traité 
d'alliance  ^  Malheureusement  le  secret  ne  pouvait  plus  être 
gardé  rigoureusement  depuis  que  le  nombre  des  initiés  avait 
augmenté.  Dès  le  14  avril  paraissait  dans  la  Weserzeitung 
une  information  curieuse,  d'après  laquelle  la  Prusse  aurait 
offert  au  gouvernement  wurtembergcois  son  appui  matériel 
contre  l'opposition  intérieure  nouvelle,  ce  qui  n'était  pas  très 

1.  Il  déclarait  :  «  Tant  que  je  serai,  moi,  à  celte  place,  je  ne  lais- 
serai pas  porter  atteinte  au  traité,  et  je  ne  permettrai  pas  que  le  Wur- 
temberg se  soustraie  à  l'accomplissement  loyal  de  son  obligation  de 
marcher  avec  les  autres  armées  allemandes,  lorsqu'il  s'agira  de  la 
défense  du  territoire  allemand.  »  A  vrai  dire,  il  se  ménageait  encore  ici 
une  porte  de  sortie. 
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loin  de  la  vérité.  Mais  vers  le  20  avril,  la  rumeur  du  projet 
impérial  circulait  à  Berlin. 

Nous  trouvons  la  nouvelle  dans  les  notes  de  Hohenlohe  \ 
qui  l'apprit  dès  son  retour  à  Berlin  du  député  badois  au  par- 
lement douanier  Roggenbach.  «  Il  racontait,  écrit-il,  que 
Bismarck  aurait  l'intention  de  pousser  le  roi  à  prendre  la 
couronne  impériale  allemande.  Il  se  flatte  de  cette  idée  que 
les  rois  de  Wurtemberg  et  de  Bavière  se  trouveront  mis  dans 
une  situation  tellement  difficile  par  les  démocrates  que  le 
recours  à  la  Prusse  leur  paraîtra  désirable.  »  En  même  temps 
arrivait  un  écho  des  luttes  chaudes  que  le  chancelier  avait 
eu  à  soutenir,  car  on  lit  plus  loin  :  «  Bismarck  aurait  dit 
aussi  :  les  choses  ne  peuvent  pas  rester  en  l'état  ;  il  faut 
avancer,  et  il  serait  prêt  à  faire  non  pas  une,  mais  quatre 
guerres.  Mais  la  Prusse  serait  en  situation  de  mener  ces 
guerres  victorieusement.  »  C'était,  naturellement,  une 
menace  pour  le  cas  où  son  projet  ne  serait  pas  accepté.  Eh 
bien,  aurait-il  dit,  si  vous  refusez,  nous  ferons  quand  même 
la  guerre,  non  pas  une  seule  guerre,  mais  peut-être  quatre. 
Quant  à  rester  comme  nous  sommes,  chacun  avec  des  ten- 
dances divergentes,  cela  ne  se  peut. 

A  la  date  du  23,  la  chose  est  encore  mentionnée.  Hohen- 
lohe écrit  ce  jour-là^  :  «  Les  diplomates...  tiennent  des  con- 
ciliabules mystérieux.  Ils  prétendent  que  Bismarck  manœuvre 
pour  amener  le  roi  à  prendre  le  titre  d'Empereur  allemand. 
On  garantirait  à  la  Bavière  et  au  Wurtemberg  leur  situation 
indépendante.  Par  contre  ces  Etats  devraient  reconnaître 
l'autorité  suprême  !  Roggenbach  prétend  que  ces  craintes 
ne  sont  pas  fondées.  Je  ne  puis  jusqu'ici  me  rendre  compte 
de  ce  qu'il  y  a  de  vrai  là-dedans.  »  C'est  donc  comme  un 
écho  assez  exact  des  événements  qui  n'étaient  plus  un 
secret  pour  les  diplomates  étrangers. 

Mais  le  secret  était  maintenant  connu  ou  tout  au  moins 

1.  II,  p.  5. 

2.  II,  p.  6  et  suiv. 
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avait  transpiré  au  dehors,  et  il  semble  qu'il  en  soit  résulté  un 
ajournement.  Le  27  avril,  il  est  vrai,  à  l'étonnement  du  monde, 
le  grand-duc  de  Hesse  qui,  jusque-là,  avait  été  si  hostile  à 
la  Prusse  et  avait  vécu  dans  l'idée  d'une  grande  Allemagne, 
faisait  encore  une  visite  amicale  à  Berlin,  où  il  fut  reçu  très 
cordialement  ;  en  môme  temps  arrivait  d'une  source  auto- 
risée la  nouvelle  *  que  le  roi  Louis  viendrait  à  Berlin,  deux 
faits  qui  peut-être  se  rattachaient  au  grand  événement  ; 
mais  on  dut  aussitôt  après  renoncer  à  la  réalisation  de 
celui-ci.  Il  s'agissait  maintenant  de  démentir  partout  le 
projet  de  la  manière  la  plus  habile,  et  c'est  ce  qui  fut  fait. 
Mais  jusqu'à  quel  point  y  réussit-on  auprès  du  comte  Bray, 
on  ne  saurait  le  dire  ? 

Cependant,  on  peut  considérer  comme  certain  que  le  pro- 
jet ne  fut  pas  abandonné,  car  ce  que  voulaient  Bismarck  et 
Louis  II,  avec  l'assentiment  de  presque  tous  les  princes  et  du 
peuple  de  l'Allemagne  du  Nord,  sans  que  cela  eût  suscité 
d'opposition  de  la  part  de  la  majorité  des  Allemands  du  Sud, 
devait  se  réaliser  avant  peu.  Il  ne  s'agissait  plus  que  d'en- 
dormir la  diplomatie  étrangère,  et  les  démentis  ne  durent 
pas  manquer,  ainsi  que  de  se  débarrasser  du  ministre  Bray. 
Ainsi  s'explique  d'une  part  que  le  roi  Louis  se  soit  confiné 
dans  l'isolement  et  refusé  à  toute  intervention  en  faveur  de 
Bray  dans  la  question  militaire-  —  s'il  venait  à  s'embourber 
dans  les  difficultés  on  aurait  ainsi  un  prétexte  de  révocation — 
d'autre  part  que  l'on  se  soit  attendu  à  Munich  à  ce  que  le  roi, 
après  la  clôture  de  la  session  duLandtag,^appelleHohenlohe^ 

1.  Allgemeine  Zeitung  du  30  avril  1870. 

2.  La  résidence  delà  cour  fut  transférée  le  11  mai  au  château  de  Berg. 
Allgemeine  Zeitung.  30  avril.  Rapport  de  Mohl,  dans  Lorenz,  p.  603, 
en  date  du  9  juin  :  «  Le  comte  Bray  veut  se  retirera  la  suite  des  débats 
à  la  Chambre),  mais  le  roi  ne  pense  pas  à  intervenir;  il  vit  plus  que  jamais 
dans  les  chimères.  »  Du  22  juin  ;  «  La  situation  générale  est  très  irri- 
tante, le  roi  vit  complètement  retiré  à  Berg...  Les  visites  du  roi  à 
Stuttgart  et  à  Vienne  ont  été  démenties.  »  Cf.  Louise  von  Kobell,  Unter 
den  vier  ersten  Königen  Bayerns,  Munich  1894,  p.  127. 

3.  Lorenz,  p.  603. 
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A  l'époque  de  la  déclaration  de  la  guerre,  Guillaume  I*"" 
était  pour  ainsi  dire  assuré  de  recevoir  la  dignité  impériale. 
Cette  assurance  nous  permet  de  comprendre  pourquoi 
Louis  II  conçut  et  conserva  une  confiance  si  grande  en  Bis- 
marck, par  lequel  sa  souveraineté  fut  cependant  si  forte- 
ment entamée  en  définitive.  Il  conserva  même  le  souvenir 
que  Bismarck  avait  voulu  la  lui  sauver  par  le  seul  projet 
possible  dans  le  sens  national,  et  il  crut  ensuite  devoir  se 
convaincre  que  Bismarck  n'avait  été  contraint  que  par  les 
circonstances  et  par  les  prussophiles  exaltés  à  une  solution 
défavorable,  mais  qu'au  fond  il  était  le  meilleur  ami  de  la 
Bavière. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  un  tout  autre  ordre 
d'idées  et  arriver  à  la  période  que  marque  dans  l'histoire  le 
conflit  désormais  imminent  entre  la  Prusse  et  la  France. 


DEUXIÈME  PARTIE 
CONSÉQUENCES  DU  CONFLIT  FRANCO-PRUSSIEN 


CHAPITRE  V 
LA  POLITIQUE  DU  COMTE  BRAY 

Jusqu'ici,  toute  la  politique  à  l'égard  de  la  Prusse  avait 
été  conduite  d'accord  avec  le  roi  ou  directement  par  lui. 
Avec  les  Chambres  il  y  avait  aussi  une  certaine  entente,  car 
même  le  projet  d'Empire  aurait  probablement  reçu  leur 
approbation.  Mais  les  trois  facteurs  de  la  vie  de  l'État 
entraient  maintenant  dans  des  voies  distinctes.  Le  roi  et 
le  ministre  étaient  en  opposition  sur  le  terrain  de  la  politique 
étrangère,  et  dans  une  autre  question  qui  s'y  rattachait 
étroitement,  la  question  militaire,  sur  laquelle  ils  avaient  les 
mêmes  idées,  ils  étaient  en  conflit  aigu  avec  la  deuxième 
Chambre,  sans  cependant  se  prêter  mutuellement  appui 
pour  défendre  leur  opinion.  Mais  pour  l'intelligence  des  évé- 
nements qui  vont  suivre,  il  est  nécessaire  d'esquisser  tout 
d'abord  un  tableau  de  la  situation  des  partis  à  ce  moment. 

Le  parti  patriote  ^  qui  avait  obtenu  la  majorité  absolue 
aux  dernières  élections,  offrait  un  tableau  particulier,  que 
l'on  peut  seulement  expHquer  par  l'opposition  entre  la  ques- 


1.  On  trouvera  dans  Fechenbach  (Cf.  p.  76)  une  étude  hostile,  il 
est  vrai,  mais  contenant  beaucoup  de  choses  exactes  sur  ce  parti.  Les 
caractéristiques  en  sont  données  dans  \' Allgemeine  Zeitung  d'octobre 
et  de  novembre  1869,  notamment  dans  les  numéros  des  16  octobre  et 
21  novembre,  ainsi  que  dans  Lorenz,  Sybel,  etc. 
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lion  allemande  et  la  question  religieuse.  On  comprendra  peut- 
être  mieux  la  nature  de  ce  parti,  si  on  le  met  en  parallèle 
avec  la  situation  intérieure  de  la  Prusse.  Ce  qui  là-bas  était 
le  vieux  parti  conservateur,  groupé  autour  de  la  Gazette  de 
la  Croix,  formait  à  peu  près  le  noyau  du  parti  des  patriotes 
en  Bavière,  naturellement  avec  les  divergences  résultant  de 
la  différence  des  situations.  C'était  le  parti  de  la  vieille 
Bavière,  des  populations  habitant  les  territoires  les  plus 
anciens  du  royaume,  populations  qui  revendiquaient  cer- 
tains privilèges,  une  situation  prépondérante  à  l'égard  des 
autres  partis  de  la  population,  tout  comme  les  conser- 
vateurs prussiens  avaient  leur  centre  de  gravité  dans  les 
provinces  de  la  Vieille-Prusse,  qui  prétendirent  longtemps 
à  la  prépondérance.  C'était  le  parti  du  particularisme,  qui 
attachait  de  l'importance  à  la  permanence  des  usages,  des 
mœurs  et  des  institutions  locales,  s'opposait  à  la  pénétration 
des  idées  et  des  principes  étrangers  ou  la  rendait  difficile, 
disposition  d'esprit  qui  était  propre  aussi,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  conservateurs  prussiens.  Chez  les  Bavarois, 
l'exotisme  avait  en  réalité  gagné  beaucoup  de  terrain 
depuis  1847;  aussi  une  réaction  était-elle  inévitable.  On  crai- 
gnait surtout  le  militarisme,  le  bureaucratisme,  toutes  ces 
formes  rudes  de  l'Allemagne  du  Nord,  comme  autant  d'élé- 
ments nuisibles,  de  même  que  les  conservateurs  du  Nord 
redoutaient,  par  la  pénétration  des  idées  libérales  et  parle- 
mentaires, de  toutes  ces  manifestations  de  bel  esprit  propres 
au  Sud,  la  dissociation  de  l'Ktat  rigoureusement  organisé. 
Des  deux  côtés  on  était  également  désireux  de  voir  l'État 
s'étendre,  mais  non  sous  la  forme  dune  unité  plus  grande, 
qui  foncièrement  présentait  un  caractère  tout  différent.  La 
crainte  de  cette  unité  existait  dans  la  Vieille-Prusse  comme 
dans  la  Vieille-Bavière,  et  formait  un  trait  commun  des 
deux  partis. 

Les  patriotes  étaient  partisans  de  la  vieille  organisation 
des  castes,    par    exemple  des  unions  paysannes  qui  se 
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formaient  à  celte  époque,  tout  comme  les  vieux  conserva- 
teurs, qui  avaient  aussi  une  prédilection  pour  les  castes,  les 
institutions  des  castes,  et  une  organisation  sociale  corres- 
pondante. A  cela  se  joignait  un  royalisme  puissant,  dans  le 
sens  d'une  royauté  patriarcale,  dont  ces  partis  se  trouvaient 
beaucoup  plus  proches  que  les  autres  classes  de  la  popula- 
tion. En  outre,  entraient  en  jeu  des  conceptions  féodales. 
Les  éléments  de  cet  ensemble  se  trouvaient  fortement  main- 
nus  par  ce  fait  que  les  patriotes,  comme  les  vieux-conser- 
vateurs, représentaient  la  possession  du  sol,  la  fortune 
immobilière,  et  se  trouvaient  ainsi  en  opposition  marquée 
avec  la  bourgeoisie  et  les  tendances  libérales,  avec  l'indus- 
trialisme moderne  et  la  fortune  mobilière.  Jusqu'à  un  certain 
point  ils  défendaient  ainsi,  en  même  temps  que  les  traditions 
historiques,  leurs  intérêts  économiques. 

Les  uns  et  les  autres  étaient  imprégnés  d'un  fort  esprit  reli- 
gieux, avec  cette  différence  que  les  patriotes  servaient  le 
catholicisme  et  particulièrement  l'ultramontanisme,  par  quoi 
ils  étaient  en  rapport  avec  une  puissance  extérieure  à  l'État, 
la  papauté,  tandis  que  les  vieux-conservateurs  étaient  pro- 
testants orthodoxes,  ce  qui  ne  faisait  que  fortifier  leurs 
rapports  avec  le  roi  en  sa  qualité  de  chef  de  l'Église.  Ceux- 
là  pouvaient,  par  leurs  sentiments  religieux,  se  trouver  dans 
certaines  circonstances  en  opposition  avec  le  monarque, 
tandis  que  pour  ceux-ci  une  telle  éventualité  n'était  pas  à 
craindre.  Les  extrêmes  se  touchent.  C'étaient  précisément 
les  éléments  du  peuple  allemand  dont  les  tendances  mani- 
festement divergentes  rendaient  le  plus  difficile  la  constitu- 
tion de  l'unité,  qui  avaient  le  plus  de  parenté  intime. 
Aujourd'hui  même  où,  rapprochés  par  une  unité  plus 
grande,  ils  sont  souvent  obhgés  d'agir  sur  le  même  terrain, 
ils  éprouvent  toujours  une  certaine  attirance  les  uns  pour  les 

1.  Ce  fait  se  manifesta  même  au  premier  parlement  douanier.  Cf.  Sy. 
bel  VII,  pp.  17  et  suiv.  Dans  un  article  «  patriotique  »  des  Historische 
politische  Blätter  für  das  katholische  Deutschland,  novembre  1870,  on 


il6  LA    RESTAURATION    DE    L  EMPIRE    ALLEMAND 

autres  *,  sans  pouvoir  jamais,  il  est  vrai,  renverser  la  barrière 
qui  les  sépare.  Dans  son  œuvre  d'unité,  Bismarck  avait  eu 
souvent  à  combattre  les  uns  et  les  autres  ;  et  il  avait  maintes 
fois  éprouvé  plus  de  difficulté  avec  les  particularistes  prus- 
siens, qui,  parce  que  le  roi  et  l'armée  étaient  sous  leur 
influence,  entravaient  directement  la  réalisation  de  ses 
plans,  qu'avec  les  patriotes  bavarois,  (jui  travaillaient  assez 
souvent  pour  ses  fins,  sans  le  vouloir. 

La  description  que  nous  venons  de  donner  ne  s'applique 
qu'au  noyau  du  parti  des  patriotes,  à  leurs  tendances  fon- 
damentales. A  ce  noyau  s'agrégeait  naturellement  une 
foule  d'éléments  qui  ne  se  rapprochaient  de  lui  que  par  cer- 
taines tendances.  Ils  ne  furent  acquis  au  parti  que  parce  que 
ces  tendances  étaient  particulièrement  mises  en  valeur,  et 
cela  d'autant  plus,  au  moment  où  les  tendances  opposées 
se  manifestèrent  nettement.  C'est  ainsi  que  tous  les  ultra- 
montains,  même  ceux  qui  n'avaient  pas  la  même  concep- 
tion de  la  question  allemande,  ou  qui  étaient  indifférents, 
furent  utiles  au  parti  des  patriotes,  lorsque  Hohenlohe  me- 
naça de  restreindre  la  liberté  du  concile.  D'autre  part,  on 
devait  craindre  de  perdre  ces  partisans  lorsque  d'autres 
questions  sur  lesquelles  la  communauté  des  vues  était 
moins  grande,  se  trouveraient  portées  au  tout  premier  plan. 
Il  était  donc  particulièrement  heureux  que  ce  rapproche- 
ment favorable  se  produisît  juste  à  l'époque  des  élections, 
car  les  chefs  de  parti  recevaient  le  pouvoir  pour  un  certain 
nombre  d'années,  et  acquéraient  la  possibilité  de  faire 
triompher  leur  politique,  même  sur  des  questions  où  le 
corps  électoral  était  en  grande  partie  d'une  opinion  diffé- 
rente. Cette  divergence  d'opinion  existait  aussi,  il  est  vrai, 
même  parmi  les  élus,  mais,  en  temps  normal,   elle  était 

faisait  ressortir  qu'une  incorporation  à  la  Prusse  vaudrait  mieux  qu'une 
incorporation  dans  la  nouvelle  Confédération,  parce  que  dans  un  Etat 
unitaire  les  particularistes  prussiens  auraient  le  mérae  intérêt  que 
les  «  patriotes  »,  à  se  tourner  contre  le  libéralisme.  Voir  Allgemeine 
Zeitung  du  2  décembre  1870,  p.  5325. 


LA  POLITIQUE  Dû  COMTE  BRAY  117 

contenue  par  la  discipline  des  partis,  et  ne  se  manifestait 
que  lorsque  des  conditions  ou  des  événements  extraordi- 
naires venaient  dénouer  le  lien  qui  les  unissait. 

Tout  à  côté  des  patriotes  se  trouvait  le  parti  dit  Mittel- 
partei^,  qui  passait  aussi  pour  animé  de  sentiments  particula- 
ristes,  en  ce  qui  touchait  à  la  puissance  et  à  l'indépendance  de 
ri^tat  bavarois-.  D'une  part,  il  n'avait  aucune  tendance  ultra- 
montaine,  de  sorte  qu'il  faudrait  compter  avec  lui  dans  le 
cas  où  il  serait  nécessaire  de  défendre  avec  énergie  les 
prérogatives  de  l'Étatenfacede  l'Église,  d'autre  part,  il  n'était 
pas  hostile  à  un  rapprochement  plus  étroit  du  royaume  avec 
le  reste  de  l'Allemagne.  C'est  dans  leur  sens  qu'étaient  diri- 
gées les  tentatives  de  Hohenlohe,  de  créer  une  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Sud  et  du  Nord,  ou,  si  cela  était  impos- 
sible, une  Confédération  de  l'Allemagne  du  Sud,  avec  cette 
différence  que  ses  adhérents  désiraienten  outre  un  parlement. 
Mais,  comme  le  prince,  ils  se  seraient  finalement  ralliés  à  une 
union  fédérale  assez  lâche,  avec  maintien  fidèle  de  l'alliance 
avec  la  Prusse  et  le  Zollverein  dans  sa  nouvelle  forme.  En 
raison  du  caractère  unilariste  de  la  Confédération  de  l'AlIe- 
mugne  du  Nord  ils  étaient  opposés  à  toute  adhésion  à  ce 
groupement. 

Le  Forlschristlparlei  représentait  la  bourgeoisie  et  le  capi- 
tal mobilier,  le  parlementarisme  en  Bavière  et  l'unité  parle- 
mentaire en  Allemagne.  Il  professait  surtout  les  idées  de 
1848;  il  voulait  un  Empire  unifié,  doté  d'une  Constitution 

1.  Allgemeine  Zeitung,  5  novembre  1S69. 

2.  Les  expressions  :  Mittelpartei  et  Fortschrittspartei  sont  intra- 
duisibles en  français.  Par  transposition  des  deux  éléments  qui  forment 
chacun  de  ces  mots  composés  on  obtiendrait  :  Parti  moyen  et  Parti 
progressiste.  Mais  dans  notre  langage  parlementaire  actuel  français, 
de  ces  deux  expressions  la  première  n"a  pas  de  sens,  l'autre  a  un  sens 
tout  différent.  LeMittelparlei  antérieur  à  1870  correspondrait  à  peu  près 
à  ce  que  nous  appelons  la  concentration,  tandis  que  le  Fortschritts- 
partei trouverait  à  peu  près  son  équivalent  dans  notre  parti  radical' 
socialiste.  Dans  ces  conditions,  il  nous  a  paru  préférable  de  maintenir 
le  mot  allemand,  l'auteur  expliquant  d'ailleurs  parfaitement  la  composi- 
tion et  le  programme  de  chacun  de  ces  partis  {Note  du  traducteur). 
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libérale  sous  la  direction  de  la  Prusse,  dans  lequel  auraient 
pu  se  trouver  le  mieux  favorisés  ses  vastes  intérêts  écono- 
miques. Il  eût  bien  lui  aussi  reproché  beaucoup  de  défauts 
à  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  particulière- 
ment son  régime  rigide  et  monarchique,  les  pouvoirs  insuffi- 
sants du  Reichstag  et  des  divers  États  ;  il  eût  bien  désiré 
pour  la  Bavière  une  situation  forte  dans  la  grande  unité; 
mais,  en  procédant  habilement,  il  était  possible  avec  son 
concours  d'instituer  une  union  générale  analogue  à  la  Confé- 
dération du  Nord,  cela  d'autant  plus  que  ses  chefs  man- 
quaient souvent  du  sens  politique  net  qui  aurait  pu  estimer 
à  leur  véritable  valeur  les  dispositions  constitutionnelles. 

Le  parti  populaire,  aux  tendances  républicaines  et  socia- 
listes, celui-là  môme  qui  représentait  alors  une  puissance 
notable  dans  le  Wurtemberg,  ne  comptait  qu'une  voix. 

Telle  était  la  situation  des  partis  lorsque  le  roi  se  vit  con- 
traint, par  le  vote  de  défiance  des  Chambres,  de  se  défaire  de 
Hohenlohe  et  de  choisir  à  sa  place  un  autre  ministre  pour 
diriger  les  affaires.  Comme  il  ne  voulait  voir  aucun  chef  de 
parti  à  la  tête  de  l'administration,  il  lui  fallait  trouver  une 
personnalité  moins  en  vue,  qui  fût  bien  accueillie  par  la 
majorité  et  qui  cependant  n'imposât  pas  au  souverain  une 
politique  contraire  à  ses  désirs,  une  politique  qui  eût  rendu 
irréalisables  ses  projets.  Hohenlohe  lui  indiqua  le  comte 
Otton  de  Bray-Steinburg  S  qui  fut  agréé.  La  nomination  eut 
lieu  le  7  mars,  après  que  le  roi  eut  envoyé  le  ministre 
Pfretzschner  à  Vienne,  où  Bray  était  embassadeur,  et  qu'il 
se  fût  entendu  avec  lui  personnellement,  au  cours  d'une 
longue  audience  *. 

Le  prince  de  Hohenlohe  devait  mal  connaître  le  nouveau 
ministre,  sans  quoi  il  ne  lui  aurait  guère  été  possible  de  le 
recommander,  car  les  conceptions  du  comte  étaient  absolu- 


1.  Hohenlohe,  I,  p.  439. 

2.  Allgemeine  Zeitung  du  b  mars  1870,  p.  969. 
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ment  opposées  aux  siennes.  Il  le  considérait  comme  une 
nullité  *;  il  pensait  qu'il  n'améliorerait  pas  certes  la  situation, 
mais  qu'il  ne  la  rendrait  pas  pire  non  plus,  qu'il  conduirait 
passablement  l'État  en  diplomate  habitué  à  la  routine,  et 
surtout  maintiendrait  le  traité  d'alliance  que  Bray  avait 
jadis  mis  sur  pied  avec  Pfordten^.  Son  passé  offrait  certains 
actes  relevant  de  l'esprit  libéral  et  même  national-alle- 
mand, sans  que  sa  réputation  de  particulariste  bavarois  s'en 
trouvât  atteinte;  il  paraissait  tout  à  fait  être  l'homme  qu'il 
fallait;  il  convenait  mieux  en  tout  cas  que  Pfordten,  dont 
on  aurait  eu  à  craindre  une  attitude  entièrement  indépen- 
dante. En  réalité,  il  en  était  tout  autrement. 

Le  comte  Bray  appartenait  à  cette  catégorie  de  fonction- 
naires, autrefois  nombreux  ^,  étrangers  à  tout  sentiment 
national  ardent,  mais  qui  avaient  une  vive  conscience  de 
leurs  devoirs,  et  qui  servaient  fidèlement  l'État  auquel  le 
sort  les  avait  attachés.  Il  représentait  un  type  interna- 
tional. Son  père*.  Français  de  naissance,  avait  appar- 
tenu à  l'ordre  international  de  Malte,  et  après  la  dispersion 
de  cet  ordre,  s'était  échoué  en  Bavière,  où  il  acquit  des 
propriétés  et  accepta  des  fonctions  diplomatiques.  Son 
fils  embrassa  également  la  carrière  diplomatique,  épousa 
une  jeune  fille  appartenant  à  une  maison  princicre  ita- 
lienne, et  fut,  dès  le  règne  de  Louis  I",  nommé  ministre  des 
Affaires  étrangères.  11  acquit  alors  une  certaine  popularité, 

i.  Hohenlohe,  I,  p.  177. 

2.  Le  ministre  de  Prusse  von  Werthern  et  Bismarck  semblent  égale- 
ment s'être  trompés  sur  son  compte.  Lepremier  craignait  seulement  qu'il 
ne  fût  trop  vieux,  mauvais  orateur  et  qu'il  ne  fût  pas  d'accord  avec  plu- 
sieurs des  ministres  ;  il  conseilla  néanmoins  de  l'accepter.  Bismarck  se 
déclara  satisfait  de  sa  nomination.  11  est  vrai  que  des  raisons  de  tac- 
tique ont  pu  intervenir  aussi.  Rapport  de  Mohl,  dans  Lorenz,  p.  602. 

Sur  la  personne  et  le  passé  de  Bray,  voir  le  comte  Otton  von  Bray- 
Steinburg,  Mémoires,  Leipzig  1901  et  Allgemeine  Zeitung  du  9  mars  1870, 
p.  1026. 

3.  Bray,  p.  9. 

4.  Voir  sur  lui,  Le  Comte  de  Bray,  Aus  dem  Leben  eines  Diplomaten 
aller  Schule,  Notes  et  Mémoires,  Leipzig  1901. 


120  LA    RESTAURATION    DE    L  EMPIRE    ALLEMAND 

en  prenant  franchement,  mais  loyalement,  parti  contre  son 
souverain  dans  l'affaire  bien  connue  de  Lola  Montez.  Il 
y  perdit,  il  est  vrai,  son  portefeuille,  mais  non  l'estime 
du  roi;  aussi,  en  raison  môme  de  cette  affaire,  il  fut  de  nou- 
veau choisi  en  mars  1848,  comme  ministre  des  Affaires 
étrangères;  à  cette  époque  de  révolution,  il  paraissait  être 
du  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  plaire  à  la  fois  au  peuple 
et  au  roi. 

Son  attitude  dans  la  grande  question  allemande  paraît 
avoir  été  hésitante,  car  tantôt  il  soutenait  le  régime  du  lieu- 
tenant général  de  l'Empire,  tantôt  il  favorisait  les  idées  prus- 
siennes d'hégémonie  sur  la  Confédération,  tantôt  il  envisa- 
geait soit  l'exclusion,  soit  l'admission  de  l'Aulriche.  Cepen- 
dant sa  politique  d'alors  présente  un  caractère  de  fixité  qui  ne 
se  manifestait  sous  des  jours  divers  que  par  suite  des  varia- 
tions de  la  situation  politique.  Il  voulait  conserver  àlaBavière 
son  droit  de  décision  indépendant,  soit  qu'il  réussît  à  sauver 
sa  souveraineté  propre,  soit  qu'il  lui  assurât  une  influence 
prépondérante  dans  la  Confédération  dans  laquelle  elle 
devrait  entrer.  Il  faisait  une  politique  exclusivement  bava- 
roise, môme  lorsqu'il  se  prêtait  à  favoriser  la  cause  alle- 
mande, sans  cependant  s'aliéner  complètement  les  milieux 
imbus  d'idées  nationales.  Il  se  retira  en  1849,  parce  qu  il  ne 
voulait  pas  se  soumettre  en  principe  à  la  constitution  impé- 
riale qui  n'était  pas  encore  complètement  établie,  et  qui, 
môme  achevée,  n'aurait  nullement  été  agréée  par  les 
Chambres.  Pfordten  lui  succéda  comme  champion  de  la 
réaction,  pour  laquelle  Bray  ne  convenait  pas  absolument, 
bien  que  par  principe  il  n'y  fût  pas  opposé. 

Bray  était  avant  tout  un  diplomate,  et  en  dehors  du  temps 
passé  au  ministère,  il  lit  toute  sa  carrière  comme  ambas- 
sadeur à  Stockholm,  Saint-Pétersbourg,  Berlin  et  Vienne.  Il 
traita  en  diplomate  même  la  question  allemande,  c'est-à-dire 
sans  se  préoccuper  des  dogmes  politiques.  La  Bavière  était 
pour  lui  la  puissance  au  compte  de  laquelle  il  agissait,   il 
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considérait  comme  sa  seule  tâche  de  défendre  ses  intérêts 
en  utilisant  tous  les  facteurs  relevant  des  faits  ou  des  idées 
dont  il  disposait.  Il  n'était  ni  Autrichien,  ni  Allemand  ou 
Prussien,  ni  Français,  mais  Bavarois.  Par  là  il  se  différen- 
ciait considérablement  de  Hohenlohe.  Ce  que  celui-ci  se  don- 
nait pour  but,  la  subordination  de  la  Bavière  aune  direction 
prussienne,  avec  renonciation  plus  ou  moins  complète  à  sa 
souveraineté  militaire  et  à  sa  diplomatie,  Bray  ne  pouvait  y 
song-er  que  dans  le  cas  d'extrême  nécessité  S  car  alors  dis- 
paraissait la  situation  internationale  qui  constituait  la  base 
de  son  activité. 

Un  tel  ministre  pouvait  être  accepté  par  le  roi,  car  son 
désir  était  avant  tout  le  maintien  do  l'indépendance  bava- 
roise. A  ce  point  de  vue,  Bray  était  plus  proche  de  lui  que 
Hohenlohe.  Mais,  dans  la  question  de  l'alliance,  il  existait 
une  divergence  grave,  malgré  le  soin  qu'eût  mis  Louis  II  à 
s'assurer  avant  la  nomination  que  le  comte  Bray  ne  son- 
geait pas  à  l'annulation  du  traité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Bray  ne  voulait  nullement  faire  usage 
du  droit  qui  résultait,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  rédac- 
tion peu  précise  du  traité,  d'annuler  ou  de  dénoncer  à  volonté 
l'alliance;  mais  il  se  réservait  le  droit  d'interprétation.  Lors- 
qu'il déclara,  le  30  mars,  à  la  Chambre,  que  le  traité  n'avait 
qu'une  signification  défensive,  il  se  donnait  ainsi  le  droit,  le 
cas  échéant,  de  mettre  en  question  le  casus  fœdeiHs,  donc 
de  ne  pas  le  reconnaître.  L'alliance  devenait  ainsi  pour  lui 
un  élément  qu'il  pouvait  diplomatiquement  faire  entrer  en 


1.  Mohl,  Lebenserinnerungen,  II,  p.  323  :  «  S'il  en  est  ainsi  (que 
Hohenlohe  l'ait  recommandé)  il  n'a  pas  donné  la  preuve  dune  grande 
connaissance  des  hommes,  car  Bray  était  juste  le  contraire  de  lui,  et 
en  outre,  il  poursuivit  une  politique  toute  différente,  toutau  moins  dans 
sa  conception  propre,  et  aussi  dans  le  fait,  autant  qu'il  l'a  osé.  Il  était 
favorable  aux  ultraraontains,  très  bien  disposé  pour  l'Autriche,  et 
étroitement  lié  avec  le  comte  Beust.  Il  considérait  l'entrée  de  la  Ba- 
vière dans  une  Confédération  allemande  comme  un  malheur  auquel  on 
ne  pourrait  se  résoudre  que  dans  le  cas  d'extrême  nécessité,  et  avec 
le  plus  de  restrictions  possible.  » 
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ligne  de  compte.  Il  acquérait  la  possibilité  de  conclure  des 
conventions  même  avec  d'autres  puissances,  dans  le  cas  où 
elle  serait  inopérante.  L'alliance  ne  valait  pour  lui  que  comme 
une  convention  temporaire,  réalisée  pour  des  motifs  pra- 
tiques, et  d'un  caractère  international,  qui,  tout  comme  tant 
d'autres  traités  et  conventions  ne  devait  être  exécuté  que 
d'après  la  lettre,  et  pour  autant  que  les  intérêts  des  parties 
le  commandaient.  Lui  attribuer  une  signification  nationale, 
c'est-à-dire  permanente,  la  considérer  comme  une  phase  de 
la  réalisation  de  l'unité  de  l'Allemagne,  comme  une  des 
colonnes  de  l'impérialisme,  le  ministre  n'y  songeait  pas. 

Cette  attitude  apparaît  dans  son  premier  discours  du 
30  mars  à  la  Chambre ,  où  il  fait  particulièrement  res- 
sortir la  situation  assurée  du  royaume.  Malgré  les  circons- 
tances difficiles,  dit-il,  «  la  situation  actuelle  n'est  pas 
intenable,  je  dis  plus,  elle  est  inattaquable  ;  la  Bavière 
est  au  cœur  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe,  et  toute  attaque, 
toute  menace  sérieuse  contre  elle,  amènerait  des  complica- 
tions européennes  auxquelles  aucune  puissance  européenne 
ne  s'exposera  à  la  légère  ».  Un  noyau  de  5  millions  d'habi- 
tants avec  une  armée  forte  ne  succomberait  pas  aisément  ; 
il  faudrait  cependant  ne  poursuivre  que  ce  qui  est  réali- 
sable. «  Ainsi,  continue-t-il,  je  considère  avant  tout  qu'il 
faut  entretenir  les  relations  amicales  avec  tous  nos  voisins, 
et  en  première  ligne  avec  nos  parents  de  race  allemande 
du  Nord,  du  Sud,  de  l'Est  et  de  l'Ouest.  » 

La  Bavière  est  au  cœur  de  l'Allemagne.  Il  ne  voit  donc  pas 
dans  la  Confédération  du  Nord  le  futur  État  allemand,  auquel 
on  doit  s'agréger,  mais  il  compte  aussi  dans  l'Allemagne,  en 
outre  des  États  du  Sud,  l'Autriche  et  la  Suisse.  Avec  tous 
ces  États,  il  veut  entretenir  des  relations  également  bonnes, 
même  alors  que  les  rapports  avec  l'Allemagne  du  Nord  sont 
réglés  par  des  conventions  précises.  Et  des  arrangements 
avec  d'autres  pays  étrangers  ne  lui  paraissent  nullement 
interdits.  On  pourrait  croire,  vraiment,  que  ces  paroles  ne 
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s'adressaient  qu'à  un  auditoire  patriote,  et  qu'elles  n'étaient 
prononcées  que  des  lèvres,  si  toute  son  attitude  parla  suite, 
et  particulièrement  à  l'époque  de  la  déclaration  de  guerre, 
n'avait  été  d'accord  avec  ces  déclarations. 

H  était  inévitable  qu'un  homme  imbu  de  tfels  principes 
entrât  dans  les  idées  du  comte  Beust,  qui  voulait  rendre 
à  l'État  autrichien  son  ancienne  position  en  Allemagne.  Le 
cercle  de  ces  idées  était  à  peu  près  le  même  que  celui  dans 
lequel  s'était  mù  jadis  Pfordten  :  situation  indépendante  des 
États  du  Sud,  à  côté  des  grands  États  allemands  exerçant 
une  égale  influence,  et,  éventuellement,  réunion  des  trois 
groupes  en  une  Confédération.  Vers  quoi  encore  tendait  Beust 
dans  ce  sens,  en  faveur  de  l'Autriche,  il  ne  le  révéla  pas. 

En  outre,  Bray  qui  avait  fait  ses  études  à  l'université  de 
Göttingue,  tutoyait  le  chancelier  de  l'empire',  et  à  ces  rap- 
ports d'amitié  participait  le  ministre  de  Hesse  von  Dalwigk-, 
également  tout  à  fait  hostile  à  la  Prusse,  ce  qui  sans  conteste 
mettait  la  supériorité  morale  du  côté  de  Beust,  qui  sut  s'at- 
tacher étroitement  le  ministre  bavarois  pendant  le  temps  où 
il  fut  ambassadeur  à  Vienne.  La  conséquence  fut  que  Bray 
ne  devait  pas  toujours  agir  à  la  satisfaction  de  son  chef 
Hohenlohe,  sans  cependant  aller  jusqu'à  une  opposition  de 
principe,  circonstance  qui  est  fort  susceptible  d'avoir  amené 
le  prince  à  ne  pas  considérer  Bray  comme  un  adversaire 
sérieux,  mais  comme  une  nullité.  Il  se  peut  fort  bien  que  ce 
soit  en  partie  grâce  à  l'intervention  habile  de  Beust  que  le 
diplomate  ait  été  appelé  au  ministère  ^;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  bientôt  après  un  autre  ami  du  chancelier,  égale- 
ment ambassadeur  à  la  cour  de  Vienne,  le  duc  de  Gra- 
mont,  fut  appelé  à  diriger  la  politique  française*. 

1.  Beust,  II,  p.  4.36. 

2.  Beust,  II,  p.  22. 

3.  Bien  qu'il  ait  hésité  à  accepter  (Allg-Ztg). 

4.  Sur  les  rapports  que  l'on  a  établi  entre  cette  nomination  et  la 
politique  générale,  et  en  particulier  avec  la  nomination  de  Bray,  voir 
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Dès  que  le  comte  Bray  eut  pris  possession  de  son  porte- 
feuille, il  chercha  à  orienter  la  politique  bavaroise  dans  une 
voie  nouvelle,  sans  rien  laisser  voir  de  son  intention. 

11  retira  ses  fonctions  au  conseiller  de  ministère  von  Völ- 
dcrndorff,  favorable  à  l'idée  allemande,  et  qui  avait  collaboré 
en  parfaite  entente  avec  Hohenlohe  '.  Il  garda  bientôt  ses 
dépêches  absolument  secrètes,  en  se  faisant  aider  seu- 
lement par  son  fils ,  et  lorsque  Volderndorf  raconte  au 
badois  Mohl  que  la  politique  suit  une  voie  quil  ne  con- 
sidère pas  comme  bonne  ^,  on  peut  en  inférer  qu'elle  dévie 
tout  à  fait  de  l'orientation  donnée  par  Hohenlohe.  Nous 
allons  donc  avoir,  à  partir  de  la  nomination  de  Bray,  et  pen- 
dant toute  la  période  occupée  par  la  fondation  de  l'Empire, 
une  double  politique  bavaroise  :  une  politique  royale  qui 
voulait  procurer  des  garanties  permanentes  à  l'indépendance 
jusqu'alors  conservée,  par  l'instauration  de  l'Empire,  d'ac- 
cord avec  la  Prusse,  mais  qui  plus  tard,  pendant  la  guerre, 
prit  un  caractère  plus  nettement  unitariste,  et  une  politique 
ministérielle  qui,  d'accord  avec  l'Autriche,  visait  à  une 
transformation  des  rapports  avec  la  Prusse,  et  favorisait  la 
vieille  idée  d'une  triade. 

Malgré  ces  divergences,  le  roi  et  le  ministre  se  rencon- 
traient cependant  surplus  d'un  point,  ce  qui  permit  momen- 
tanément une  action  concordante  en  apparence.  Tous  les 
deux  s'efforcèrent  avant  la  guerre  de  maintenir  le  statu  quo, 
de  se  garantir  contre  de  nouvelles  menées  unitaristes  de  la 
Prusse,  afin  de  ne  pas  voir  reculer  la  base  sur  laquelle  ils 
voulaient  travailler,  chacun  dans  un  sens  différent  ;  tous  les 


Il   lettre   de  Rothan  à  Gramont  en   date    du  22   mai  1870.    Rothan, 
L'Allemagne  el  l'Italie,  I,  pp.  361  et  suiv. 

1.  Von  Mohl,  II,  323. 

2,  D'après  les  rapports  de  Mohl  du  30  avril  1870,  dans  Lorenz, 
p.  603  :  M.  de  Wôldcrndorf  a  dépeint  la  situation  comme  extrêmement 
mauvaise.  Bray  ne  communique  ses  dépêches  à  personne,  et  n'em- 
ploie que  son  fils  seul.  La  politique  bavaroise  est  engagée  dans  une 
voie  qu'il  ne  trouve  pas  bonne. 


LA  POLITIQUE  DU  COMTE  BRAY  125 

deux  recherchèrent  l'amitié  du  Wurtemberg,  afin  d'amé- 
liorer les  chances  de  succès.  Bray  reçut  donc  une  entière 
approbation  lorsqu'aussitôt  après  son  arrivée  au  minis- 
tère, il  commença  à  négocier  avec  la  cour  de  Stuttgart,  et 
convinl  d'une  réunion  des  ministres  pour  l'époque  de 
Pâques  1870,  dans  la  capitale  souabe,  réunion  à  laquelle 
assista  avec  lui  le  ministre  du  Wurtemberg  à  Munich,  von 
Süden. 

Nous  savons  très  peu  de  choses  sur  ces  pourparlers  qui 
durèrent  du  18  au  20  avril,  car  nous  ne  disposons  que  des 
relations  des  ministres  badois  sur  les  entretiens  qu'eurent 
à  ce  sujet,  vonMohl  à  Munich  avec  Soden  et  Bray,  von  Dusch 
à  Stuttgart  avec  les  hommes  d'État  wurtembergeois.  Tous 
les  deux  font  ressortir  la  discrétion  des  intéressés,  qui  cher- 
chaient non  seulement  à  tenir  secret  l'objet  de  leurs  discus- 
sions, mais  aussi  à  donner  une  idée  fausse  de  leur  portée,  et 
ils  reproduisent  les  déductions  qu'ils  croient  pouvoir  tirer 
des  rares  propos  entendus.  «  Si  je  ne  me  trompe,  écrit 
Mohl,  il  résulte  du  communiqué  incomplet  et  plein  de 
réserve  du  comte  Bray,  que  de  part  et  d'autre  on  envisage 
une  union  entre  les  deux  pays  beaucoup  plus  étroite  qu'au 
temps  du  prince  Hohenlohe,  et  telle  que  celui-ci  en  avait  eu 
lui-même  l'intention.  II  semble  surtout  que  les  deux  cabinets 
veuillent  chercher  à  se  présenter  devant  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  comme  unité  du  Sud  formée,  et 
pour  le  moment,  il  ne  s'agirait  que  de  questions  secon- 
daires qui  auraient  beaucoup  moins  une  valeur  propre  que  le 
sens  d'une  démonstration.  »  Dusch  ajoute  cette  importante 
remarque  :  «  Le  comte  Bray  a  cru  trouver  dans  le  parti 
conservateur  wurtembergeois  de  fortes  tendances  en  faveur 
dune  Grande-Allemagne,  mais  il  s'est  trompé.  » 

Il  y  aurait  peu  de  choses  à  tirer  de  ces  indications  si  nous 
ne  pouvions  recourir  à  dautres  sources  sur  la  situation  à  ce 

1.  Rapports  de  Moh!,  dans  Lorenz,  p.  602  et  suiv.  Allgemeine  Zeilung 
des  i7  et  20  avril  1870. 
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moment,  et  surtout  sur  le  projet  d'Empire.  Nous  pouvons 
donc  très  bien  esquisser  un  tableau  des  événements  et  de 
leurs  résultats. 

Bray  voulait  autant  que  possible  amener  les  Wurtember- 
geois  à  évoluer  dans  ses  eaux.  Pour  cela  il  fallait  tout 
d'abord  les  mettre  en  opposition  avec  les  efforts  des  unita- 
ristes  du  Nord,  et  les  amener  à  convenir  de  l'attitude 
à  observer  à  l'égard  de  ces  derniers.  Cela  était  possible  et 
on  y  réussit,  car  cette  conception  répondait  entièrement  aux 
idées  de  Bismarck  et  du  roi  Charles.  Eux  aussi  se  trouvaient 
en  conflit  avec  les  unitaristes,  au  sujet  de  leur  projet  d'Em- 
pire. Or  le  gouvernement  badois,  ainsi  qu'il  résultait  du  dis- 
cours du  trône  du  grand-duc  du  7  avril,  était  acquis  aux 
unitaristes  ;  anisi  s'explique  très  bien  que  l'on  ait  été  si  peu 
loquace  à  l'égard  des  envoyés  badois.  Mais,  dès  que  Bray 
voulut  aborder  la  tendance  négative,  la  question  du  statu 
quo,  dès  qu'il  présenta  son  idée  d'une  Grande-Allemagne, 
inspirée  de  Beust,  il  rencontra  auprès  des  Wurtembergeois 
une  résistance  obstinée.  Ils  ne  pouvaient  le  suivre  sur  ce 
terrain.  Le  séjour  de  Bray,  bien  qu'il  l'ait  présenté  comme 
un  succès,  ne  réussit  qu'à  demi.  L'essentiel  n'avait  pas  été 
obtenu,  et  il  était  douteux  que  les  résultats  atteints  eussent 
pris  la  forme  d'une  convention  expresse  ^ 

Mais  si  l'on  se  demande  pourquoi  Varnbüler  se  laissa 
entraîner  à  ces  négociations,  qui  ne  pouvaient  conduire  à 
rien  de  positif,  la  seule  réponse  possible  est  que,  d'accord 
avec  Bismarck,  il  voulait  paralyser  la  politique  bavaroise. 
Si  Bray  s'était  engagé  à  n'agir  dans  la  question  allemande 
que  conjointement  avec  le  Wurtemberg,  on  aurait  eu  le 
moyen  de  l'empéchcr  de  faire  toute  démarche  dangereuse. 
Mais  on  ne  peut  admettre  que  le  ministre  bavarois  se  soit 

4.  Von  Dusch  au  ministre  Freydorf,  le  4  mai:  «J'ignore  si  l'entente 
intervenue  en  février  1869...  a  été  expressément  renouvelée  récemment 
entre  lui  (Varnbüler)  et  Bray.  »  Extrait  de  la  correspondance  politique 
du  président  du  conseil  des  ministres  Frevdorf.  Deutsche  Revue,  29, 
III,  p.  276. 
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vraiment  lié  les  mains  de  la  sorte,  et  lorsque  Dusch  annonce 
qu'il  ne  sait  rien  d'un  renouvellement  de  l'entente  de 
février  1869,  il  doit  être  bien  près  de  la  vérité. 

Aussitôt  après  le  retour  de  Bray  de  Stuttgart,  des  bruits  se 
répandirent  au  sujet  du  projet  d'Empire,  qui  devaient  l'oc- 
cuper immédiatement.  Il  n'avait  sûrement  pas  eu  connais- 
sance de  toute  la  vérité,  mais  le  refus  du  roi  de  rendre 
visite  à  Berlin  lui  fut  certainement  agréable. 

Le  fait  le  plus  saillant  de  l'époque  du  ministère  Bray  ce 
sont  les  projets  d'alliance  de  Napoléon  III,  projets  qui  remon- 
tent beaucoup  plus  loin,  il  est  vrai,  mais  qui  prirent  alors 
une  tournure  particulièrement  sérieuse.  On  s'en  est  beau- 
coup occupé  et  on  les  a  beaucoup  discutés  -  ;  mais  il  me 
semble  qu'un  point  a  été  beaucoup  trop  négligé  :  c'est  celui 
des  rapports  qu'eurent  avec  ces  projets  les  États  du  Sud. 
On  leur  attribue  toujours,  à  propos  de  ces  projets,  un 
rôle  purement  passif,  comme  si  les  puissances  qui  négo- 
ciaient ne  les  avaient  considérés  que  comme  une  annexe  de  la 
Prusse,  qu'elles  visaient  à  mettre  sous  leur  domination  en  les 
envahissant.  Leur  rôle  ne  doit  pas,  cependant,  avoir  été  aussi 
complètement  passif.  La  question  les  touchait  de  trop  près. 

Pour  nous,  les  choses  se  sont  passées  à  peu  près  de  la 
manière  suivante  :  Napoléon,  aussi  bien  que  Beust,  tenaient 
la  guerre  pour  inévitable,  l'empereur  parce  que  seule 
elle  pouvait  rétablir  son  prestige,  raffermir  son  trône  ;  Beust 
parce  que,  sans  elle,  la  situation  de  l'Autriche  en  Alle- 
magne était  à  jamais  perdue-.  Mais  l'un  et  l'autre  devaient 

1.  Voir  W.  Busch,  les  rapports  de  la  France  avec  TAutriche  et  l'Italie 
entre  les  guerres  de  1866  et  de  187Ü-71.  Univ.-Progr.  Tübingue,  1900  ;  les 
tentatives  d'alliances  de  la  France  de  1868  à  1870.  Grenzboten  66,  fas- 
cicules 27  à  29,  juillet  1907.  Voir  aussi  les  autres  ouvrages  publiés 
antérieurement  à  ce  sujet.  Lorenz,  pp.  201  à  217  et  310  et  suiv. 

2.  Dalwigk  au  général  Ducrot,  en  octobre  1868  :  «  Mon  ami  von 
Beust  croit  que  la  guerre  seule  peut  relever  l'Autriche  ;  mais  il  veut 
encore  attendre,  car  il  pense  que  l'Autriche  obtiendra  du  temps  plus 
d'avantages  que  la  Prusse.  «  La  vie  militaire  du  général  Ducrot  d'après 
sa  correspondance,  2«  vol.,  Paris  1894,  II,  p.  281.  Busch  p.  19. 
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tenir  compte  de  la  situation  intérieure  de  leurpays.  En  France, 
avaient  augmenté  les  dangers  parlementaires  qu'on  avait  dû 
conjurer  vers  la  fin  de  l'année,  par  la  formation  du  minis- 
tère libéral  Ollivier,  puis  par  une  révision  de  la  constitution. 
Tant  que  cette  situation  subsisterait,  une  guerre  n'était  pas 
désirable.  En  Autriche,  il  fallait  compter  avec  la  Hongrie  qui 
s'opposait  au  rétablissement  des  anciennes  relations  avec 
l'Allemagne,  et  avec  les  Allemands  dont  on  ne  pouvait  exiger 
qu'ils  entrassent  en  lutte  contre  l'Allemagne  unifiée. 

Dans  les  négociations  qui  eurent  lieu  malgré  ces  difficultés, 
l'Italie  se  trouva  entraînée  également.  Son  roi  penchait  beau- 
coup vers  une  alliance  avec  la  France,  tandis  que  le  peuple 
et  les  ministres  pensaient  avant  tout  à  Rome,  et  ne  pouvaient 
être  amenés  à  s'engager  dans  une  guerre  que  lorsque  l'œuvre 
de  l'unité  italienne  n'aurait  plus  devant  elle  aucun  obstacle. 
Les  choses  allèrent  si  loin,  en  décembre  1869,  que  les  trois 
monarques  s'assurèrent  mutuellement  par  lettre  de  leur  ami- 
tié' et  se  donnèrent  l'assurance  de  ne  contracter  avec  d'autres 
puissances  aucune  alliance  qui  fût  en  opposition  avec  cette 
amitié.  En  outre,  chaque  partie  avait  obtenu  connaissance  de 
ce  qu'elle  devait  attendre  des  autres.  Napoléon,  en  évitant  de 
conclure  de  façon  ferme,  avait  montré  qu'il  voulait  conserver 
la  liberté  de  commencer  la  guerre  quand  le  moment  lui  paraî- 
trait venu^  pour  ensuite  compléter  l'alliance  parles  conces- 
sions nécessaires.  Beust  avait  fait  connaître  qu'il  était  dis- 
posé à  prendre  part  à  la  lutte  en  tout  temps,  pourvu  qu'on 
lui  en  donnât  la  possibilité,  en  tenant  compte  de  sa  situa- 


1.  Seule  la  lettre  de  Victor-Emmanuel  à  Napoléon  a  été  publiée.  Elle 
est  reproduite  dans  les  Tentatives  d'Alliance  de  la  France,  Grenzboten, 
p.  66.  La  lettre  de  François-Joseph  à  Napoléon  fut  remise  le  17  décembre 
1869.  Allgemeine  Zeitung  du  14  décembre  1869,  p.  5145. 

2.  Beust,  II,  p.  341  :  «  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  preuve  plus  con- 
cluante du  fait  que,  dés  1869,  on  pensait  à  la  guerre  en  France,  que 
l'interruption  de  ces  négociations,  voulue  par  l'empereur  Napoléon  et 
leur  clôture  par  la  lettre  impériale  qui  laissait  toute  liberté  pour  une 
déclaration  de  guerre.  » 
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tion,  et  en  évitant  de  le  mettre  dans  l'embarras  S  quoiqu'il 
préférât  toujours  que  la  guerre  eût  lieu  le  plus  tard  possible, 
en  raison  des  conditions  où  se  trouvait  l'armée.  Quant  à 
l'Italie,  on  savait  ce  qu'elle  demandait. 

La  question  fut  de  nouveau  mise  sur  le  tapis  par  l'Au- 
triche :  l'archiduc  Albert  se  rendit  à  cet  effet  en  France 
en  1870  pour  y  faire  un  long  séjour,  et  y  étudier  la  situation 
et  l'organisation  militaires.  Il  resta  du  11  février  au 6  mars  ^ 
à  Paris,  où  il  développa  à  l'empereur  ses  idées  sur  un  plan 
de  campagne  commun  contre  la  Prusse  ;  il  revint  à  Vienne 
en  passant  par  Francfort  et  Darmstadt.  Le  16  il  était  rentré 
dans  sa  résidence.  Mais  Napoléon  ne  donna  suite  à  cette 
proposition  que  lorsque,  par  le  plébiscite  du  6  mai,  il  crut 
avoir  suffisamment  consolidé  son  pouvoir.  Le  lo  mai,  le 
duc  de  Gramont,  l'ami  de  Beust  et  le  collègue,  pendant  de 
longues  années,  de  Bray  à  la  cour  de  Vienne,  avait  pris  en 
mains  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères  ;  lempereur  pré- 
senta le  19  à  ses  généraux  le  plan  de  campagne  sur  lequel 
il  s'était  entendu  avec  l'archiduc  ^  Ce  plan  consistait  essen- 
tiellement en  ceci  :  trois  armées  des  trois  États ,  de 
J  00  000  hommes  chacune,  étaient  réunies  en  Bavière  sous 
un  commandement  unique  ;  après  l'envoi  d'un  détachement 
italien  pour  occuper  de  façon  permanente  Munich,  on  devait 
choisir  pour  ces  armées  dans  la  Franconie  une  base  d'opé- 
ration contre  le  Nord.  Puis,  comme  l'avait  déjà  proposé 
Albert,  le  général  Lebrun  se  rendit  à  Vienne  au  commen- 

1.  En  novembre  1869,  Napoléon  III  disait  à  Lebrun  :  «  On  peut  con- 
sidérer l'alliance  avec  l'Italie  comme  certaine,  celle  avec  l'Autriche 
comme  moralement  assurée,  si  elle  ne  l'est  pas  en  fait.  Tentatives 
d'alliances  de  la  France,  Greuzboten,  66,  fascicule  27,  p.  18. 

2.  En  général,  on  reproduit  la  fausse  information  de  Lebrun  que  l'ar- 
chiduc a  séjourné  en  France  et  à  Paris  en  mars  et  en  avril,  tandis  que 
d'après  les  journaux  il  s'y  est  trouvé  du  milieu  de  janvier  jusqu'au 
commencement  de  mars.  II  y  avait  peut-être  chez  Lebrun  l'intention 
d'atténuer  le  long  retard  apporté  à  son  voyage  à  Vienne.  On  voit, 
encore  une  fois,  combien  peu  les  historiens  tiennent  compte  des  jour- 
naux. 

3.  Lebrun,  pp.  71  et  suiv. 

RUVJLLE.  9 
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cernent  de  juillet,  pour  discuter  plus  en  détail  ce  plan  avec 
les  généraux  autrichiens. 

Le  projet  admettait  l'alliance  des  États  du  Sud  avec  la 
Confédération  du  Nord  comme  un  fait  acquis,  qui  n'était 
peut-être  pas  réalisé,  mais  que  les  intéressés  avaient  la 
volonté  de  réaliser.  L'entrée  des  troupes  alliées  dans  l'Alle- 
magne du  Sud  aurait  donc  pour  effet  de  séparer  les  corps 
d'armée  du  Sud  de  l'armée  de  l'Allemagne  du  Nord,  ou 
tout  au  moins  de  retarder  leur  mobilisation.  On  n'envisa- 
gea même  pas  la  possibilité  pour  la  France  de  gagner  les 
gouvernements  ou  de  les  amener  à  garder  la  neutralité.  On 
voit  que  jusqu'alors,  il  n'y  avait  eu  aucune  tentative  de  la 
part  de  Bray  de  lier  partie  avec  la  France,  qu'il  n'avait 
rien  laissé  soupçonner  d'une  défection  possible.  Ses  décla- 
rations à  la  Chambre  n'avaient  pas  été  interprétées  à  Paris 
en  faveur  de  la  France. 

Mais  entre  temps,  le  ministre  bavarois  avait  dû  cependant 
être  moins  réservé  à  l'égard  de  Beust.  Il  avait  dû  faire  naître 
en  lui  l'idée  que  la  Bavière  pouvait  être  utile  aux  pro- 
jets des  alliés.  C'est  ce  qui  ressort  avec  certitude  des 
déclarations  bien  connues  ^  de  l'empereur  François-Joseph 
au  général  Lebrun,  au  cours  d'une  audience  qu'il  lui  accorda 
après  la  fin  des  négociations.  Il  s'exprima  ainsi  :  «  Mais  je 
dois  avant  tout  vous  dire  que  je  veux  la  paix  ;  si  je  fais  la 
guerre,  il  faudra  que  j'y  sois  contraint.  Je  veux  espérer  que 
l'empereur  Napoléon  voudra  se  rendre  exactement  compte 
de  ma  situation  personnelle,  aussi  bien  au  point  de  vue  de 
l'intérieur  que  de  l'extérieur.  Si  je  déclare  la  guerre  eu 
même  temps  que  lui,  il  n'est  pas  douteux  que  la  Prusse  ne 
provoque  un  mouvement  national-allemand  en  Autriche- 
Hongrie.  Si,  par  contre,  l'empereur  Napoléon  était  forcé 
d'accepter  ou  de  déclarer  la  guerre,  et  qu'il  apparût  dans 

4.  Traduit  dans  Lorenz,  pp.  310  et  suiv.  L'opinion  de  Lorenz,  que 
l'empereur  aurait  ici  exprimé  une  tendance  personnelle,  différente  de 
celle  de  son  chancelier,  doit  être  absolument  rejetée. 
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le  sud  de  l'Allemagne  non  pas  en  ennemi  mais  en  libéra- 
teur, je  serais  contraint  de  mon  côté  de  déclarer  que  je  fais 
cause  commune  avec  lui.  Aux  yeux  de  mes  peuples  je  ne 
pourrais  faire  autrement  que  de  joindre  alors  mon  armée  à 
l'armée  française.  Je  vous  prie  de  dire  cela  de  ma  part  à 
l'empereur  Napoléon,  et  j'espère  qu'il  envisagera  ma  situa- 
tion politique  intérieure  et  extérieure  comme  je  la  vois  moi- 
même.  » 

Ces  paroles  ont  été  inexactement  interprétées  jusqu'ici. 
On  a  cru  que  l'empereur  avait  voulu  ainsi  mettre  une  sour- 
dine aux  menées  belliqueuses  des  généraux,  proclamer  avec 
insistance  son  amour  de  la  paixS  et  que,  de  ce  fait,  l'alliance 
autrichienne  se  trouvait  rejetée  dans  un  lointain  nébuleux^. 
Il  me  semble  que  s'il  avait  fait  si  peu  de  cas  de  l'alliance,  il 
n'eût  ni  envoyé  l'archiduc  en  France,  ni  fait  inviter  à  venir  à 
Vienne  le  général  Lebrun.  Chacun  pouvait  établir  pour  soi 
ses  plans  stratégiques  et  les  communiquer  à  l'autre  par  la 
voie  postale.  Les  généraux  n'étaient  pas  seuls,  naturelle- 
ment, à  songer  à  des  conventions;  les  deux  empereurs 
étaient  aussi  très  sérieusement  enclins  à  s'engager  dans 
cette  voie,  car  autrement  François-Joseph  n'aurait  pas  pris 
d'initiative,  et  Napoléon  III  n'aurait  pu  attendre  trois  mois, 
jusqu'à  ce  que  ses  difficultés  intérieures  fussent  écartées. 
Mais  les  déclarations  du  souverain  autrichien  avaient  une 
haute  valeur  politique,  la  valeur  d'une  proclamation  offi- 
cielle, ainsi  que  le  montre  clairement  cette  phrase  :  «  Je 
vous  prie  de  dire  cela  de  ma  part  à  l'empereur  Napoléon.  » 
C'était  la  confirmation  solennelle  d'une  communication  con- 
fidentielle qui  avait  dû  certainement  être  faite  par  la  voie 
diplomatique.  L'interprétation  de  Lebrun,  qui  lui  donnait  un 
sens  effectivement  pacifique,  n'avait  aucune  importance  pour 
son  souverain,  car  le  général  ne  pouvait  être  initié  aux  com- 

1.  Lorenz. 
i.  VV.  Busch. 
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binaisons  politiques.  Il  dit  même  *■  qu'il  n'avait  pleins  pou- 
voirs pour  aucune  négociation  politique  ;  il  ne  servait  donc  à 
cet  égard  que  de  porte-parole. 

Quelle  était  donc  la  portée  des  paroles  de  l'empereur?  Que 
l'Autriche  désirait  la  guerre  ?  Napoléon  le  savait  ;  l'expression 
conventionnelle  de  sentiments  pacifiques  ne  pouvait  rien  y 
changer.  Si  donc  François-Joseph  fait  connaître  exactement 
les  conditions  dans  lesquelles  il  prendrait  délibérément  part 
à  la  guerre,  il  formule  par  là  une  invitation,  un  conseil  à  se 
conformer  à  ces  conditions.  Mais  il  n'eût  pas  convenu  à  la 
dignité  impériale  de  donner  un  conseil  qui  n'aurait  pas  été 
suivi,  d'exposer  le  monarque  ami  à  voir  ses  propositions 
froidement  repoussées  de  la  part  de  gouvernements  dont  il 
devait  mieux  connaître  les  dispositions  que  l'empereur  fran- 
çais. Ainsi,  dans  toute  sa  déclaration,  il  fait  connaître  sous 
une  forme  prudente  et  voilée  que  l'Allemagne  du  Sud,  ou 
tout  au  moins  la  Bavière,  serait  disposée  à  se  laisser  libérer 
par  la  France  des  chaînes  dont  l'entourait  la  Prusse,  que 
les  négociations  entre  les  diplomates,  c'est-à-dire  Beust  et 
Bray,  avaient  été  poussées  heureusement  assez  loin  pour 
assurer  un  accueil  favorable  aux  propositions  françaises. 

Il  n'est  pas  douteux  que  Napoléon  ait  compris  l'avertis- 
sement, et  se  soit  comporté  en  conséquence.  Mais  quelles 
que  soient  les  négociations  qui  aient  eu  lieu  entre  lui  et  Bray, 
elles  ont  apparemment  été  conduites  avec  tant  de  secret, 
que  même  les  diplomates  ne  purent  en  avoir  vent.  Si  des 
lettres  ont  été  échangées,  elles  ne  se  trouvaient  point  au 
ministère  des  Affaires  étrangères,  mais  seulement  dans  les 
archives  du  cabinet.  Et  il  faut  que  Bray  y  ait  déployé  la  plus 
grande  prudence,  sans  quoi  Napoléon  III  ou  Gramont  se 
seraient  réclamés  de  ses  déclarations  au  moment  où  éclata 
la  guerre.  Il  ne  peut  avoir  été  question  de  promesses.  Une 
preuve  tout  à  lait  évidente  que  des  relations  secrètes  furent 

1.  Dans  sa  réponse  à  l'empereur. 
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nouées  entre  Munich  et  Paris  réside  dans  le  fait,  commu- 
niqué par  Beust,  que  Napoléon  III  garda  la  conviction  iné- 
branlable, surprenante  pour  Beust  lui-même,  que  l'Allemagne 
du  Sud  ne  marcherait  pas  aux  côtés  de  la  Prusse.  Toute  son 
attitude  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  serait  aussi 
sans  cela  absolument  inexplicable.  Dans  une  question  aussi 
capitale  que  l'attitude  à  son  égard  des  États  du  Sud,  il  ne 
pouvait  s'en  remettre  aux  rapports  d'ambassadeurs  ou 
d'agents  sur  les  dispositions  et  les  inclinations  qu'il  rencon- 
trerait. Il  faut  qu'il  ait  été  convaincu  d'une  tendance  favorable 
de  l'homme  qui  détenait  le  pouvoir,  car  il  ne  s'agissait  pas 
simplement  de  savoir  si  une  masse  de  plus  de  100  000  hom- 
mes allait  tomber  dans  le  plateau  de  la  balance  de  son  côté, 
ou  du  côté  adverse  ;  il  s'agissait  aussi  de  la  conclusion  de 
l'alliance  autrichienne,  qui  en  dépendait.  Si  l'empereur  lui- 
même  continuait  à  avoir  confiance  malgré  les  avis  de  Beust, 
qui  pouvait  certes  surveiller  plus  facilement  la  situation 
dans  l'Allemagne  du  Sud,  c'est  qu'il  devait  avoir  de  bonnes 
raisons  pour  cela.  Quant  aux  véritables  tendances  de  Bray, 
nous  ne  trouvons  il  est  vrai  ici  aucune  indication  précise  à 
leur  sujet.  Il  n'avait  peut-être  d'autre  intention  que  détacher 
de  se  garantir  contre  des  coups  de  force  de  la  part  de  la 
Prusse,  dans  le  cas  d'une  guerre  engagée  sans  bonne  raison 
ou  légèrement . 

Ainsi  s'explique  pourquoi  Napoléon  III  tenait  si  obstiné- 
ment à  donner  pour  raison  ostensible  à  la  guerre  la  question 
d'Espagne.  Cette  question  offrait  précisément  aux  États  du 
Sud  un  excellent  prétexte  pour  se  soustraire  à  leurs  obliga- 
tions, car  elle  apparaissait  comme  purement  dynastique. 
L'empereur  ne  pouvait  savoir  si  un  motif  de  guerre  aussi 
favorable  se  représenterait  bientôt,  et  si  alors  Beust  et  Bray 
se  trouveraient  encore  au  pouvoir.  Ces  deux  hommes  for- 
maient avec  Gramont  et  Dalwigk  le  groupe  qui  s'efforçait  de 
s'opposer  à  l'hégémonie  menaçante  de  la  Prusse. 

Tandis  que  se  déroulaient  ces  événements  diplomatiques, 
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dont  les  documents  jouèrent  encore  plus  tard  un  rôle  tout 
à  fait  inattendu,  le  parti  des  patriotes,  auquel  Bray  était 
redevable  de  sa  nomination,  cherchait  à  ruiner  ce  qui 
constituait  la  base  de  sa  politique.  Ce  parti  travaillait 
avec  zèle  à  réduire  le  budget  de  l'armée,  et,  à  vrai  dire, 
moins  pour  des  raisons  financières  que  pour  des  raisons 
politiques.  Il  s'agissait  surtout  pour  lui  de  démontrer 
aux  yeux  du  monde  entier  l'indépendance  de  la  Bavière,  de 
montrer  qu'elle  ne  se  sentait  pas  entravée  dans  le  règlement 
des  affaires  militaires  par  les  traités  d'alliance.  Comme 
Bray  ne  voulait  pas  se  compromettre  auprès  de  ses  parti- 
sans, il  les  engagea  à  agir  en  toute  liberté,  selon  ce  que 
leur  commanderaient  leur  patriotisme  et  leur  sagesse.  Il 
devait  être  très  prudent  aussi  dans  ses  avertissements,  sous 
peine  de  laisser  deviner  aussitôt  des  engagements  secrets.  En 
mars  fut  introduite  la  loi  organique  militaire,  à  la  fin  d'avril 
fut  décidée  en  commission  la  révision  complète  de  toute  la 
loi,  et  non  de  quelques  articles  seulement  comme  beaucoup 
l'auraient  voulu,  et  en  juin  commença  la  discussion  princi- 
pale, sur  la  base  d'un  rapport  de  la  commission,  discussion 
qui  donna  la  victoire  aux  éléments  hostiles  à  l'armée. 

Il  s'agissait  avant  tout  pour  Bray  de  défendre  son  poste, 
sous  peine  de  voir  son  système  s'écrouler.  S'il  parla  de  se 
retirer',  ce  ne  pouvait  être  que  dans  le  but  d'amener  la 
Chambre  à  plus  de  modération,  car  il  ne  vint  pas  à  l'esprit 
du  roi,  toujours  plein  de  ressentiment,  de  faire  jouer  son 
influence.  La  tâche  de  défendre  l'armée  fut  donc  laissée 
entièrement  au  ministre  de  la  Guerre,  Pranckh,  tandis  que 
Bray  prenait  une  attitude  aussi  indifférente  que  possible.  Il 
lui  arriva  même,  à  la  Chambre  Haute,  de  voter  contre  son 
propre  gouvernement  ^,  pour  ne  pas  faire  dépendre  son  sort 

1.  Rapport  de  Mohl,  dans  Lorenz,  p.  603. 

2.  Allgemeine  Zeitung  du  13  juillet  1870  :  «  Ainsi  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal de  la  Chambre  des  seigneurs,  Bray....  a  voté,  le  18  juin, 
dans  la  discussion  d'une  demande  de  crédfts  extraordinaires  pour  les 
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du  projet  sur  l'armée.  Jusqu'à  la  déclaration  de  la  guerre, 
la  deuxième  Chambre  discuta  sur  de  fortes  diminutions  des 
effectifs  et  sur  la  réduction  de  la  durée  du  service  à  huit 
mois.  Ces  débats  lâcheux  furent  interrompus  par  les  événe- 
ments d'Ems  et  les  conséquences  qu'ils  entraînèrent.  La 
Bavière  et  son  roi  se  virent  tout  à  coup  mis  en  demeure  de 
prendre  la  plus  grave  des  décisions. 

besoins  militaires,  contre  la  manière  de  voir  du  ministre  de  la  Guerre, 
c'est-à-dire  contre  l'octroi  des  sommes  en  question.  » 


CHAPITRE  VI 
LE  ROI  TIENT  SA  PAROLE 

La  complication  d'où  sortit  la  guerre  franco-allemande 
commença  lorsqu'on  connut  la  candidature  d'un  Hohen- 
zollern  au  trône  d'Espagne,  le  3  juillet.  La  révélation  de  ce 
projet  détermina  tout  d'abord  en  Bavière  et  dans  le  Wur- 
temberg un  mouvement  d'opinion  antiprussien  ^  Il  apparais- 
sait comme  un  nouvel  exemple  de  l'avidité  sans  bornes  du 
grand  État  de  l'Allemagne  du  Nord,  et  l'on  considérait  comme 
tout  à  fait  opportune  une  intervention  de  Napoléon  III  pour 
la  refréner.  Mais  bientôt  les  choses  prirent  une  autre  tour- 
nure à  la  suite,  surtout,  de  l'attitude  menaçante  qu'adopta 
brusquement  Gramont. 

L'occasion  devait  convenir  excellemment  au  duc,  car 
elle  paraissait  résoudre  toutes  les  difficultés.  Elle  était  de 
nature  à  amener  la  guerre  sans  éveiller  les  sentiments  natio- 
naux allemands  ^  et  elle  fournissait  aux  États  du  Sud  un 
prétexte  de  ne  pas  reconnaître  \e  casus  fœderis.  La  moindre 
contrainte  tentée  par  la  Prusse  pouvait  amener  Bray  et 
Varnbüler  à  faire  appel  à  l'appui  de  la  France  ;  les  troupes 
de  Napoléon  III  seraient  alors  entrées  en  amies  dans  l'Alle- 
magne du  Sud  et  il  fallait  s'attendre  à  la  participation  de 
l'Autriche  à  la  guerre,  conformément  à  la  promesse  de  Fran- 
çois-Joseph. Une  seule  circonstance  pouvait  causer  des 
préoccupations.  Il  était  très  difficile  de  trouver  le  ton  juste 

1.  Rothan,  Allemagne  et  Italie ,  I,  p.  5. 

2.  Bismarck,  Souvenirs  et  Mémoires,  II,  p.  82. 
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pour  la  réclamation  à  formuler.  Si  l'on  s'y  prenait  avec  trop 
de  modération,  l'adversaire  pouvait  céder,  et  l'on  perdait 
tout  motif  d'entreprendre  la  guerre.  Si  l'on  procédait  trop 
brutalement,  la  nation  allemande  pouvait  se  sentir  atteinte, 
et  l'attitude  du  Sud  devenait  douteuse. 

Il  faut  que  Gramont  se  soit  senti  bien  sûr  des  États  du 
Sud  pour  avoir  choisi  la  deuxième  alternative,  et  s'être  livré, 
le  6  juillet  à  la  Chambre,  à  la  violente  sortie  que  l'on  sait 
contre  la  Prusse.  Les  dispositions  des  Allemands  du  Sud  se 
trouvèrent,  de  ce  fait,  beaucoup  moins  favorables,  ainsi  que 
le  fit  connaître  de  Stuttgart  Saint- Vallier'  ;  cependant,  il  ne 
croyait  pas  qu'il  fallût  craindre  pour  cela  que  les  gouverne- 
ments se  jetassent  dans  les  bras  de  la  Prusse.  Mais,  dans 
ses  calculs,  il  avait  commis  plusieurs  fautes  graves  qui  en 
définitive  lui  firent  perdre  la  partie.  II  méconnut  les  disposi- 
tions pacifiques  de  Guillaume  I",  l'habileté  de  Bismarck,  les 
intentions  de  Louis  II  et  le  sentiment  de  Varnbûler. 

Le  premier  pas  fut  fait  par  la  France  pour  amener  la 
Bavière  à  prendre  position  dans  le  conflit  menaçant.  Le 
10  juillet  au  soir  était  posée,  par  un  intermédiaire,  la  ques- 
tion confidentielle  ^  de  savoir  si  le  Gouvernement  bavarois, 
dans  le  cas  où  une  guerre  éclaterait  à  cause  de  la  succes- 
sion au  trône  d'Espagne,  reconnaîtrait  le  casus  fœderis 
avec  la  Prusse.  La  réponse  fut  évasive  :  La  décision  définitive 
dépendrait  du  cours  ultérieur  des  événements.  Que  Bray  ait 
déclaré  alors,  ainsi  qu'on  l'a  raconté,  que  le  peuple  et  le  roi 
de  Bavière  ne  se  sépareraient  pas  du  reste  de  l'Allemagne, 
cela  ne  se  peut,  car  une  telle  déclaration  comportait  déjà 
une  décision.  Bray  aurait  dit  seulement,  comme  le  men- 
tionne une  lettre  de  Guillaume  l"  à  la  reine  ^,  que  dans  le 

1.  Saint-V allier  à  Gramont,  le  10  juillet  1870.  BenedetU,  Essais  dipl. 
p.  349. 

2.  Ce  fait  est  rapporté  dans  V Allgemeine  Zeitung  du  14  juillet  1870, 
p.  3116,  K  d'après  des  informations  sûres  ». 

3.  Du  13  juin  1870:  <i...  Du  reste  Bray  et  Varnbûler  avaient  déjà  dit 
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cas  d'une  attaque  française,  toute  l'Allemagne  se  lèverait 
comme  un  seul  homme.  C'était  là  un  avertissement,  tout  à 
fait  approprié  aux  circonstances,  de  se  garder  de  démarches 
trop  brusques. 

Le  môme  jour,  sûrement  en  tout  cas  après  la  démarche 
française,  le  ministre  bavarois  aurait  écrit  à  Beust  pour  lui 
demander  conseil  sur  l'attitude  à  prendre  ^.  Il  continuait  donc 
à  se  mouvoir  toujours  dans  le  cadre  de  la  même  politique. 
Beust  répondit,  si  nous  en  croyons  son  propre  récit,  le  14, 
que  Bray  avait  un  gros  atout  en  mains  ;  il  pourrait,  pour 
assurer  la  paix,  menacer  des  deux  côtés  :  la  cour  de  Berlin 
de  ne  pas  reconnaître  le  casus  fœderis  si  elle  faisait  la  guerre 
pour  la  question  d'Espagne,  la  cour  de  Paris  de  remplir  ses 
engagements  envers  la  Prusse,  si  elle  provoquait  les  hosti- 
lités par  son  attitude  intransigeante.  Le  chancelier  autrichien 
prétend  que  sa  réponse  est  arrivée  trop  tard  pour  avoir 
encore  un  effet;  pourtant,  si  l'on  considère  l'attitude  de 
Bray  pendant  toute  la  durée  des  préliminaires  de  la  déclara- 
tion de  guerre,  on  se  rend  nettement  compte  qu'il  se  con- 
forma, autant  que  les  circonstances  le  permirent,  aux  con- 
seils de  son  ami.  Le  texte  de  la  lettre  de  Bray  fournit  la  clef 
qui  permet  de  comprendre  tous  ses  actes  et  ses  déclarations 
jusqu'au  16  juillet. 

Pour  le  chancelier  autrichien,  le  conflit  survenait  beau- 
coup trop  tôt,  car  la  réorganisation  de  l'armée  n'était  pas 
encore  assez  avancée.  Il  avait  conduit  toutes  ses  négocia- 
tions avec  Napoléon  dans  l'hypothèse  que  la  guerre  n'écla- 
terait pas  avant  le  printemps  de  1871.  L'avantage  que  pré- 
sentait le  motif  de  la  guerre  ne  pouvait  compenser  pour  lui 
les  inconvénients  d'une  guerre  prématurée,  car  il  espérait 

aux  envoyés  français,  pendant  les  derniers  jours,  que  si  la  Prusse  était 
attaquée,  toute  l'Allemagne  se  lèverait  comme  un  seul  homme.  >•  Lorenz, 
p.  280. 

1.  Beust,  II,  pp.  436  et  suit,  Beust  cherche  à  représenter  la  corres- 
pondance comme  un  simple  échange  amical  d'idées,  qui  n'avait  rien  à 
voir  avec  la  politique  autrichienne. 
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bien  pouvoir  trouver  une  raison  du  même  genre  plus  lard. 
Il  ne  considérait  pas,  ce  qui  dut  peser  sûrement  beaucoup 
sur  la  décision  de  Gramont,  que  la  Situationen  Bavière  pou- 
vait se  trouver  complètement  changée  d'ici  là.  Si  Hohenlohe 
avait  été  rappelé  et  le  projet  d'empire  réalisé,  on  n'aurait 
guère  pu  compter  alors  sur  l'Allemagne  du  Sud,  et  la  con- 
dition que  l'Autriche  mettait  à  son  intervention  aurait  dis- 
paru. Peut-être  aussi  pensa-t  il  à  cette  éventualité,  mais  il 
préféra  risquer  de  voir  toute  l'entreprise  avorter  plutôt  que 
provoquer  une  guerre  prématurée.  Néanmoins,  c'est  un  fait 
certain  que  Beust  désirait  avant  tout  le  maintien  de  la  paix, 
et  qu'il  chercha  à  en  faire  ressortir  les  avantages  auprès  du 
ministre  bavarois. 

De  cette  manière,  la  possibilité  s'offrait  au  comte  Bray 
d'adopter  une  attitude  qui  ne  fût  pas  en  contradiction  avec 
sa  politique  passée,  sans  qu'elle  Tempêchàt,  le  cas  échéant, 
de  s'engager  à  la  suite  de  la  Prusse.  Le  grand-duc  de  Bade 
raconta  plus  tard  ^  que  Bray,  à  cette  époque,  s'était  complè- 
tement laissé  gagner  à  l'idée  de  retrancher  le  Sud  derrière 
une  neutralité  générale.  Cela  se  peut  fort  bien.  Et  vraisem- 
blablement il  n'eût  pas  craint,  si  la  Prusse  avait  eu  recours 
à  la  contrainte,  de  faire  appel  à  l'intervention  étrangère.  Alors 
la  France,  l'Allemagne  du  Sud  et  l'Autriche  auraient  pu  faire 
cause  commune  et  exiger  le  complet  rétabhssement  de  l'état 
de  choses  fixé  par  la  paix  de  Prague.  Mais  Bray  s'en  tint 
tout  d'abord  au  conseil  de  Beust,  qui  visait  à  empêcher  la 
guerre.  Il  s'y  tint  même  à  un  moment  où  Beust  pensait  déjà 
autrement,  car  à  la  suite  de  la  dépêche  d'Ems,  la  guerre 
paraissait  devenue  à  peu  près  inévitable. 

Malgré  ses  efforts  en  faveur  de  la  paix,  qui  s'exprimèrent 
par  sa  lettre  à  Bray  et  par  ses  avertissements  à  la  France  *, 
Beust  n'avait  pas  abandonné  naturellement  son  ancien  pro- 

1.  En  septembre  1870  au  conseiller  d'Etat  d'Oldenbourg  Jansen. 
Lorenz,  p.  300. 

2.  W.  Busch,  Die  Beziehungen  Frankreichs,  etc.,  p.  43. 


140  LA   RESTAUBATIUN   DE   L  EUPIRS   ALLEMAND 

jet.  Si  la  guerre  éclatait  vraiment,  il  faudrait  quand  même 
la  mettre  à  profit  pour  rétablir  en  Allemagne  l'ancien  état 
de  choses.  Le  15  commencèrent  donc  de  nouvelles  négocia- 
tions *  dans  le  but  de  déterminer  la  meilleure  manière  dont 
pourrait  se  produire  l'intervention  de  l'Autriche  et  de  l'Italie. 
On  en  arriva  au  plan  de  neutralité  armée  provisoire  dont  on 
sortirait  lorsque  tout  serait  prêt,  sous  le  prétexte  de  faire 
observer  les  dispositions  de  la  paix  de  Prague,  pour  prendre 
l'offensive  contre  la  Prusse.  On  tendait  ainsi  à  empêcher  la 
participation  des  États  du  Sud  à  la  guerre  contre  la  France*. 
Bray  ne  fut  pas  initié  immédiatement  à  ces  négociations. 
Il  s'en  tint  donc  à  l'attitude  que  lui  avait  indiquée  Beust.  Le 
14  juillet,  le  jour  même  où  lui  parvint  la  lettre  de  Beust,  se 
trouvant  à  la  séance  de  la  Chambre,  il  fut  appelé  par  le 
baron  von  Werthern  à  midi  *,  et  mis  au  courant  des  récents 
événements  d'Ems,  et  par  conséquent  du  contenu  de  la 
fameuse  dépêche.  Le  ministre  de  Prusse  fit  ressortir  particu- 
lièrement à  cette  occasion  que  le  roi  Louis  ne  manquerait 
certainement  pas  de  remarquer  que  Benedetti  avait  parlé  au 
roi  Guillaume,  à  la  promenade,  sur  un  ton  provocant,  en 
exigeant  des  garanties  pour  l'avenir  *.  Il  voulait  ainsi  amener 
le  souverain  bavarois  à  ressentir  personnellement  l'atteinte 
portée  à  la  dignité  royale.  Bray  manifesta  en  effet  une  vive 
émotion,  mais  il  ne  se  départit  pas  de  son  point  de  vue.  Il 
reçut  aussitôt  après  le  duc  de  Cadore,  mais  ne  laissa  voir 
aucune  indignation  ;  il  lui  exprima  simplement  l'espoir  que 
Gramont  ne  maintiendrait  pas  sa  prétention,  car  celle-ci  ne 
pouvait  être  prise  par  les  Bavarois  pour  un  casus  belli, 
et  qu'il   accepterait  au   contraire  des    propositions   d'ar- 

1.  Frankreichs  Allianz  versuche,  Greuzboten,  66,  30,  p.  174  et  suiv. 

2.  Gramont  à  X...,  le  21  avril  1878.  Archives  d'Etat  57,  pp.  339. 
Gramont  fait  ressortir  dans  cette  lettre  que  ralliance  était  dirigée  contre 
la  Prusse  et  non  contre  l'Allemagne. 

3.  Allgemeine  Zeitung  du  16  juillet  1870,  p.  3142. 

4.  Cadore  à  Gramont,  14  juillet  1870.  Rothan,  Allemagne  et  Italie  I, 
p.  17.  Voira  ce  sujet  l'entretien  avec  Cadore. 
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rangement  faites  par  les  puissances.  Il  doit  également  avoir 
déclaré  à  cette  occasion  au  ministre  de  France,  qu'il  serait 
impossible  à  la  Bavière  de  garder  la  neutralité  ^ 

Cette  manière  de  procéder  était  tout  à  fait  conforme  au 
conseil  de  Beust,  qui  allait  jusqu'à  menacer  la  France 
d'une  action  commune  avec  la  Prusse  dans  le  cas  où  elle 
entreprendrait  la  guerre  pour  la  question  du  trône  d'Es- 
pagne. Il  maintint  également  cette  attitude  les  14  et  lo  juillet. 
Le  14,  Perglas  était  rentré  de  congé  à  Munich  -,  pour  venir 
prendre  des  instructions,  en  raison  des  difficultés  de  la 
situation.  Le  15  eut  donc  lieu  un  conseil  de  cabinet,  et, 
chose  curieuse,  il  n'y  fut  pas  décidé  de  proposer  au  roi  la 
mobilisation  3.  Il  ne  fut  pris  non  plus  aucune  mesure  pour 
protéger  les  frontières  du  Palatinat  contre  une  invasion  de 
l'ennemi.  Tandis  que  dans  le  grand-duché  de  Bade  on  pré- 
parait tout  et  l'on  concentrait  les  troupes,  dans  le  Palatinat 
régnait  la  paix  la  plus  profonde  K  La  seule  mesure  qui  pouvait 
faire  prévoir  une  guerre  fut  le  rappel  des  officiers  en  per- 
mission"; encore  cette  mesure  n'émanait-elle  pas  du  minis- 
tère commun,  mais  du  ministre  de  la  Guerre  von  Pranckh, 
qui,  sans  hésitation,  s'était  prononcé  pour  l'exécution  du 
traité  d'alliance. 

1.  Gramont,  France  et  Prusse,  p.  327:  «  Bray...  l'avait  déjà  déclaré 
avant  la  guerre.  » 

2.  Allgemeine  Zeitung  du  17  juillet  1870,  p.  3168. 

3.  Louise  de  Kobell,  Unter  vier  Königen,  p.  133.  Le  fait  que  c'est 
Bray  qui,  en  cette  occasion,  empêcha  la  mobilisation  d'être  décidée, 
me  parait  résulter  dun  propos  de  Bismarck  tenu  en  septembre  1888 
(Moritz  Busch,  Tagebuchblätter  \\\,  p,  246)  :  «  Bray,  favorable  à  l'Au- 
triche, avait  en  1870  empêché  la  mobilisation  bavaroise.  »  Il  n'en  avait 
aucunement  été  question  auparavant,  et,  dès  le  lendemain,  elle  était 
ordonnée.  Mais  Pranckh  aurait  parlé  avec  chaleur  en  faveur  de  l'exé- 
cution de  cette  mesure  (Cf.  Mohl,  II,  p.  324). 

4.  Baumgarten  à  Sybel,  11,  août  1870,  Jolly,  p.  172:  «  Alors  que 
nous  étions  à  moitié  prêts,  il  n'y  avait  encore  rien  dans  le  Palatinat. 
Le  17,  L.  Jolly,  secrétaire  du  président  du  gouvernement,  vint  nous 
surprendre  de  Spire,  et  resta  tranquille  jusqu'au  soir  du  18;  tandis 
qu'ici  toutes  les  mains  étaient  à  l'œuvre,  là-bas  rien  ne  bougeait  encore.» 

5.  Allgemeine  Zeitung,  16  juillet  1870,  p,  3149.  Nouvelle  du  IS. 


142  LA.   RESTAURATION   DE    l'bMPIRB   ALLEMAND 

Les  actes  de  l'homme  d'État  bavarois  qui  dirigeait  les 
affaires  ne  s'accordaient  donc  pas  avec  ses  paroles,  parce 
qu'il  n'avait  pas  prononcé  sérieusement  ces  paroles,  parce 
qu'en  les  prononçant  il  avait  simplemement  pour  but  d'ins- 
pirer des  dispositions  pacifiques  à  la  France,  sans  vouloir 
en  toutes  circonstances  exécuter  ce  qu'il  avait  dit.  Ainsi  se 
résout  une  autre  contradiction  que  l'on  trouve  dans  les  ren- 
seignements relatifs  à  l'attitude  de  Gadore.  Louise  de  Kobell 
raconte  *  :  «  Cadore  aurait  compté  sur  la  neutralité,  peut-être 
même  sur  une  seconde  Confédération  du  Rhin,  parce  qu'il 
prenait  la  politique  de  salon  hostile  à  la  Prusse  de  quelques 
ultramontains  de  marque,  comme  représentant  l'opinion  du 
pays,  et  rédigeait  dans  ce  sens  les  rapports  à  son  gouver- 
nement. »  On  lit  par  contre  dans  V Allgemeine  Zeitung  ^  : 
«  On  a  souvent  prétendu  que...  Cadore  aurait  envoyé  à  Paris 
des  renseignements  tout  à  fait  erronés  sur  l'attitude  du  gou- 
vernement bavarois  ;  au  contraire,  on  nous  assure  aujour- 
d'hui, d'une  source  très  digne  de  foi,  que  cette  façon  de  voir 
est  entièrement  fausse,  et  que  l'ambassadeur  a  constam- 
ment déclaré  à  Paris  que  la  Bavière  devait  marcher  et  mar- 
cherait avec  la  Prusse.  »  Les  deux  informations  sont  sûre- 
ment vraies.  Le  duc  devait  naturellement  rapporter  les 
propos  de  Bray,  qui  faisait  entrevoir  l'alliance  avec  la  Prusse, 
mais  il  n'a  pas  manqué  d'exprimer  son  avis  que  le  ministre 
ne  serait  pas  fidèle  à  cette  alliance.  Il  voyait  le  ministre 
toujours  louvoyer  sans  prendre  de  mesure  décisive. 

Au  lieu  de  l'ordre  de  mobihsation  et  de  la  reconnaissance 
du  casus  fœderis  que  tout  le  monde  attendait,  le  Conseil  des 
ministres  prit  seulement,  le  15  juillet,  une  décision  qui  se 
tenait  toujours  dans  les  limites  des  conseils  de  Beust,  sans 
cependant  leur  donner  complètement  satisfaction.  Beust 
avait  demandé  à  Bray  de  menacer  également  la  cour  de 

1.  Unter  vier  Königen,  p.  129. 

2.  Allgemeine  Zeitung  du  22 novembre  1870,  pp.  8152  et  suiv. 
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Berlin,  en  lui  faisant  connaître  que  la  Bavière  devrait  ne 
pas  reconnaître  le  casus  fœderis  si  l'on  en  venait  à  une 
guerre  à  cause  de  la  question  d'Espagne.  Une  telle  menace 
ne  fut  pas  exprimée,  il  est  vrai,  soit  que  le  comte  ait  eu 
peur,  en  raison  des  dispositions  de  l'opinion  publique,  soit 
quil  se  soit  heurté  à  la  résistance  de  ses  collègues;  on  pré- 
senta cependant  à  la  Prusse  une  demande  grâce  à  laquelle, 
pensait-on,  la  question  espagnole  serait  définitivement 
écartée  et  la  guerre  évitée  ^.  Le  roi  Guillaume  devrait 
donner  une  assurance  générale  qu'il  suivrait,  au  point  de  vue 
de  la  couronne  d'Espagne,  le  même  principe  que  celui 
qu'avait  observé  jadis  la  France  au  sujet  de  la  couronne 
de  Belgique  et  l'Angleterre  au  sujet  de  la  couronne  de 
Grèce,  c'est-à-dire  qu'il  n'autoriserait  aucun  prince  de  sa 
maison  à  poser  sa  candidature  au  trône  d'Espagne. 

Il  fut  donc  recommandé  au  souverain  prussien,  soit  par 
l'intermédiaire  de  Perglas,  soit  par  une  autre  entremise,  de 
céder  devant  la  menace  de  la  France,  d'accéder  sous  une 
forme  un  peu  atténuée  au  désir  de  Napoléon  III.  Comme  il 
était  possible  d'attendre  que  Guillaume  P,  après  tout  ce 
qui  s'était  passé,  accédât  de  bon  gré  à  ce  qu'on  lui  deman- 
dait, la  proposition  ne  pouvait  avoir  un  sens  que  si  elle  con- 
tenait la  menace  implicite  de  la  non-reconnaissance  du 
casus  foederis*  11  s'agissait  donc,  là  encore,  de  l'exécution 
des  idées  de  Beust,  de  celles  qu'il  avait  émises  deux  jours 
auparavant. 

1.  Lord  Lyons  à  Lord  Granville,  Paris,  le  17  juillet  1870.  Gramont, 
France  et  Prusse,  p.  395  :  «  Le  duc  de  Gramont  m'a  dit  cet  après-midi 
que  le  comte  de  Bray...  avait  suggéré  l'idée  que  le  roi  de  Prusse  don- 
nât une  assurance  générale...  Cette  suggestion  paraissait  avoir  eu 
l'assentiment  du  ministre  de  Prusse  à  Munich...  Malgré  cela  le  roi  l'au- 
rait repoussée  péremptoirement.  »  Que  la  démarche  ait  été  résolue 
au  conseil  des  ministres,  on  ne  peut  l'établir  directement,  mais  si 
Lyons  l'annonce  de  Paris  le  17,  il  faut  qu'elle  ait  eu  lieu  le  16,  et  il  est 
plus  que  vraisemblable  que  Perglas  la  fit  en  exécution  d'instructions 
qu'il  avait  reçues  le  15  à  Munich.  Ces  instructions  devaient  avoir  été 
soumises  au  conseil  des  ministres. 

Cf.  sur  cet  épisode  :  Gramont,  p.  145  et  p.  iSO  et  suiv. 
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Que  le  conseil  ait  été  décliné,  cela  se  comprend  de  soi- 
môme  et  non  pas  seulement  parce  que  Bismarck  ne  se 
souciait  pas  autrement  de  l'attitude  de  la  Bavière.  Mais  ce 
conseil,  colporté  à  Paris,  eut  pour  effet  de  renforcer  chez 
Gramont  le  sentiment  de  sa  dignité  ;  on  lui  rapporta  même 
que  Werthern  et  le  gouvernement  anglais  *  avaient  engagé 
le  roi  à  accepter  les  bons  offices  des  États  neutres.  En 
outre,  le  duc  pouvait  espérer  que  la  Bavière,  en  cas  de 
refus,  serait  d'autant  plus  sûrement  portée  à  se  joindre  à  la 
France.  Tout  ce  qu'avait  conseillé  Beust  était  déraisonnable 
parce  qu'il  fallait  s'attendre  à  ce  que  les  menaces,  lancées 
de  part  et  d'autre  et  contradictoires ,  ne  pussent  rester 
secrètes.  Si  vraiment  l'on  avait  obtenu  un  résultat  auprès 
de  l'une  des  parties,  ce  résultat  aurait  aussitôt  été  réduit  à 
néant  parles  informations  reçues  de  l'autre  camp,  et  aurait 
même  été  changé  en  un  résultat  contraire. 

Au  moment  où  fut  exécuté  à  Berlin  l'ordre  du  ministre, 
le  16  juillet,  la  décision  était  déjà  prise  en  Bavière,  et  cela 
de  la  part  de  quelqu'un  que  Bray  n'avait  guère  jusque-là 
tenu  en  sérieuse  considération. 

Le  roi  Louis,  après  l'avortement  du  projet  d'empire,  s'était 
retiré,  contrarié,  au  château  de  Berg,  sur  le  lac  de  Starnberg, 
pour  attendre  son  heure.  Bray  pourrait  se  débattre  avec 
la  majorité  patriote  hostile  à  l'armée,  il  ne  lui  viendrait  pas 
en  aide.  Il  n'était  que  juste  que  le  ministre,  qui  ne  voulait 
pas  entrer  dans  sa  manière  de  voir  mieux  fondée,  et  qui 
voulait  réduire  son  autorité,  devînt  à  son  tour  impossible. 
Bray  s'était  donc  habitué  à  diriger  la  politique  sans  le  sou- 
verain, à  le  traiter  comme  quantité  négligeable.  Tandis  que 
Hohenlohe  s'efforçait  d'obtenir,  et  souvent  non  sans  peine, 
l'autorisation  royale  pour  tout  projet  de  quelque  importance, 
son  successeur  accomplit  l'acte  le  plus  décisif  sans  attacher 
une  importance  spéciale  à  l'approbation  du  souverain.  Avec 

1.  Celui-ci  avait  en  réalité  refusé  de  s'entremettre.  Gramont,  p.  281." 
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Beust,  Dahvigk  et  Gramont,  il  se  croyait  maître  de  la 
situation.  II  allait  subir  une  amère  désillusion. 

Nous  ne  savons  rien  des  relations  qu'entretenait  le  roi 
pendant  la  période  qui  a  précédé  la  guerre  ;  il  n'est  pas 
impossible  cependant  qu'un  échange  de  communications  ait 
eu  lieu  entre  lui  et  Bismarck  et  Varnbûler.  L'isolement  à  Berg 
permettait  parfaitement  un  tel  échange  sans  que  l'attention 
lut  attirée.  Mais  ce  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  particuliè- 
rement, c'est  que  le  8  juillet,  deux  jours  après  le  discours 
menaçant  de  Gramont  à  la  Chambre,  qui  faisait  apparaître  la 
possibilité  d  une  guerre,  Louis  II  se  confina  dans  une  solitude 
plus  grande  encore  ^  Sous  le  prétexte  de  visiter  des  rendez- 
vous  de  chasse  sur  le  Hochvogel  et  sur  le  Krämer,  il  se 
rendit  dans  la  montagne  en  laissant  son  cabinet  à  Berg,  et 
en  donnant  l'ordre  exprès  de  ne  lui  envoyer  une  estafette 
qu'en  cas  d'extrême  urgence. 

Si  l'on  songe  combien  devait  le  toucher  personnellement 
la  déclaration  d'une  guerre,  combien  son  honneur  dépendait 
de  ce  que,  dans  ce  cas,  on  fît  exactement  ce  qui  convenait, 
il  est  impossible  d'admettre  que  le  roi  se  soit  retiré  dans  la 
montagne  par  indifférence  pour  les  événements  extérieurs. 
Il  ne  se  rendit  même  pas  aux  rendez-vous  de  chasse,  mais  à 
Hohenschwangau,  où  il  était  néanmoins  plus  près  de  ces 
rendez-vous  qu'à  Berg.  Il  passalà,souffrantd'un  mal  de  dents, 
les  journées  critiques  *.  Comme  la  nouvelle  de  la  guérison 
de  son  indisposition  fut  annoncée  le  12  et  que  le  lendemain 


1.  Nous  sommes  informés  de  ce  qui  se  passa  à  Berg  jusqu'au  16  par 
Louise  de  Kobell  (M"»  Eisenhart),  qui  ne  rapporte  en  général  que  les 
événements  publics,  mais  qui,  ici,  s'appuie  sur  une  relation  précise 
de  son  mari. 

2.  Allgemeine  Zeitung  des  14  et  15  juillet  1870,  pp.  3111  et  suiv. 
Information  de  Munich  du  12:  «  Les  nouvelles  de  la  résidence  de  la  cour 
royale  à  Hohenschwangau  font  connaître  que  S.  M.  le  Roi,  qui  a  souf- 
fert vivement  pendant  quelques  jours  de  maux  de  dents  et  de  rhuma- 
tismes, se  trouve  mieux  maintenant  et  a  l'intention  de  venir  très  pro- 
chainement à  Munich.  »  P.  3126.  Information  de  Munich  du  13  : 
«  S.  M.  le  Roi  reviendra  demain  de  Hohenschwangau  à  Berg.  » 

RUVILLE.  10 
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on  était  informé  qu'il  reviendrait  le  14  à  Berg,  il  n'est  guère 
possible  qu'il  ait  fait  ses  excursions  en  montagne.  Il  put  donc 
se  tenir  constamment  en  relations  avec  le  monde  extérieur, 
et  il  y  a  lieu  de  supposer  que  c'était  justement  là  ce  qu'il 
désirait.  Il  n'aurait  alors  éloigné  son  entourage  politique  et 
empêché  l'envoi  de  communications  politiques  que  pour  ne 
pas  être  obligé  de  démasquer  prématurément  ses  batteries. 
Il  était  pour  lui  évident  qu'il  devrait  intervenir  personnelle- 
ment, car  il  ne  se  fiait  pas  à  Bray.  Il  voulait  donc  tout  au 
moins  choisir  lui-même  le  moment  où  aurait  lieu  cette 
intervention.  Il  n'est  plus  possible  d'établir,  au  moyen  d'in- 
formations authentiques,  dans  quelle  mesure  il  a  pu  y  être 
aidé  par  Bismarck  ;  cependant,  je  ferai  remarquer  combien 
il  est  invraisemblable  que  le  chancelier  de  l'Allemagne  du 
Nord  ait  pu  perdre  de  vue  un  seul  instant  la  personnalité 
qui  présentait  le  plus  d'importance  pour  ses  intérêts  K 

La  suite  des  événements  est  caractéristique  et  répond 
bien  à  cette  manière  de  voir.  A  Berg,  les  correspondances 
officielles  s'accumulaient  d'une  façon  inquiétante.  Le 
14  juillet  enfin,  lorsque  parvint  la  dépêche  d'Ems,  le  secré- 
taire du  cabinet  Eisenhart  se  résolut  à  envoyer  un  messager 
à  cheval,  qui  devait  partir  le  15,  à  9  heures  du  matin.  Mais 
ce  même  jour,  à  la  première  heure,  le  secrétaire  de  la  cour 
Düfflipp  était  expédié  de  Hohenschwangau  à  Berg,  pour 
annoncer  l'arrivée  du  roi  le  soir  à  8  heures.  L'estafette  n'eut 
donc  pas    besoin   de    partir.   Louis  II  avait    cru    devoir 

i.  Rothan  [Affaire  de  Luxembourg,  pp.  509  et  suiv.)  rapporte  à  la 
date  du  13  juillet  :  «  Le  cabinet  de  Berlin  s'est  empressé,  dès  le  début 
de  la  crise,  de  faire  des  communications  aux  gouvernements  du  Sud  au 
sujet  de  l'incident  espagnol,  autant  pour  les  flatter  dans  leur  amour- 
propre  que  pour  pressentir  leurs  résolutions.  Les  agents  ont  été  char- 
gés, ces  jours  derniers,  de  nouvelles  communications  plus  pressantes 
cette  fois.  »  Etait-il  possible  que  Bismarck  eût  cessé  par  la  suite  ces 
communications,  ou  qu'il  n'eût  pas  tenu  compte  du  roi  auquel  les 
égards  étaient  si  sensibles?  Nous  savons,  par  les  Souvenirs  et  Mémoires, 
quelle  considération  il  montrait  pour  Louis  II,  même  après  l'établis- 
sement de  l'Empire,  alors  qu'il  s'agissait  de  questions  infiniment  moins 
graves. 
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rentrer,  bien  qu'il  fût  sans  aucune  nouvelle  de  Berg,  juste  au 
moment  le  plus  critique,  lorsque  Bismarck,  tout  au  moins, 
savait  que  la  guerre  ne  pouvait  plus  être  évitée. 

Maintenant  l'édifice  artificiel  du  comte  Bray  et  de  ses 
amis  allait  s'écrouler  rapidement,  le  roi  Louis  II  allait  tenir 
sa  parole. 

Une  heure  à  peine  après  son  arrivée,  le  roi  avait  entre  les 
mains  un  avis  de  Bray  S  l'informant  que  le  comte  Berchem, 
secrétaire  de  ministère,  se  trouverait  à  Berg  le  16  de  bonne 
heure,  avec  un  pli  urgent.  Il  fallait  donc  qu'il  eût  avisé  son 
ministre  de  son  retour  télégraphiquement  de  Berg,  ou 
même,  ce  qui  est  plus  vraisemblable,  de  Hohenschwangau. 
Il  est  absolument  inadmissible  que  l'avis  lui  ait  été  envoyé 
dans  la  montagne,  et  ait  donné  lieu  à  son  départ  subit,  car 
le  ministre  n'aurait  pas  osé  anticiper  sur  les  projets  de 
déplacement  de  son  souverain.  S'il  n'avait  pas  eu  connais- 
sance des  intentions  de  retour  du  roi,  il  n'aurait  vraisembla- 
blement pas  envoyé  Berchem  directement  à  Berg. 

Vers  onze  heures  du  soir.  Eisenhart  eut  avec  le  roi  une 
conférence  de  plusieurs  heures  siu*  la  situation;  confor- 
mément à  ses  tendances  nationales-allemandes,  il  fit  tout 
son  possible  pour  lui  démontrer  la  'nécessité  de  marcher 
avec  la  Prusse,  dans  l'intérêt  de  l'État  et  de  la  moralité 
politique.  La  neutralité,  disait-il,  aurait  menacé  l'existence 
de  la  Bavière  en  tant  qu'État  indépendant,  tandis  que  la  lutte 
aux  côtés  de  la  France  contre  la  Prusse,  aurait  été  une 
honte.  Le  roi  lui  objecta,  il  est  vrai,  son  très  vif  désir  de  voir 
maintenir  la  paix.  «  N'y  a-t-il  donc  aucun  moyen,  déclara- 
t-il  à  plusieurs  reprises,  aucune  chance  d'éviter  la  guerre  ?  » 
Mais  il  n'exprima  pas  le  moindre  doute  sur  l'attitude  qu'il 
devrait  prendre  en  cas  de  guerre.  Il  ne  parla  point,  comme 
le  fit  encore  Bray  les  jours  suivants,  de  rester  dans  l'expec- 

1.  Kobell,  p.  129  :  «  Le  souverain  arriva  le  15  juillet  à  8  heures,  et 
environ  une  heure  après  il  envoya  à  son  chef  de  cabinet,  pour  qu'il 
en  prit  connaissance,  le  respectueux  avis  du  comte  Bray.  » 
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tative,  de  mobiliser  pour  le  maintien  de  la  neutralité  ;  il 
déclara  au  contraire  que  le  casus  fœderis  était  patent.  Tou- 
tefois, avant  de  prendre  une  résolution  définitive,  il  voulut 
attendre  la  lettre  du  comte  Bray  que  devait  lui  apporter 
Berchem.  Jusqu'à  ce  moment  il  se  livra  au  repos  après  avoir 
donné  l'ordre  de  l'éveiller  dès  l'arrivée  de  celui-ci. 

Quelques  heures  après,  le  16  juillet  à  6  heures  du  matin, 
arrivait  Berchem.  «  Contre  toute  attente,  racontait  Eisenhart 
à  sa  femme,  Berchem  n'avait  aucune  instruction,  et  comme 
documents  écrits,  il  n'avait  qu'une  décision  prise  la  veille 
par  le  conseil  d'État  i,  ainsi  qu'une  lettre  du  comte  Bray,  où 
celui-ci  priait  le  Roi  de  lui  permettre  de  se  présenter  en 
personne  l'après-midi  à  Sa  Majesté,  pour  prendre  des  ordres 
au  sujet  des  affaires  en  cours.  » 

Si  Eisenhart  attendait  des  instructions,  il  faut  entendre  par 
là  seulement  des  indications  sur  le  sens  dans  lequel  il  devait 
agir  sur  le  roi.  L'entourage  du  monarque  était  souvent 
employé  de  cette  manière  par  les  ministres-.  Le  fait  qu'il 
n'en  était  rien  cette  fois  devait  faire  naître  dans  l'esprit  d'Ei- 
senhart  le  sentiment  que  les  intentions  de  Bray  ne  concor- 
daient pas  avec  les  tendances  du  cabinet  du  roi,  et  cela  vint 
certainement  augmenter  les  défiances  qui  existaient  déjà  à 
l'égard  du  ministre.  La  lettre  au  roi  exprimait  aussi,  il  est 
vrai,  outre  la  demande  d'audience  pour  recevoir  les  ordres 
du  roi,  l'avis  que  la  participation  à  la  guerre,  aux  côtés 
de  la  Prusse,  ne  pouvait  être  évitée  ;  mais  elle  ne  pro- 
posait ni  un  ordre  de  mobilisation,  ni,  d'une  manière  géné- 
rale, une  politique  déterminée.  On  ne  pouvait  en  déduire 
clairement  où  voulait  en  venir  Bray.  Malgré  cette  lettre  dont 
les  termes  avaient  certainement  été  arrêtés  au  conseil  des 
ministres,  il  avait  gardé  les  mains  libres,  car,  sous  son 
influence,  le  roi  pouvait  prendre  encore  certaines  décisions 

1.  Tl  veut  dire  le  conseil  des  ministres. 

2.  Cf.  Hohenlobe,  I,  pp.  401  et  suiv. 
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qui  seraient  moins  favorables  à  la  cause  allemande,  notam- 
ment subordonner  la  coopération  à  la  guerre  à  de  certaines 
conditions,  comme  Bray  chercha  effectivement  par  la  suite 
à  le  faire. 

Quoi  qu'il  en  fût,  l'attitude  de  Bray  causait  des  préoccu- 
pations, comme  on  peut  le  voir  par  l'attitude  de  Berchem  et 
d'Eisenhart,  que  nous  rapporte  Louise  de  Kobell  sans  en 
soupçonner  l'importance,  témoignage  d'autant  plus  sûr. 
Berchem  se  montre  très  enthousiaste  pour  la  guerre  et 
réclame  des  décisions  immédiates.  Il  raconte  que  le  ministre 
de  la  Guerre  déclinera  toute  responsabilité  s'il  n'a  pas 
entre  les  mains  Tordre  de  mobilisation  avant  le  lende- 
main matin  ;  il  fait  valoir ,  en  invoquant  l'avis  de  personnes 
partageant  ces  idées,  combien  il  serait  inopportun  de  poser 
à  la  Prusse  des  conditions,  comme  il  en  est  beaucoup  ques- 
tion à  Munich.  Mais  Eisenhart  se  laisse  à  son  tour  entraîner 
à  vouloir  amener  à  une  décision  rapide.  Il  fait  éveiller  le 
roi,  lui  Ht  la  lettre  de  Bray  et,  répondant  à  ses  questions,  lui 
communique  les  déclarations  de  Berchem.  Puis,  après  avoir 
encore  une  fois  abordé  le  point  principal,  il  termine  par 
cette  exhortation  au  roi  :  «  Secours  rapide,  double  secours. 
Majesté  ». 

Nous  constatons  ici  une  pression  inadmissible  de  la  part 
d'hommes  irresponsables.  Pourquoi  ne  laissaient-ils  pas 
l'initiative  au  ministre  dirigeant  ?  Pourquoi  au  moins  ne 
patientaient-ils  pas jusqu  àceque  celui-ci  ait  pu  formuler  ses 
propositions  ?  Quelques  heures  de  plus  étaient  peu  de  chose, 
car  le  ministre  de  la  Guerre  n'avait  de  toutes  façons  exigé 
l'ordre  de  mobilisation  que  pour  le  lendemain.  En  outre, 
le  conseiller  officiel  fut  mandé  dès  le  matin  même.  Il  est  clair 
que  l'on  voulait  devancer  Bray,  car  on  s'attendait  de  sa  part 
à  des  conseils  antinationaux.  On  voulait  pousser  le  roi  à  des 
actes  décisifs,  afin  qu'il  ne  pût  plus  tomber  à  la  remorque 
de  Bray.  On  croyait  savoir  que  celui-ci  avait  des  sympa- 
thies  austro-françaises,    et  que,  par    conséquent,    il    ne 
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ferait  rien  avant  que  la  question  principale  fût  tranchée. 

Alors  se  passa  la  chose  la  plus  extraordinaire.  Le  roi  prit 
en  effet  la  décision  que  l'on  désirait,  sans  même  entendre 
ses  ministres.  Il  la  prit  aussitôt,  sans  lutte  ni  hésitation. 
Aux  paroles  d'exhortation  d'Eisenhart  succéda  un  silence. 
Puis  le  roi  dit:  «  Bis  dat  qui  cito  dat,  établissez-moi  un  pro- 
jet d'ordre  de  mobilisation,  et  mandez-moi  Brây  et  Pranckh 
pour  cette  après-midi  4  heures.  »  Aussitôt  les  ordres  furent 
établis  en  sa  présence  ;  il  les  signa  sans  retard  ;  puis  ils 
furent  chiffrés  et  expédiés.  En  très  peu  de  temps  tous  les 
chefs  de  corps  furent  avertis  et  de  toutes  parts  les  prépara- 
tifs commencèrent.  Mais  le  soivlA  Korrespondenz  Hoffmann 
n'annonçait  pas  seulement  que  le  roi  avait  ordonné  la  mobi- 
lisation :  on  y  lisait  aussi  qu'il  avait  reconnu  le  casus  fœde- 
ris  avec  la  Prusse  ^ 

Quiconque  examine  attentivement  ce  geste  du  roi  avec 
toutes  ses  circonstances  accessoires,  doit  reconnaître  que  ce 
ne  fut  pas  là  un  acte  arraché  par  la  persuasion,  et  conçu  par 
un  esprit  étranger  au  sien.  D'autre  part,  il  procéda  avec  une 
décision  et  une  sûreté  beaucoup  trop  grande,  il  donna  trop 
d'ordres  positifs.  Il  n'était  pas  du  tout  facile  d'ailleurs  de 
l'amener  à  s'écarter  de  la  voie  habituelle  dans  les  affaires. 
La  plupart  du  temps,  il  donnait  suite  sans  objection  aux 
propositions  des  ministres  ^  lorsqu'il  leur  avait  une  fois 
pour  toutes  confié  la  direction  des  affaires.  Mais  si  l'on  vou- 
lait obtenir  de  lui  quelque  chose  de  particulier,  il  fallait 

1.  Allgemeine  Zeitung  des  17  et  18  juillet,  p.  3173,  information  de  Mu- 
nich du  16:  «  La  Korrespondenz Roff mann  annonce  que  l'ordre  démobi- 
lisation de  l'armée  vient  d'être  honné.  »  Page  3173,  information  du  16: 
«  La  Korrespondenz  Hoffmann  annonce  que  sa  S.  M.  le  roi  considère 
comme  existant  le  casus  fœderis  et  que  la  Bavière  prendra  part  avec  la 
Prusse  à  la  lutte  contre  la  France.  » 

2.  Von  Mohl,  II,  p.  342:  «  Toutes  les  propositions  des  ministres  pas- 
saient par  le  cabinet,  et  étaient  généralement  approuvées.  On  n'enten- 
dait guère  parler  de  décisions  qui  ne  fussent  pas  conformes  aux  pro- 
positions ;  mais  il  fallait  prendre  grand  soin  de  ne  pas  porter  atteinte  à 
l'amour-propre  ombrageux  du  roi  dans  le  libre  exercice  de  sa  volonté 
souveraine.  » 
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employer  des  artifices  qui  fissent  naître  en  lui  le  goût  de  ce 
qu'on  voulait  obtenir,  ou  faire  en  sorte  qu'il  parût  être 
lauteur  de  l'idée.  Toutefois,  on  aurait  tort  de  prétendre 
qu'Eisenhart  ait  été  particulièrement  habile  en  lui  faisant 
crûment  sa  proposition.  C'est  le  roi  qui,  ici,  suivant,  semble- 
t-il,  des  conseils  venus  du  dehors,  prit  l'initiative,  c'est  lui 
qui  exécuta  d'une  manière  bien  réfléchie,  un  acte  décidé 
depuis  longtemps.  Par  Eisenhart  il  acquit  seulement  la  cer- 
titude qu'il  était  temps  d'agir,  mais,  quant  à  l'action  elle- 
même,  il  n'avait  pas  besoin  d'y  être  poussé,  d'être  conseillé 
pour  la  faire.  A  cet  égard,  tout  doute  était  depuis  longtemps 
dissipé  en  lui.  Si  Hohenlohe  eût  été  encore  aux  affaires,  le 
roi  eût  moins  eu  besoin  de  se  mettre  en  avant,  car  il  eût 
ratifié  la  proposition  ministérielle  de  la  manière  accou- 
tumée. Mais  comme  le  gouvernement  avait  à  sa  tête  Bray, 
dont  il  ne  se  sentait  pas  sûr,  il  dut  se  contenter  du  conseil- 
ler irresponsable,  et  prendre  une  résolution  de  par  sa  toute- 
puissance  royale.  Devant  le  monde  aussi,  lui  seul  avait 
exécuté  le  traité  d'alliance. 

Cette  mesure  résolut  définitivement  la  question,  même 
pour  Bray.  Il  fît  bien  encore  une  timide  tentative  pour  obte- 
nir de  Bismarck  une  compensation  —  droit  de  veto  dans 
l'union  douanière  et  révision  des  traités  d'alliance  — ,  mais 
il  essuya  un  simple  refus».  S'il  continuait  à  louvoyer  encore, 
c'était  seulement  pour  sauver  les  apparences.  La  guerre 
aux  côtés  de  la  Prusse  était  maintenant  pour  lui  chose 
décidée,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  se  croyait  désor- 
mais enchaîné  pour  toujours  au  grand  État  du  Nord.  Jusqu'à 
quel  point  il  en  était  ainsi,  c'est  ce  que  montreront  les  cir- 
constances et  les  événements.  La  Bavière  restait  pour  lui 
la  puissance  internationale  à  laquelle  il  assignerait  sa  place 
suivant  ce  que  commanderaient  les  circonstances.  Il  ne  son- 
geait pas  pour  cela  à  renoncer  à  ses  anciennes  relations,  à 

1.  Hohenlohe,  U,  p.  20. 
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rompre  les  ponts  derrière  lui.  Il  continua  à  cherchera  satis- 
faire les  désirs  de  Beust,  et  à  plaire  aux  patriotes  hostiles  à  la 
Prusse,  dont  il  ne  pouvait  se  passer  pour  la  suite  de  sa  poli- 
tique. C'est  dans  ce  sens  que  fut  dirigée  toute  sa  conduite 
qu'il  sut  en  même  temps  mettre  à  l'unisson  des  désirs  du  roi 
et  du  ministre  de  la  Guerre. 

Alors  qu'il  eût  à  vrai  dire  voulu  aller  seul  à  Berg,  pour 
amener  le  jeune  souverain  à  ses  idées,  il  dut,  sur  l'ordre 
exprès  du  roi,  accepter  d'être  accompagné  par  Pranckh. 
Auparavant  eut  encore  lieu  un  conseil  des  ministres  S  dans 
lequel  on  s'entendit  sur  les  mesures  à  proposer  au  roi,  en 
raison  du  changement  de  situation  résultant  de  la  mobilisa- 
tion. A  quatre  heures,  les  deux  ministres  étaient  reçus 
en  audience.  D'après  le  récit  d'Eisenhart,  ils  exprimèrent 
avec  joie  leur  reconnaissance  pour  la  décision  qu'avait  prise 
Sa  Majesté,  ce  qui  montre  que  Bray  avait  su  s'accommoder 
de  la  situation  ;  mais  cette  joie  ne  devait  être  sincère  que 
chez  Pranckh,  car  le  secrétaire  du  cabinet  rapporte  de  lui 
seulement  qu'il  lui  serra  la  main  en  lui  disant  :  «  mais  vous 
aussi  vous  avez  fait  une  œuvre  méritoire  ».  Bray  devait  au 
fond  lui  avoir  peu  de  reconnaissance. 

La  conférence  dura  plusieurs  heures  2  et  dut  porter  sur- 
tout sur  des  questions  militaires.  Il  faut  rejeter  l'idée  que 
Bray  ait  cherché,  à  ce  moment,  à  défendre  ses  anciens  pro- 
jets ;  par  contre  il  doit  avoir  formulé  des  propositions  quant 
à  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  des  Chambres.  C'est  lui  qui, 
soit  à  ce  moment-là,  soit  plus  tard,  doit  avoir  réussi  à  faire 
admettre  que  le   casus  fœderis  n'était  pas   ouvertement 


1.  Allgemeine  Zeitung  du  17  juillet  1870,  p.  3168.  Information  de  Mu- 
nich du  16  :  «  Ce  matin  a  déjà  eu  lieu  une  longue  conférence  entre 
les  ministres  d'Etat  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Guerre  ;  à  midi  se 
tint  une  séance  extraordinaire  du  conseil  des  ministres,  après  laquelle 
M.  le  ministre  d'Etat,  comte  Bray,  se  rendit  auprès  de  S.  M.  le  roi  au 
château  de  Berg.  »  Le  départ  simultané  de  Pranckh  fut  annoncé  plus 
tard. 

2.  Allgemeine  Zeitung  du  18  juillet  1870,  p.  3173. 
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reconnu  et  à  faire  démentir  par  les  ministres  les  avis  déjà 
communiqués  aux  journaux,  car  autrement  il  eût  été  impos- 
sible de  le  faire  ensuite  d'une  manière  efficace  au  cours  des 
débats.  Comme  raison  plausible  et  suffisante,  on  pouvait 
certes  faire  valoir  que  cette  reconnaissance  serait  interprétée 
par  les  |députés  comme  un  empiétement  sur  leurs  droits,  ce 
qui  pourrait  ensuite  rendre  difficile  le  vote  des  crédits  néces- 
saires à  la  guerre.  Mais  Bray  avait  pour  lui  qu'à  l'étranger, 
on  était  toujours  incertain  sur  l'attitude  de  la  Bavière,  qu'il 
pouvait  continuer  à  se  montrer  docile  aux  conseils  de  Beust, 
ne  fût-ce  qu'en  apparence.  Peut-être  fit-il  remarquer  aussi 
le  premier  point  au  roi,  en  lui  montrant  que  l'on  empêche- 
rait ainsi  l'invasion  française  et  que  la  mobilisation  ne  serait 
pas  troublée. 

Le  lendemain  le  roi  vint  à  Munich,  et  les  acclamations 
dont  le  salua  la  population  imprégnée  de  sentiments  natio- 
naux, les  remerciements  qu'on  lui  prodigua  pour  la  réso- 
lution qu'il  avait  prise,  montrèrent  clairement  qu'on  avait 
considéré  comme  possibles  d'autres  mesures  de  la  part  du 
ministère  K 

Pour  éclairer  parfaitement  la  suite  des  événements  en 
Bavière,  nous  avons  maintenant  trois  points  à  examiner  : 
la  situation  en  ce  qui  concerne  le  Wurtemberg,  les  relations 
ultérieures  avec  Beust  et  la  France,  la  conversion  des 
Chambres  à  l'idée  de  la  guerre. 

D'après  ce  que  nous  savons  de  Varnbüler,  il  fallait 
s'attendre  à  ce  qu'en  présence  de  la  complication  des 
événements,  il  prît  immédiatement  parti  pour  la  Prusse. 
Mais  à  cette  attitude  s'opposèrent  tout  d'abord  la  situation 


1.  Allgemeine  Zeitung  du  19  juillet  1870,  p.  3182.  Information  du  17  : 
«  On  a  accueilli  par  des  acclamations  la  nouvelle  que  l'armée  bava- 
roise était  appelée  à  combattre  aux  côtés  de  l'armée  du  Nord.  On 
connaissait,  ou  tout  au  moins  l'on  soupçonnait  les  influences  néfastes 
qui  agissaient  dans  un  sens  opposé,  et  tout  le  monde  se  réjouit  de  la 
décision  prompte,  virile  et  ferme  que  le  roi  a  apportée  à  prendre  en 
mains  la  cause  nationale.  » 
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à  la  cour,  et  l'opinion  publique.  Le  roi  Charles  était  frère 
de  la  reine  des  Pays-Bas,  qui  était  toute  acquise  à  la 
France  S  et  qui  s'efforça  toujours  d'assurer  le  maintien  de 
la  souveraineté  wurtembergeoise.  Mais  la  reine  Olga,  qui 
n'avait  pas  moins  à  cœur  l'indépendance  de  la  couronne, 
se  sentait  sûre,  comme  sœur  d'Alexandre  II,  d'un  appui 
énergique.  Et  dans  le  peuple,  comme  en  Bavière,  régnait  une 
grande  aversion  pour  la  Prusse,  aversion  qui  s'accrut  plutôt 
qu'elle  ne  diminua,  lorsque  surgit  la  question  du  trône 
d'Espagne.  Ainsi  Varnbiiler  ne  put  rien,  dans  la  première 
phase  des  négociations,  dans  le  sens  nationaliste. 

Il  agit  d'autant  plus  vigoureusement  lorsque,  le  13  juillet, 
le  ministre  de  France,  comte  de  Saint-Vallier  fit  part  de  la 
nouvelle  exigence  de  Napoléon  III  à  l'égard  du  roi  Guillaume. 
11  déclara  aussitôt*  que  c'était  là  une  offense  au  roi  de  Prusse 
et  à  l'Allemagne,  à  l'Allemagne  du  Sud  comme  à  l'Allemagne 
du  Nord,  offense  à  laquelle  devait  répondre  une  guerre  natio- 
nale, et  il  pria  le  comte  d'écrire  à  Paris  pour  demander  que 
l'on  fît  amende  honorable.  Varnbüler  communiqua  cette 
réponse  au  ministre  de  Prusse  qui  bientôt  après  lui  transmit 
les  remerciements  les  plus  chaleureux  de  Bismarck. 

Malgré  ces  remerciements  et  bien  que  l'énergique 
entrée  en  scène  de  Varnbiiler  eût  raffermi  la  confiance  du 
roi  Guillaume,  cet  acte  du  ministre  wurtembergeois  ne 
devait  pas  satisfaire  absolument  le  chancelier  de  l'Alle- 
magne du  Nord.  Les  cartes  avaient  été  découvertes  trop  tôt, 
et  il  était  possible  que  Napoléon,  aussitôt  après  la  déclara- 


1.  Cf.  ses  lettres  à  Napoléon  III  dans  les  Papiers  et  Correspondances 
de  la  famille  impériale. 

2.  Poschinger,  Bismarck  und  die  Palementarier ,  II,  p.  240  et  suiv., 
note  3.  Allocution  de  Varnbiiler  à  ses  électeurs.  Voir  aussi  la  réplique 
de  Varnbiiler  à  la  brochure  de  Saint-Vallier,  La  rupture  de  la  France 
avec  le  Wurtemberg  en  1870.  La  réponse  fut  imprimée  comme  manus- 
crit, l'extrait  parut  dans  le  Schwäbische  Merkur,  partie  principale,  1890. 
pp.  99  et  104.  Cf.  Allgemeine  Biographie,  article  Varnbiiler.  Voir  aussi 
Lettre  de  Guillaume  I*'  à  la  reine  Augusta,  13  juillet  1870.  Lorenz,  I, 
p.  280. 
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lion  de  guerre,  désespérant  de  gagner  à  sa  cause  l'Alle- 
magne du  Sud,  fît  entrer  ses  corps  d'armée  dans  le  grand- 
duché  de  Bade  et  dans  le  Wurtemberg.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  voyons  Varnbûler  adopter  aussitôt  après  une  autre 
attitude  qui  fut  communiquée  au  chancelier  et  reçut  son 
approbation.  Il  commença  à  tergiverser,  à  faire  naître  cer- 
taines espérances  chez  le  ministre  de  France,  afin  d'em- 
pêcher une  rupture  prématurée,  attitude  qu'il  conserva  jus- 
qu'au 19  juillet,  et  même,  en  secret,  jusque  vers  la  fin  du 
mois.  Le  15,  il  se  rendit  à  Wildbad,  auprès  du  prince  Gortsc- 
hakoff,  qui  venait  d'arriver  dans  cette  localité,  et  avec  lequel 
il  eut,  vers  6  heures,  un  long  entretien  i.  Cela  confirma  la 
cour  française  dans  cette  opinion  que  Varnbûler  hésitait 
encore  et  cherchait  des  conseils  au  dehors.  Le  lendemain 
parut  dans  le  Württembergische  Staatsanzeiger  une  procla- 
mation annonçant  que  l'on  n'avait  pas  encore  pris  de  déci- 
sions définitives,  mais  que  l'on  appellerait  très  prochaine- 
ment les  réserves,  et  invitant  le  peuple  à  attendre  avec 
calme.  Les  hommes  partageant  les  sentiments  nationaux, 
écrivaient  des  lettres  inquiètes  à  leur  amis  du  grand-duché 
de  Bade^  Toutefois,  le  17,  le  roi  Charles,  revenu  de  Saint- 
Moritz,  ordonna  aussitôt  la  mobilisation^.  Mais,  comme  en 
Bavière,  cela  ne  signifiait  pas  encore  que  l'armée  combattrait 
aux  côtés  de  la  Prusse.  Cela  pouvait  faire  supposer  la  neu- 
tralité armée,  à  laquelle  s'était  arrêtée  également  l'Autriche. 
De  l'attitude  de  Varnbûler  en  1866,  on  ne  conclut  pas  en 
France  qu'il  prendrait  parti  en  définitive  pour  la  cause 
prusso-allemande,  mais  que,  tournant  à  tous  les  vents,  il  se 
tournerait  du  côté  du  succès*.  On  croyait  qu'il  voulait  sup- 

1.  Allgemeine  Zeitung  du  19  juillet  1870,  p.  3183. 

2.  Baumgarten,  Jolly,  p.  172. 

3.  Lorenz,  p.  302. 

4.  Gramont  à  Beust,  19  juillet  1870.  Archives  d'Etat,  57,  pp.  333  et 
suiv.  :  «  Vous  connaissez  assez  Varnbûler  pour  savoir  quelle  tendresse 
il  éprouvera  soudain  pour  le  vainqueur  ».  Rothan,  Affaire  du  Luxem» 
bourg,  pp.  509  et  suiv.  :  o  Le  roi  Charles  est  un  caractère  faible  et 


156  LA   RESTAURATION   DE    L  EMPIRE   ALLEMAND 

puter  les  chances  de  victoire,  et  régler  son  attitude  en  con- 
séquence. La  question  décisive  fut  donc  éludée  le  plus  long- 
temps possible,  et  le  ministre  de  France  ne  fut  rappelé  que 
le  19,  lorsqu'on  lui  eut  fait  voir  que  le  traité  d'alliance  était 
exécuté  *. 

Varnbüler  chercha  aussi  à  s'entendre  avec  la  Bavière,  et 
à  influencer  son  attitude.  Les  17  et  18  juilletil  étaità  Munich 
où  il  eut  plusieurs  entretiens  avec  Bray^.  Mais  là,  par  suite 
de  la  décision  du  roi  Louis  d'une  part,  et  des  égards  de  Bray 
pour  Beust  et  pour  les  Chambres  d'autre  part,  la  situation 
avait  pris  tout  à  fait  la  même  tournure  qu'à  Stuttgart.  Offi- 
ciellement, rien  n'était  décidé  encore,  mais,  en  fait,  la  jonc- 
tion avec  la  Prusse  était  résolue.  Il  ne  restait  donc  rien  d'im- 
portant à  faire  pour  le  Wurtembergeois,  et  si,  d'après  un  avis 
du  19,  une  entente  complète  avait  été  conclue',  elle  portait 
certainement  autant  sur  la  volonté  définitive  de  marcher 
avec  la  Prusse  que  sur  l'attitude  quelque  temps  douteuse 
que  les  deux  États  avaient  cru  bon  d'observer. 

Entre  temps,  les  gouvernements  de  la  triple  alliance  pro- 
jetée s'étaient  mis  d'accord  sur  les  moyens  à  adopter  pour 
permettre  aux  cours  de  Vienne  et  de  Florence  d'intervenir 
dans  la  guerre.  Beust  devait  se  charger  d'amener  les  cours 
de  l'Allemagne  du  Sud  à  se  prononcer  pour  la  neutralité  *. 
On  voit  un  effet  de  cette  entente  chez  le  comte  Bray,  auquel 
de  nouvelles  instructions  avaient  dû  parvenir  de  son  ami, 
car  les  anciennes,  fidèlement  suivies,  ne  répondaient  plus 
à  la  situation.  Tandis  que  le  ministre  bavarois  avait  jusque- 
irrésolu  ;  son  premier  ministre  est  un  esprit  délié,  versatile.  L'un  pren- 
dra suivant  son  habitude  conseil  de  la  Russie;  M.  de  Varnbüler  sup- 
putera les  chances  des  deux  armées  avant  de  se  prononcer.  » 

1.  Allgemeine  Zeitung  du  21  juillet  1870,  p.  3221. 

2.  Ibid.,  19  juillet  1870,  p.  3193. 

3.  Allgemeine  Zeitung  du  20  juillet  1870,  p.  3205.  Information  de 
Stuttgart  :  «  Le  baron  de  Varnbüler  est  rentré  ici.  L'entente  complète 
du  Wurtemberg  et  de  la  Bavière  est  chose  faite.  » 

4.  Frankreichs  Allianzversuche.  Grenzboten  66,  30  p.  174. 
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là  menacé,  ouvertement  ou  d'une  manière  enveloppée,  l'une 
et  l'autre  partie,  la  France  de  l'exécution  du  traité  d'alliance, 
la  Prusse  de  la  neutralité,  il  commença  dès  lors  à  tendre 
ouvertement  vers  la  neutralité  seulement.  Il  exprima  ce 
désir  aussi  bien  à  Cadore  —  on  ne  voit  pas  bien  si  c'est 
sur  la  demande  de  ce  dernier  ou  de  sa  propre  initiative  — 
qu'à  la  séance  de  la  commission  de  la  Chambre  le  18  ^  mais 
en  le  subordonnant  à  des  conditions  telles  que  l'offre  était 
illusoire.  Il  ne  demandait  pas  seulement  que  la  neutralité 
fût  reconnue  par  les  deux  puissances,  mais  encore  qu'elle 
s'étendît  à  tous  les  États  du  Sud,  y  compris  le  grand-duché 
de  Bade.  De  ces  conditions,  celle  qui  exigeait  la  reconnais- 
sance des  deux  puissances  aurait  peut-être  pu  être  réalisée 
ou  tout  au  moins  on  pouvait  la  croire  réalisable  ;  mais  que 
la  France  respectât  le  pays  de  Bade  et  la  Hesse  méridionale, 
alors  que  les  troupes  prussiennes  étaient  déjà  à  Mayence  et 
à  Rastatt,  il  ne  fallait  pas  y  compter.  Bray  déclara  donc  très 
franchement  au  ministre  d'Angleterre  sir  H.  Howard,  qu'il 
ne  pouvait  plus  être  question  de  neutralité  ^. 

Bray  ne  voulait  donc  se  prêter  qu'en  apparence  aux 
volontés  de  son  ami,  sans  soutenir  sérieusement  ses  pro- 
jets. Mais  qu'il  se  trouvât  encore  en  relations  avec  lui,  on 
peut  le  constater  par  l'analogie  frappante  des  deux  décla- 
rations que  firent  les  deux  ministres  durant  ces  mêmes  jours 
Un  discours  de  Bray,  par  lequel  il  formulait  à  la  Chambre, 
le  18,  la  demande  des  crédits  nécessaires,  et  une  circulaire 
de  Beust  du  20  S  qui  faisait  connaître  la  détermination  de 
neutralité  armée,  révèlent  une  analogie  surprenante  entre 
les  motifs  justifiant  la  mesure  envisagée.  Bray  dit  :  «Même 
les  États  reconnus  neutres,  la  Suisse,  la  Belgique,  se  pré- 

1.  Graraontà  Beust,  14  juilletl870.  Archives  d'Etat  57,  p.  333. 

2.  Allgemeine  Zeitung  du  20  juillet  1870,  pp.  3205  et  3230. 

3.  Sorel,  Histoire  diplomatique  de  la  guerre  franco-allemande,  Paris 
1875,  p.  214. 

4.  L.  Hahn,  Krieg  Deutschlands  gegen  Frankreich  in  Aktenstücken, 
Berlin  1871,  p.  387. 


158  LA    RESTAURATION    DE    l'eMPIRE    ALLEMAND 

parent  à  protéger  leur  indépendance,  leur  sécurité.  La 
Bavière  doit  se  conformer  à  cet  exemple  ;  »  et  Beust  écrit  : 
«Nous  voyons  des  pays  dont  la  neutralité  est  garantie  par  les 
traités  internationaux,  ne  pas  épargner  des  sacrifices  consi- 
dérables pour  se  mettre  en  état  d'être  prêts  à  toute  éventua- 
lité et  de  se  protéger  eux-mêmes.  Ces  exemples  ne  doivent 
pas  être  négligés.  » 

C'est  tout  à  fait  la  même  idée  exprimée  de  façon  semblable. 
Or,  il  est  impossible  que  Beust  ait  remanié  sa  circulaire 
d'après  un  discours  prononcé  à  la  Chambre  de  Munich  seu- 
lement deux  jours  avant  l'envoi  de  la  circulaire  ;  le  contraire 
est  encore  plus  impossible.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  entre 
l'auteur  du  discours  et  celui  de  la  circulaire  un  échange 
d'idées  au  cours  duquel  ils  convinrent  de  motiver  de  cette 
manière  la  mesure  en  question.  Le  plus  vraisemblable  est 
naturellement  que  Beust  ait  conseillé  au  comte  de  Bray  la 
neutralité  armée,  en  lui  mettant  en  même  (temps  entre  les 
mains  le  moyen  de  la  justifier,  moyen  identique  à  celui  qu'il 
pensait  lui-même  employer. 

L'offre  de  Bray  qui,  naturellement,  ne  reçut  pas  un  accueil 
favorable  auprès  de  Gramont,  fut  devancée  par  les  événe- 
ments, le  vote  des  crédits  de  guerre  par  les  Chambres  bava- 
roises ayant  enlevé  au  ministre  tout  prétexte  à  de  nouvelles 
tergiversations,  et  l'ayant  autorisé  à  se  joindre  ouvertement 
à  la  Prusse.  Il  avait  suffisamment  montré  jusque-là  sa  bonne 
volonté  à  son  amide  Vienne,  pour  pouvoir  maintenant  céder 
à  la  pression  des  événements. 

La  majorité  patriote  de  la  Chambre  s'en  tenait  encore,  le 
18  juillet,  lorsque  le  ministre  de  la  Guerre  formula  sa 
demande  de  crédits,  tout  à  fait  au  même  point  de  vue  que 
Bray  au  début  de  la  crise.  Elle  voulait,  pour  les  raisons  que 
l'on  sait,  nier  le  casus  fœderis  et  se  retrancher  derrière  la 
neutrahté  armée.  Cela  paraissait  constituer  un  grave  em- 
barras pour  le  gouvernement  ;]mais  en  réalité  il  en  était  tout 
autrement.  Les  membres  de  la  droite  devaient  leur  élection 


LK    ROI    TIENT    SA    PAROLE  159 

à  leur  attitude  hostile  aux  tendances  unitaristes,  à  ce  qu'ils 
garantissaient  la  liberté  de  l'Église,  et  aussi  à  ce  qu'ils  vou- 
laient empêcher  que  la  Bavière  ne  servît  les  convoitises 
purement  dynastiques  de  la  Prusse.  Mais  dès  lors  qu'ils 
auraient  voulu  empêcher  un  élan  national-allemand,  com- 
mettre un  acte  de  trahison  à  l'égard  de  la  grande  patrie,  ils 
n'auraient  plus  eu  derrière  eux  la  majorité  du  pays  ^  En 
présence  du  puissant  enthousiasme  qui  soulevait  le  pays,  le 
gouvernement  pouvait  très  bien  se  passer  du  Landtag.  Il 
était  certain  d'être  approuvé,  soit  par  le  Landtag  actuel,  soit 
par  celui  que  donneraient  de  nouvelles  élections.  La  ques- 
tion de  la  guerre  était  réglée,  du  moment  que  le  roi  et  le 
ministre  étaient  d'accord  à  ce  sujet. 

Mais  justement,  Bray  voulait  non  seulement  s'en  tirer  avec 
cette  Chambre,  mais  encore  rester  avec  elle  dans  les  meil- 
leurs termes,  car  sa  situation  reposait  sur  elle  ;  avec  elle 
seulement  pouvaient  être  poursuivis  ses  autres  projets  : 
maintien  ou  rétablissement  de  l'indépendance  bavaroise. 
Le  roi  lui-même  devait  hésiter  à  se  brouiller  avec  la  Chambre 
monarchiste-particulariste,  et  en.  présence  de  l'état  actuel 
des  esprits,  à  prescrire  de  nouvelles  élections  qui  n'auraient 
que  trop  pu  se  faire  dans  le  sens  unitariste.  Dans  le  tour- 
billon des  événements,  le  Landtag  actuel  formait  un  contre- 
poids dont  on  ne  pouvait  se  passer.  On  devait  donc  utiliser 
le  moins  possible  ce  que  la  situation  avait  de  favorable  contre 
lui,  et  lui  témoigner  les  plus  grands  égards. 

Dans  son  discours,  Bray  s'exprima  comme  si  tout  était 
encore  en  suspens,  et  dépendait  de  la  sagesse  des  députés. 
Il  dépeignit  son  attitude  prudente  et  loyale,  mentionna  la 
tentative  d'intervention  auprès  delà  Prusse,  dont  le  résultat 
n'était  pas  encore  connu.  Lui  et  Pranckh  démentirent  avec 
énergie  les  nouvelles  de  presse  disant  que  le  roi  avaitreconnu 

1 .  L'un  des  chefs  du  parti  patriote,  Kolb,  fut  l'objet  d'un  blâme  for- 
mel de  la  part  de  ses  électeurs.  Allgemeine  Zeitung  du  26  juillet  1870, 
p.  3287. 
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le  casus  fœderis  *.  La  conséquence  fut  tout  d'abord  que  les 
patriotes  s'en  tinrent  avec  d'autant  plus  d'obstination  à  leur 
point  de  vue,  et  qu'ils  élirent  une  commission,  pour  exami- 
ner les  propositions  de  crédits,  qui  était  composée  presque 
entièrement  d'adversaires  de  la  guerre.  Dans  ses  séances, 
qui  se  prolongèrent  jusqu'au  lendemain,  19  juillet,  Bray 
défendit  un  peu  plus  vigoureusement  le  désir  du  gouver- 
nement, en  faisant  ressortir  l'intérêt  qu'avait  la  Bavière  à 
prendre  part  à  la  guerre.  Mais  ici  encore  le  point  de  vue 
national  ne  fut  pas  invoqué.  Le  résultat  fut  que  la  commis- 
sion proposa  d'accorder  seulement  les  crédits  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  paix  armée. 

Enfin,  lorsque  la  question  en  vint  à  la  solution  finale,  dans 
la  séance  plénière  du  19,  le  gouvernement  sut  faire  vibrer 
les  cordes  nécessaires  pour  faire  adopter  ses  propositions, 
contrairement  aux  conclusions  du  rapport  de  la  commis- 
sion. Bray  ne  parla  encore,  il  est  vrai,  que  des  justifications 
insufTisantes  des  prétentions  de  la  France,  au  lieu  de  les 
qualifier  du  terme  juste  que  tout  le  monde  employait  dans 
le  pays.  Il  donna  cependant  à  entendre  que  la  décision  en 
matière  de  guerre  ou  de  paix  était  une  affaire  relevant  du 
gouvernement  et  non  des  Chambres.  Il  menaça  également 
de  donner  sa  démission,  menace  qui  devait  faire  naître 
chez  les  patriotes  des  préoccupations  au  sujet  de  leur  situa- 
tion prépondérante.  Pranckh,  qui  s'était  laissé  volontiers 
pousser  en  avant  par  son  collègue,  parla  avec  plus  d'énergie 
encore.  Il  insista  particulièrement  sur  l'honneur  de  l'État  et 
déclara  catégoriquement  que  le  gouvernement  agirait  même 
sans  l'assentiment  de  la  Chambre.  Mais  l'argument  décisif  fut 
qu'il  annonça  cette  fois  que  le  roi  avait  déjà  reconnu  le  casus 
fœderis.  Comme  d'autre  part  la  nouvelle  était  arrivée  de  la 


1.  Bray  dit  :  «  Je  me  vois  amené  à  cette  occasion  à  déclarer  que  le 
ministère  d'Etat  des  Affaires  extérieures  est  complètement  étranger  à 
l'avis  contenti  dans  la  Korrespondenz  Hoffmann  »  (le  baron  de  Pranckh, 
interrompant,  dit  aussi:  «  Le  ministère  de  la  Guerre  également  »). 
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déclaration  de  guerre  française,  et  d'un  combat  d'avant- 
postes  sur  le  sol  bavarois,  la  Chambre  était  sous  le  coup 
d'une  impression  à  laquelle  elle  ne  pouvait  résister.  La  pro- 
position du  gouvernement  fut  acceptée,  ce  qui  mit  fin  à  toute 
hésitation.  La  Chambre  des  Seigneurs  ayant  confirmé  la 
décision  sans  débat  et  à  l'unanimité,  le  20  put  être  envoyée 
à  Berlin  la  déclaration  officielle  que  la  Bavière  était  prête  à 
exécuter  le  traité  d'Alliance.  Le  duc  de  C  adore  reçut  ses 
passeports  et  partit  le  20. 

La  question  de  la  guerre  était  réglée.  Mais  alors  sur- 
git l'autre  question,  plus  haute  et  d'autant  plus  complexe 
qu'elle  admettait  les  solutions  le  plus  diverses  :  la  question 
allemande. 


Rc  VILLE.  li 


CHAPITRE  VII 
PREMIÈRES  TENTATIVES  EN  FAVEUR  DE  L'UNITÉ 

L'empressement  des  rois  de  l'Allemagne  du  Sud  à  faire 
participer  leurs  troupes  à  la  lutte  contre  la  France,  était 
une  conséquence  de  la  guerre  de  1866.  Cette  obligation  leur 
avait  alors  été  imposée.  Leur  empressement  était  entière- 
ment indépendant  de  la  tendance  à  la  formation  d'une  Con- 
fédération générale  allemande,  à  laquelle  elle  ne  donnait 
aucune  garantie.  Les  souverains  cherchèrent  au  contraire  à 
s'assurer  le  plus  promptement  possible  contre  le  danger  de 
voir,  tandis  que  leurs  armées  étaient  en  campagne  sous  un 
commandement  prussien,  apparaître  des  prétentions  con- 
traires à  leurs  vœux.  Charles  I"  télégraphia  au  roi  Guillaume  : 
«  Je  remets  sans  réserve  dans  cette  guerre  les  intérêts  du 
Wurtemberg  au  sens  chevaleresque  de  Votre  Majesté.  » 
Louis  II  faisait  tenir  au  prince  royal  de  Prusse,  au  moment 
de  son  départ,  une  lettre  dans  laquelle  il  le  priait  d'inter- 
venir pour  qu'au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix,  l'in- 
dépendance de  la  Bavière  fût  sauvegardée*. 

Nous  sommes  renseignés,  dans  une  certaine  mesure,  sur 
la  nature  des  pensées  du  roi  de  Bavière,  par  le  dernier  dis- 
cours à  la  Chambre  du  ministre  Pranckh,  celui-ci  ayant  reçu 
pour  ce  discours  les  chaleureuses  félicitations  de  son  sou- 
verain ^  Le  contenu  de  ce  discours  avait  dû  évidemment 


1.  Journal  de  l'empereur  Frédéric,  p.  103. 

2.  Allgemeine  Zeitung  du  21  juillet  1870,  p.  3213. 
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répondre  aux  vues  du  roi.  Après  avoir  justifié  la  décision  prise 
de  participer  à  la  guerre,  l'orateur  disait  ;  «  L  indépen- 
dance de  la  Bavière  doit  être  garantie  par  le  fait  seul 
qu'aujourd'hui  la  Bavière  encore  indépendante  remplit  son 
devoir  à  1"  égard  de  l'Allemagne  »  ;  et  plus  loin  :  «  Mais  si 
après  la  victoire  notre  indépendance  était  attaquée,  alors 
appelez-moi,  je  ferai  front  avec  fermeté.  »  Par  la  fidélité  aux 
traités,  tout  prétexte  devait  donc  être  enlevé  au  puissant 
confédéré  de  porter  atteinte  à  la  puissance  de  la  Bavière  ; 
mais  si  une  semblable  tentative  se  produisait,  cette  tentative 
devrait  être  au  pis  aller  repoussée  par  la  force  des  armes, 
en  ayant  recours  même  à  l'aide  des  puissances  voisines. 

Ainsi  paraissait  être  comblé  l'abîme  qui  séparait  les  vues 
du  roi  de  celles  de  son  ministre.  Maintenant  qu'il  se  trouvait 
participer  à  la  guerre,  Bra y  convenait  beaucoup  mieux  à  la 
situation  que  Hohenlohe,  car  on  pouvait  attendre  de  lui  la 
résistance  nécessaire  aux  exigences  prussiennes  que  l'on 
considérait  à  tort  conmie  imminentes.  Ainsi  l'idée  n'était 
pas  venue  de  se  défaire  de  lui,  encore  moins  de  dissoudre 
les  Chambres.  En  présence  du  débordement  du  courant 
national  allemand  on  avait  justement  besoin  de  puissantes 
digues  de  protection.  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  toutes  les 
pensées  et  tous  les  efforts  de  Bray,  même  après  le  début  de  la 
guerre,  tendaient  à  dénouer  lalliance  exécutée  à  contre-cœur, 
à  se  réfugier  dans  la  neutralité  sous  la  protection  de  l'Au- 
triche, avec  le  chancelier  de  laquelle  il  continuait  à  entretenir 
des  relations.  Le  grand-duc  de  Bade  déclara  plus  tard  pos- 
séder des  preuves  de  ce  fait  '.  la  Kölnische  Zeitung  le  soutint 
positivement  -.  Mais  voici  comment  doivent  s'expliquer  les 
choses. 

Bray,  comme  Pranckh  et  le  roi,  ne  voulait  pas  laisser 
toucher  à  l'indépendance  de  la  Bavière,  telle  qu'elle  existait 

1.  A  propos  du  conseiller  d'Elat  Oldembourgeois  Jansen,  Loren?, 
p.  300. 

2.  Kölnische  Zeitung,  27  septembre  1870.  Münchener  Nachrichten. 


164  LA    RESTAURATION   DE    L  EMPIRE   ALLEMAND 

encore,  et  môme  il  voulait  obtenir  autant  que  possible,  en 
reconnaissance  de  l'appui  de  ses  armes,  une  situation  inter- 
nationale plus  indépendante.  Diplomate  expérimenté,  il 
savait  que  dans  les  rapports  entre  États,  et  surtout  en  face 
d'un  homme  comme  Bismarck,  seule  la  force  comptait  pour 
quelque  chose,  et  qu'une  Bavière  impuissante,  malgré  toutes 
les  belles  paroles,  se  verrait  infailliblement  médiatisée.  On 
pouvait  toujours  invoquer  le  besoin  d'unité,  la  poussée  de 
la  nation  vers  l'unité.  Il  était  donc  nécessaire,  même  pen- 
dant la  guerre  commune,  de  conserver  la  situation  de  puis- 
sance souveraine  en  face  de  la  Prusse;  mais  on  ne  pouvait 
y  arriver  qu'en  laissant  ouverte,  d'une  part,  l'éventualité 
d'un  retrait  des  troupes  bavaroises,  dont  ne  pouvait  se  passer 
le  commandement  militaire  prussien,  et  même  de  leur  em- 
ploi contre  la  Prusse,  et  d'autre  part  en  entretenant  des  rela- 
tions avec  d'autres  États,  et  particulièrement  avec  l'Au- 
triche. Il  fallait  que  subsistât  le  danger  de  voir  la  Bavière, 
menacée  dans  ses  droits  par  la  Prusse,  se  tourner  vers  les 
puissances  adverses,  et  aider  à  la  réalisation  de  la  triple 
alliance  projetée  avant  la  guerre.  C'est  certainement  pour 
ce  motif  que  Bray  continua  à  entretenir  des  relations  avec 
Beust,  sans  que  l'on  pût  cependant  lui  attribuer  l'intention 
de  trahir  son  loyal  confédéré.  11  doit  être  exact  aussi  qu'il 
ait  désiré  la  fin  rapide  de  la  guerre,  dont  le  développement 
brillant  constituait  une  menace  pour  la  Bavière.  Le  grand- 
duc  de  Bade  et  d'autres  pouvaient  donc  fort  bien  avoir 
acquis  les  preuves  des  menées  dangereuses  de  Bray.  Il  pou- 
vait bien  ne  pas  déplaire  au  ministre  lui-même  qu'on  le  crût 
capable  de  mauvais  desseins,  car  ainsi  l'on  pouvait  craindre 
de  formuler  à  l'égard  de  la  Bavière  des  prétentions  inop- 
portunes. 

Au  début  de  la  guerre,  l'exécution  possible  de  l'idée  de 
Beust,  c'est-à-dire  l'intervention  de  l'Autriche  et  de  l'Italie, 
constituait  pour  la  Prusse  un  danger  qui  n'était  pas  négli- 
geable. Et  môme,  si  la  Russie  eût  voulu  tenir  en  échec. 


.   PREMIÈnES  TENTATIVE^  EN  FAVECR  DE  L  UNITÉ       165 

l'Empire  autrichien,  on  ne  pouvait  encore  prévoir  1  issue  de 
la  guerre  ^  Quoi  qu'il  en  soit,  l'édifice  incertain  des  alliances 
francophiles  fut  bientôt  fortement  ébranlé  par  les  victoires 
allemandes  de  Wissembourg,  Wœrth  et  Spickeren  (For- 
bach);  mais  il  fallait  toujours  tenir  compte  de  l'Autriche 
qui  poussait  hâtivement  ses  préparatifs,  d'autantplus  que  dès 
le  25  juillet,  le  6*corps  prussien  (Silésie)  s'était  mis  en  route 
pour  le  théâtre  de  la  guerre,  laissant  le  cœur  même  de  la 
Prusse  presque  sans  protection.  La  moindre  apparence  de 
menace  contre  l'indépendance  bavaroise  pouvait,  croyait-on, 
fournir  à  Bray  le  prétexte  de  retirer  ses  troupes  et  d'appeler 
l'Autriche  à  l'aide,  ce  qui  aurait  permis  à  la  cour  de  Vienne  de 
provoquer  la  guerre  par  l'âpreté  de  ses  demandes  et  de  ses 
exigences. 

Il  n'y  a  donc  point  lieu  de  s'étonner  que  le  gouvernement 
prussien,  à  cette  époque,  affectât  non  seulement  d'écarter 
toute  idée  d'une  combinaison  rattachant  le  Sud  au  Nord  de 
l'Allemagne,  mais  encore  fit  pour  l'avenir  les  promesses  les 
phis  formelles.  Le  secrétaire  d  Etat  von  Thile  donna  à  l'en- 
voyé bavarois  l'assurance  «  formelle  et  sacrée  »  qu'après  une 
guerre  victorieuse,  l'indépendance  des  alliés  fidèles  serait 
respectée,  qu'on  n'exprimerait  même  pas  des  désirs,  encore 
moins  des  prétentions.  Du  projet  d'Empire  on  ne  voulait  plus 
entendre  parler.  Thile  déclara  que  le  comte  Bismarck  avait 
appris  avec  indignation  que  la  presse  prussienne  avait  parlé 
récemment  du  titre  d'empereur  pour  le  roi  Guillaume  ;  il  avait 
donné  des  instructions  pour  que  l'on  fit  cesser  ces  bruits*. 

Mais  il  fallait  que  cette  attitude  ne  fût  pas  attribuée  à  la 
crainte  de  l'Autriche,  car  autrement,  ainsi  qu'on  le  redou- 
tait, les  adversaires  auraient  pu  s'en  trouver  enhardis.  Thile 
laissa  donc  entendre  au  ministre  de  Bavière  qu'il  agissait 
sous  l'influence  russe,  indiquant  qu'il  avait  été  amené  à  faire 

1.  Cf.  Le  Grand-Duc  Frédéric  à  Versailles.  Greuzboten  65,  III,  p.  657. 

2.  Rapports  de  Perglas  des  6,  7  etSaoïlt  1870.  Bray,  pp.  147  et  suiv. 
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ces  déclarations  à  la  suite  d'un  entretien  avec  Gortchakoff, 
sans  s'expliquer  autrement  là-dessus.  Il  se  pourrait  très  bien 
que  le  Russe  ait  parlé  contre  l'unification.  II  n'est  pas  dou- 
teux qu'en  tout  cas  ce  n'était  pas  là  ce  qui  avait  pu  dicter 
leur  détermination  à  Thile  ni  à  Bism  arck  ^ 

Le  secrétaire  d'État  renouvela  également  l'assurance  que 
le  gouvernement  prussien  s'opposeraità  tout  «  courant  d'opi- 
nion ))  en  Allemagne,  ainsi  qu'en  Bavière,  qui  tendrait  à  une 
diminution  de  l'indépendance  bavaroise.  Il  promit  donc  cette 
fois  tout  ce  qui,  au  printemps,  avait  été  déjà  promis  en 
échange  de  l'attribution  de  la  couronne  impériale,  mais  sans 
demander  cette  attribution.  On  ne  manquait  jamais  de  pro- 
clamer bien  haut  la  reconnaissance  que  l'on  devait  à  la 
Bavière,  et  l'on  fit  en  sorte  que  Perglas  rencontrât  partout 
l'opinion  que  Louis  II  avait,  sinon  sauvé  l'Allemagne,  du 
moins  empêché  une  invasion.  Gela  devait  augmenter  notable- 
ment la  confiance  du  roi  Louis  dans  les  assurances  ministé- 
rielles. En  outre,  le  roi  Louis  était  comblé  de  remerciements 
pour  sa  fîdéhté  à  l'alliance  et  de  compliments  flatteurs  sur 
la  vaillance  de  ses  troupes-.  De  cette  manière,  tout  moyen 
d'action  devait  être  enlevé  à  l'ami  de  Beust  au  moment  cri- 
tique, jusqu'aux  batailles  décisives,  et  l'enthousiasme  de  la 
Bavière  et  sa  confiance  en  la  Prusse  devaient  être  accrus  au 
point  que  le  ministre  ne  pût  plus  rien  contre  ce  sentiment  ^. 

Le  comte  de  Bray  pénétrait  très  bien  ce  jeu  et  ne  pouvait 

i.  Tous  les  historiens  ont  admis  jusqu'ici  l'indication  de  Thile  comme 
l'expression  de  la  vérité.  Mais  on  pourrait  lui  appliquer  très  bien  le 
jugement  de  Jolly  sur  Bismarck,  qui  déclare  que  Bismarck  fait  souvent 
montre  d'une  franchise  calculée  «  en  divulgant  avec  la  plus  grande 
ingénuité  tous  les  faits  possibles,  et  en  ne  taisant  que  l'essentiel,  ou  en 
le  rendant  méconnaissable  parmi  d'autres  faits  ».  Baumgarten,  Jolly, 
p.  19Ö.  11  n'eût  certainement  rien  dit  des  propos  de  Gortchakoff  si  cela 
avait  dil  donner  une  précision  à  son  acte. 

2.  Cf.  Allgemeine  Zeitung  des  journées  qui  suivirent  les  premières 
batailles. 

3.  Lasker  à  Bismarck,  15  août  1870  :  «  Car  on  considère  que  la  satis- 
faction de  voir  que  son  indépendance  n'est  pas  réduite,  a  redoublé  le 
zèle  du  gouvernement  bavarois.  »  Deutsche  Revue  17,  II,  p.  51. 
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se  défaire  de  ses  craintes  pour  la  Bavière  ^  Il  se  voyait 
cependant  enlever  ses  armes  par  les  progrès  même  de  la 
guerre.  Les  chances  d'une  intervention  autrichienne  dimi- 
nuaient de  plus  en  plus,  la  libre  disposition  des  troupes  bava- 
roises devenait  d'autant  plus  illusoire  que  les  succès  rem- 
porrtés  en  commun  avec  les  Prussiens  étaient  plus  grands. 
Il  se  vit  donc  obligé  finalement  de  céder,  dans  une  certaine 
mesure,  à  la  pression  croissant  de  toutes  parts. 

Dès  le  15  août,  lorsqu'eut  été  livré  le  premier  engagement 
heureux  dans  la  vallée  de  la  Moselle,  peut-être  même  plus 
tôt,  lorsqueurent  été  exécutés  le  grand  mouvement  à  droite 
et  la  dangereuse  marche  des  Vosges,  on  entendit  dans  le 
camp  prussien  un  langage  notablement  différent.  Perglas, 
dans  ses  rapports,  parlait  de  propos  entendus  sur  la  néces- 
sité d'une  Allemagne  plus  forte  et  mieux  garantie,  qui  serait 
fondée  en  tenant  compte  des  sentiments  du  peuple  et  en 
particulier  de  celui  du  sud  de  l'Allemagne  ^.  Ces  propos  pou- 
vaient tout  aussi  bien  se  rapporter  à  une  acquisition  de  terri- 
toire qu'à  une  union  plus  solide.  Mais  ce  qui  est  remarquable, 
c'est  précisément  que  l'on  ait  parlé  ici  du  peuple,  car  on 
découvrait  ainsi  un  moyen  de  pression  dont  on  désirait  se 
servir  pour  faire  sortir  la  Bavière  de  sa  position  inexpugnable. 
C'est  précisément  à  ce  moyen  de  pression  qu'est  dû  en  partie 
ce  fait  qu'après  les  combats  victorieux  autour  de  Metz, 
alors  qu'il  n'était  plus  guère  possible  de  douter  de  l'issue 
brillante  de  la  guerre,  ce  fut  précisément  la  Bavière  qui  prit 
l'initiative  dans  la  question  allemande. 

Le  21  août,  Perglas  annonçait'  qu'en  Prusse  comme  chez 
les  États  neutres,  était  répandue  l'opinion  que  la  Prusse 
devait  obtenir,  après  la  victoire,  un  avantage,  si  elle  renonçait 

1.  L'idée  de  la  fondation  d'un  gouvernement  général  pour  1'. Allemagne 
du  Sud  avait  été  repoussée  par  les  deux  rois.  Le  grand-duc  Frédéric 
à  Versailles,  Grenzboten,  65,  III,  p.  659. 

2.  Perglas,  rapport  du  15  août  1870.  Bray,  pp.  150  et  suiv. 

3.  Bray.  p.  151. 
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à  l'incorporation  de  l'Allemagne  du  Sud  dans  la  Confédéra- 
tion. Môme  en  y  mettant  la  plus  grande  modération,  elle  ne 
pouvait  agir  autrement.  Il  exprimait  ainsi  l'idée  que  la  Prusse 
s'en  tiendrait  en  tout  cas  fermement  à  ses  promesses,  qu'elle 
n'exigerait  rien  de  l'Allemagne  du  Sud,  mais  qu'elle  réserve- 
rait pour  elle  et  pour  les  Etals  alliés  avec  elle  politiquement, 
les  acquisitions  territoriales  que  l'on  prévoyait  maintenant. 
On  se  rappellera  à  ce  sujet  que  les  troupes  de  l'Allemagne 
du  Sud  n'avaient  point  pris  part  aux  dernières  batailles  que 
l'on  croyait  être  décisives,  ce  dont  on  aurait  pu  se  réclamer 
à  Berlin.  Dans  l'Allemagne  du  Sud,  une  telle  manière  de 
voir,  si  étrangère  aux  milieux  militaires,  pouvait  toujours 
avoir  un  effet. 

En  vue  de  cette  éventualité,  Perglas  posait  maintenant 
cette  alternative  :  ou  bien  la  Bavière  devait  se  montrer 
désintéressée,  et  s'assurer  ainsi  son  indépendance,  ou  bien 
elle  contracterait  une  union  politique  avec  la  Prusse  et  par- 
ticiperait ainsi  aux  bénéfices  de  la  guerre.  Perglas  se  garde 
de  vouloir  anticiper  sur  les  décisions  du  gouvernement, 
mais  il  rappelle  le  courant  d'opinion  qui  se  manifeste  en 
Allemagne,  qui  maintenant  encore  —  après  l'armement  de 
la  Bavière  et  les  promesses  de  la  Prusse,  —  tend  vers  une 
unité  avec  laquelle  ne  pourrait  subsister  l'indépendance  de 
la  Bavière.  La  meilleure  solution  de  la  question,  celle  qui 
permettrait  de  résister  le  plus  sûrement  à  ce  «  courant  » 
serait  à  son  avis,  ainsi  qu'il  le  fait  entrevoir  plus  loin  plutôt 
qu'il  ne  l'indique,  que  le  roi  de  Prusse  reçût  la  couronne 
impériale,  et  que  les  territoires  acquis,  qu'on  avait  destinés 
à  la  Bavière,  échussent  au  grand-duché  de  Bade^  Il  conseille 

1 .  Perglas  écrit  :  «  Le  devoir  de  la  Bavière  sera  de  résister  ù  ce  courant, 
et  j'estime  qu'on  devra  permettre  et  faciliter  k  la  Prusse  d'obtenir  défi- 
nitivement, comme  fruit  de  la  guerre  et  de  la  victoire  des  armes  alle- 
mandes, la  situation  avec  laquelle  est  compatible  l'existence  d'une 
Allemagne  du  Sud  indépendante.  Ainsi  entrera  en  considération  pour 
la  Bavière  un  point  essentiel  que  je  suis  quelque  peu  autorisé  à  mon 
point  de  vue  à  indiquer,  à  savoir  que  dans  le  cas  où  le  comte  Bismarck 
ne  voudrait  ou  ne  pourrait  renoncera  un  certain  démembrement  terri- 
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donc  de  faire  face  au  courant,  en  cédant  sur  la  question  im- 
périale, mais  pour  le  reste,  d'acheter  l'indépendance,  dans 
les  limites  qu'avait  prévues  le  projet  du  mois  de  mars,  en 
renonçant  à  une  acquisition  territoriale.  Il  souhaite  manifes- 
tement de  voir  le  grand-duché  de  Bade  incorporé  dans  la 
Confédération  du  Nord  ;  à  ce  sujet  il  avait  peut-être  en  vue 
les  raisons  que  Bismarck,  dans  son  discours  au  Reichstag 
(lu  24  février'  avait  données  comme  s'opposant  à  l'admis- 
sion du  grand-duciié  :  la  Prusse  aurait  ainsi  protégé  les 
royaumes  du  Sud  contre  la  France,  et  perdu  la  possibilité 
de  se  servir  de  la  dissolution  de  l'Union  douanière  comme 
moyen  d'action  contre  le  Sud. 

Cette  lettre  doit  être  parvenue  à  Munich  le  22  août  ;  il  se 
peut  que  la  conférence  qu'eut  le  roi  Louis  ce  jour-là  avec  les 
ministres  Bray,  Pranckh  et  Braun  ^,  s'y  rapporte.  On  doit 
avoir  poussé  vivement  cette  affaire  très  importante,  pour 
obtenir  des  garanties  avant  que  l'on  ne  fût  rejeté  plus  loin 
encore  au  second  plan.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  22  ou  le  23 
durent  être  envoyées,  à  titre  de  communication  privée,  au 
comte  Berchem,  conseiller  politique  du  prince  Luitpold  au 
quartier  général,  les  instructions  suivantes  :  le  prince  pour- 
rait demander  à  Bismarck  quelle  serait  son  attitude  en 
cas  de  propositions  quelconques  relatives  à  la  question  de 
la  constitution,  et  s'il  s'en  tiendrait  à  sa  promesse  de  ne 
vouloir  exercer  aucune  pression  sur  le  Sud  de  l'Allemagne; 
Berchem  de  son  côté  pourrait  chercher  à  savoir  ce  que  l'on 
pensait  dans  l'entourage  du  roi.  Cela  résulte  de  la  déclaration 
de  Bismarck  à  Luitpold  et  de  celle  du  général  von  Treskow 
à  Berchem,  le  24  aoûts  car  il  est  fort  invraisemblable  que 
le  chancelier  de  l'Allemagne  du  Nord  et  l'aide  de  camp  du 

torial  de  la  France,  le  grand-duché  de  Bade  devrait  de  bonne  grâce 
accepter  la  situation  que  l'on  pense  ici  devoir  accordera  la  Bavière.  » 

1.  Cf.  pp.  83  et  suiv. 

2.  Allgemeine  Zeitung  du  23  août  1870,  p.  3764. 

3.  Dépèches  de  Berchem  en  date  du  24  août  1870,  de  Bar-le-Duc.  Bray, 
p.  152. 
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roi  de  Prusse  aient  abordé  la  question  allemande  sans  y 
avoir  été  invités  par  la  Bavière.  Bismarck  se  serait  diffici- 
lement laissé  aller  à  dire  lui-même  un  mot  à  ce  sujet.  Il  ne 
pouvait  interroger  ni  proposer,  mais  seulement  répondre. 

Mais  la  démarche  bavaroise  correspond  en  même  temps 
tout  à  fait  à  la  situation.  Il  fallait  savoir  ce  que  pensait  Bis- 
marck, parce  que  lui  seul  pouvait  réussir  à  réaliser  des 
conventions  quelconques  contre  le  courant  d'opinion  domi- 
nant ;  mais  il  fallait  aussi  s'informer  des  vues  du  parti  mili- 
taire, car  celui-ci  pouvait  rendre  vaines  les  intentions  du 
chancelier.  Si  l'un  et  l'autre  étaient  favorablement  disposés, 
on  pouvait  cire  à  peu  près  certain  du  succès. 

Le  24  août,  le  grand  quartier  général  fut  transporté  de 
Commercy,  près  de  Toul,  àBar-le-Duc,  d'où  fut  envoyée  la 
communication  de  Berchem  rendant  compte  de  sa  mission. 
Cela  donna  à  penser  que,  pendant  la  marche,  le  prince  Luit- 
pold  manda  auprès  de  lui  le  chancelier,  en  même  temps  que 
Bercliem  se  rapprochait  du  général  von  Trcskow,  l'un  et 
l'autre  pour  poser  leurs  questions  sous  la  forme  d'une  con- 
versation privée. 

La  réponse  de  Bismarck  fut  on  ne  peut  plus  favorable  : 
«  La  Prusse  et  la  Confédération  du  Nord  seraient  toutes  prêtes 
à  accepter  les  propositions  que  S.  M.  le  Boi  de  Bavière  pour- 
rait se  voir  amener  à  faire  dans  toute  Sa  Haute  convenance, 
dans  l'intérêt  d'une  union  nationale  plus  étroite;  »  mais  il 
renonçait  à  toute  pression,  car  une  Bavière  favorablement 
disposée  était  plus  utile  qu'une  Bavière  qui  n'accepterait  le 
rapprochement  que  de  mauvais  gré.  Le  chancelier  se  mettait 
donc  tout  à  la  disposition  de  ses  interlocuteurs,  il  se  décla- 
rait prêt  non  seulement  à  entendre,  mais  à  accepter  des  pro- 
positions. Du  côté  militaire,  il  fut  indiqué  que  l'on  s'efforce- 
rait de  maintenir  avec  la  Bavière  une  amitié  aussi  étroite  que 
possible,  afin  de  prévenir  la  moindre  discordance,  et  do 
renforcer  autant  que  possible  la  confiance  par  le  plus  grand 
empressement.  Juste  à  ce  moment,  la  troisième  armée,  dont 
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faisaient  partie  les  corps  bavarois,  engageait  sa  grande 
bataille  avec  l'armée  de  Chàlons.  On  verra  la  suite  lorsque  le 
coup  aura  été  porté. 

Treskow  répondit  aussi  favorablement  :  le  parti  militaire 
désire  bien  une  plus  grande  union  militaire,  mais  il  attache 
peu  d'importance  à  l'union  politique,  car  elle  n'est  pas  pro- 
posée par  les  milieux  conservateurs,  et  d'autre  part  un  ren- 
forcement des  éléments  radicaux  est  des  moins  désirables. 
Donc  il  fallait  s'attendre  ici  également  à  une  résistance  contre 
le  «  courant  »  et  à  un  accueil  amical  des  propositions  bava- 
roises. 

A  Munich  on  acquit  donc  la  conviction,  lorsque  parvint 
le  rapport  de  Berchem,  le  26  ou  le  27  août,  que  la  situation 
politique  du  royaume  n'avait  nullement  empiré  du  fait  de  la 
guerre  et  des  victoires,  que  l'on  pourrait  demander  pour  la 
question  allemande  à  peu  près  la  même  solution  que  celle 
qu'avait  envisagée  le  roi  au  printemps.  Lorsque,  donc,  par- 
vint le  l"  septembre  une  adresse  des  notabihtés  libérales  — 
notables  munichois,  présidents  d'associations,  députés,  etc. 
—  qui,  tout  en  exprimant  des  félicitations  pour  la  victoire 
de  Beaumont,  demandait  qu'on  conservât  l'Alsace-Lorraine, 
et  qu'on  établît  une  représentation  commune  du  peuple 
allemand,  le  souverain  fit  une  réponse  évasive».  Il  remercia 
pour  les  félicitations  et  exprima  l'espoir  que  cette  «  lutte  de 
géants  ouvrirait  à  la  Bavière  et  à  l'Allemagne  un  avenir  heu- 
reux M .  Il  s'abstint  de  toute  marque  de  condescendance  à 
l'égard  du  «  courant  d'opinion  ». 

Alors  se  produisit  le  coup  de  foudre  de  Sedan,  qui  mit  pri- 
sonniers aux  mains  des  Allemands  une  armée  et  un  empe- 
reur, événement  qui  devait  rendre  plus  profond  encore  le  sen- 
timent national,  et  accroître  dans  une  mesure  extrêmement 
dangereuse  la  puissance  du  courant  redouté.  En  même 
temps  qu'arrivait  la  nouvelle  de  la  victoire,  se  produisaient 

1.  Allgemeine  Zeitung  du  3  septembre  1870,  pp.  3908  et  3917. 


172  LA   RESTAURATION   DE    L  EMPIRE   ALLEMAND 

diverses  attaques,  déjà  préparées  avant  l'événement,  contre 
le  particularisme  bavarois,  et  qui  firent  apparaître  le  tout 
presque  sous  l'aspect  d'un  complot.  La  Saxe,  à  linsligation 
de  Bismarck,  le  grand-duché  de  Bade  et  les  libéraux  avaient 
préparé  des  mesures  qui,  plus  ou  moins  par  hasard,  se  trou- 
vèrent exécutées  dans  les  premiers  jours  de  septembre. 

Le  21  août,  c'est-à-dire  après  les  combats  de  Metz,  Bis- 
marck avait  eu  avec  le  prince  royal  Albert  de  Saxe  S  une 
conférence  au  cours  de  laquelle  il  lui  développa  son  idée  de 
convoquer  à  une  réunion  sur  le  théâtre  de  la  guerre  les 
principaux  princes  régnants  allemands.  L'objet  avoué  de 
celte  réunion  serait  la  dicussion  des  conditions  de  paix, 
mais  il  espérait,  à  propos  de  la  queslion  du  sort  futur  des 
territoires  à  annexer,  arriver  à  un  règlement  de  la  question 
allemande.  Si  ces  territoires  devaient  être  terre  d'Empire 
ou  terre  fédérale,  il  fallait  bien  créer  un  Empire  ou  une 
Confédération.  Cela  répondait  tout  à  fait  à  la  communica- 
tion de  Perglas  du  21  août,  sauf  que  le  chancelier  visait  à 
réaliser  l'alternative  que  repoussait  celui-ci.  Bismarck  ayant 
demandé  l'appui  du  roi  Jean,  le  prince  royal  de  Saxe  écrivit 
à  son  père.  11  doit  avoir  dans  sa  lettre  défendu  surtout  ce 
point  de  vue  que,  par  l'adhésion  des  royaumes  du  Sud,  la 
Saxe  elle-même  acquerrait  dans  la  Confédération  une  situa- 
tion plus  forte  et  plus  libre,  idée  que  l'on  avait  déjà  vu  appa- 
raître dans  la  presse  saxonne  au  début  de  l'année  -. 

Cette  proposition  doit  avoir  donné  lieu  à  un  nouvel 
échange  d'idées,  qui  eut  pour  résultat  l'envoi  d'un  négocia- 
teur à  Dresde  ;  le  1"  septembre,  en  effet,  le  chef  de  l'OfTice 
du  chancelier  delà  Confédération,  von  Delbrück,  était  invité 
par  télégraphe  à  se  rendre  dans  la  capitale  saxonne,  pour 
discuter  avec  Friesen,  ministre  des  Affaires  étrangères,  le 
sort  futur  des  territoires  à  annexer  ;  il  devait  à  cette  occa- 

\ .  W.  Busch,  Les  lulles  autour  de  la  conslituHon  impériale  et  de  l'Em- 
pire, pp.  59  et  suiv. 

2.  Allgemeine  Zeitung  du  12  janvier  1870. 
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sion  faire  ressortir  que  la  Prusse  n'avait  aucune  intention  de 
revendiquer  pour  elle-même  ces  territoires.  D'une  conversa- 
tion que  Delbrück  eut  avant  son  départ  avec  Thile  et  le 
comte  Eulenburg,  il  ressort  qu'il  était  informé  des  desseins 
de  Bismarck*. 

Le  ministre  trouva  chez  Friesen  et  le  roi  Jean  une  exacte 
appréciation  de  ces  desseins,  tels  que  les  avait  développés 
Bismarck  au  prince  royal  Albert.  L'idée  que  la  Saxe  était 
indiquée,  de  par  sa  situation  et  ses  intérêts,  pour  prendre  l'ini- 
tiative, reçut  également  une  pleine  approbation.  En  consé- 
quence, Delbrück  revint  le  o  septembre  à  Berlin  avec  la  con- 
viction que  les  démarches  nécessaires  partiraient  de  Dresde 
et  seraient  continuées  plus  lard  auprès  du  gouvernement 
bavarois.  Il  est  certain  que  Louis  II  reçut  aussitôt  après 
l'arrivée  de  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Sedan,  des  exhor- 
tations amicales  du  roi  Jean  à  prêter  son  concours  à  l'œuvre 
de  l'unification.  La  démarche  était  accomplie.  Elle  fut  suivie 
dun  mémoire  saxon  au  gouvernement  de  Munich -.  C'était 
ce  que  Delbrück  avait  attendu. 

A  peu  près  en  même  temps  que  ces  menées  de  Bismarck, 
se  poursuivaient  les  démarches  du  ministre  badois  von 
Jolly.  A  la  suite  d'un  échange  d'idées  avec  M,  Kiefer,  prési- 
dent du  tribunal  supérieur  à  Constance,  dès  le  milieu  d'août, 
Jolly  avait  eu  des  idées  analogues  :  se  servir  des  territoires 
conquis  pour  la  solution  de  la  question  allemande'.  Il  cor- 
respondit à  ce  sujet  avec  le  grand-duc  alors  arrêté  devant 
Strasbourg,  et  rédigea  le  31  août  un  mémoire  où  il  expri- 
mait sa  façon  de  voir*.  Après  avoir  exposé  la  nécessité 
de  reculer  la  frontière  allemande,  il  cherchait  à  démontrer 
que  les  territoires  conquis  devraient  être  donnés  à  la  Prusse. 

1.  Sur  celte  affaire  voir  les  Mémoires  de  Delbrück.  Cf.  Le  grand-duc 
Frédéric  à  Versailles,  Grenzboten,  65,  III,  pp.  661  et  suiv. 

2.  W.  Busch,  loc.  cit.  p.  147. 

3.  Baumgarten,  Jolly,  p.  175.  Cf.  Kiefer  à  Holder,  lettre  du  19  août 
4870,  Lasker,  Deutsche  Revue,  17,  II.  p.  56. 

4.  Baumgarten,  Jolly,  pp.  175  et  176. 
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D'une  part  cette  solution  offrirait  le  maximum  de  garanties, 
et,  d'autre  part,  la  participation  h  l'Empire  des  pays  du  Sud 
serait  ainsi  on  ne  peut  mieux  garantie,  car  ainsi  la  Prusse 
elle-même  deviendrait  un  État  du  Sud,  —  argumenta- 
tion qui  n'était  pas  absolument  à  l'abri  des  critiques.  Mais 
Jolly  allait  encore  plus  loin  que  Perglas  et  Bismarck,  car  il 
poussait  jusqu'au  bout  la  question  de  l'œuvre  d'unification. 
Des  traités  devraient  ôtre  conclus  avec  les  États  du  Sud  aux 
fins  de  leur  entrée  dans  la  Confédération  du  Nord,  et  on  pro- 
céderait à  celte  occasion  aux  modifications  nécessaires  dans 
la  constitution.  S'il  était  possible,  on  renforcerait  encore  le 
pouvoir  central  en  matière  diplomatique  et  militaire  ;  en 
même  temps  serait  conférée  au  roi  de  Prusse  la  dignité 
impériale. 

Ce  mémoire  était  destiné  au  gouvernement  prussien,  et 
après  approbation  du  grand-duc,  il  fut  transmis  le2  septembre 
au  ministre  de  Prusse  à  Karlsruhe,  et  à  celui  de  Bade  à  Berlin. 
Mais  en  môme  temps,  une  dépêche  circulaire  de  la  même 
teneur  était  envoyée  à  toutes  les  légations  badoises,  de  sorte 
que  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  eurent  également  connais- 
sance des  démarches  du  gouvernement  badois.  On  appre- 
nait ainsi  à  Munich,  encore  une  fois,  en  même  temps  que 
la  nouvelle  de  Sedan,  que  le  grand-duché  n'était  pas  disposé 
à  jouer  le  rôle  que  lui  avait  assigné  Perglas  ^ 

Enfin,  les  libéraux  du  Nord  et  du  Sud  s'efTorcèrent,  par  des 
manifestations  en  faveur  de  l'unité,  d'exercer  une  pression 
sur  le  gouvernement  bavarois.  A  cet  ordre  de  manifestations 
appartient  tout  d'abord  l'adresse  des  notables,  restée  sans 
effet,  du  l^'  septembre,  à  laquelle  vint  s'en  joindre  une  sem- 
blable, le  3,  émanant  de  la  magistrature  munichoisc  ^  Mais 
ce  qui  est  particulièrement  remarquable,  c'est  que  le  parti 
patriote  lui-même  commençait  à  faire  chorus  et  réclamait 
une  Confédération  et  un  parlement.  «  Beaucoup  de  choses 

1.  Cf.  p.  129,  note  3. 

2.  Allgemeine  Zeitung  du  4  septembre  1870,  p.  3932. 
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qui,  avant  la  guerre,  pouvaient  êtres  accomplies,  écrit  le 
même jourV Atigsburger  Postzeitung  *,  ne  le  peuvent  plus,  la 
logique  toute-puissante  des  faits  a  amené  le  parti  des 
patriotes  lui-môme  sur  la  voie  de  «  la  liberté  par  l'unité  ». 
Confédération  allemande,  parlement  allemand,  tels  peuvent 
être  aussi  leurs  mots  d'ordre,  et  les  divergences  des  pro- 
grammes politiques  des  deux  partis  peuvent  être  considéra- 
blement réduites.  »  Mais  ce  parti  attache  une  importance 
particulière  à  la  création  d  une  nouvelle  Confédération  dont 
le  drapeau  serait  aux  couleurs  rouge,  noir,  jaune. 

Les  3  et  4  septembre,  le  roi,  qui  se  trouvait  alors  par 
hasard  à  Munich,  et  le  gouvernement  bavarois  ne  voyaient 
pas  moins  de  trois  manifest<itions  diverses  se  produire,  qui 
toutes  paraissaient  dirigées  comme  un  feu  convergeant 
contre  l'indépendance  bavaroise  :  la  proposition  du  roi  de 
Saxe,  la  circulaire  de  Jolly  et  l'adresse  de  la  magistrature. 
Ainsi  s'explique  l'étrange  attitude  du  monarque  après  la 
réception  du  message  annonçant  la  reddition  de  Sedan  ;  et 
l'on  s'explique  ainsi  beaucoup  mieux  cette  altitude  que  par 
les  dispositions  d'esprit  anormales  qu'on  aime  à  lui  attribuer 
aujourd'hui  en  raison  de  la  maladie  dont  il  fut  atteint  plus 
tard.  Il  ne  pouvait  ressentir  aucune  joie  d'une  victoire  qui 
apportait  avec  elle  une  atteinte  directe  aux  droits  de  sa  cou- 
ronne, et  sous  couvert  de  sentiment  national,  devait  amener 
une  atteinte  à  l'indépendance  de  son  pays.  Psychologi- 
quement, on  comprend  donc  parfaitement  qu'il  se  soit  laissé 
aller,  dans  sa  colère,  à  ordonner  «  que  seul  le  drapeau  bava- 
rois, ou  même  si  cela  valait  mieux,  aucun  drapeau,  ne  fût 
arboré  sur  les  monuments  publics  »  ;  cet  ordre  fut  cepen- 
dant peu  remarqué  par  suite  du  temps  extrêmement  plu- 
vieux -.  Morose,  il  reprit  le  4  septembre  le  chemin  du  châ- 
teau de  Berg,  où  il  resta  pendant  quelque  temps  complète- 

1.  Ibid.  du  9  septembre  1870,  p.  4004. 

2.  Louise  von  Kobell,  Louis  II  et  Bismaivk,  p.  24.  Cf.  W.  Busch,  Die 
Kämpfe  um  Reichster fassungs  und  Kaisertum,  p.  25. 
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ment  inaccessible  i.  Il  ne  voulait  pas  ôtre  entraîné  dans  le 
mouvement  unitaire  qui  s'efforçait  de  lui  faire  violence,  et 
il  se  sentait  d'autant  plus  justifié  dans  cette  attitude,  qu'il 
s'était  toujours  montré  prêt  à  prouver  par  ses  actes  ses  sen- 
timents allemands,  pour  autant  que  le  lui  permettaient  ses 
devoirs  de  roi. 

Les  ministres  se  trouvèrent  ainsi  dans  la  nécessité  d'agir 
sous  leur  propre  responsabilité.  Ils  avaient  appris  entre- 
temps,  soit  par  le  mémoire  saxon,  soit  parPerglas,  les  pour- 
parlers avec  Delbrück  ^  ;  aussi  durent-ils  reconnaître  que 
derrière  le  roi  de  Saxe  se  tenait  le  gouvernement  prussien, 
que  celui-ci  avait  renoncé  à  ses  tendances  affirmées  jusqu'ici 
de  se  comporter  seulement  d'après  les  désirs  bavarois, 
et  ne  se  conformait  que  pour  la  forme  à  ses  promesses.  Il 
fallait  s'attendre  à  ce  que  la  Prusse  cédât  à  la  poussée  natio- 
nale et  laissât  libre  cours  au  courant  redouté.  Mais  sans 
cette  digue  puissante,  croyaient  les  ministres,  la  Bavière  ne 
serait  pas  en  état  de  résister  au  flot;  ils  décidèrent  donc  de 
le  canaliser  autant  que  possible  dans  un  lit  où  il  ne  fût  pas 
dangereux,  c'est-à-dire  de  s'entendre  avec  la  Prusse  sur  des 
conditions  acceptables,  alors  qu'il  en  était  encore  temps. 

Le  9  septembre  se  tint  un  conseil  des  ministres,  sans  le 
roi,  où  la  question  fut  discutée^.  Bray  se  montra  catégori- 

1.  Allgemeine  Zeilung  du  5  septembre  1870,  p.  3953.  Le  fait  qu'on  ne 
pouvait  l'approcher  nous  est  révélé  par  les  plaintes  du  quartier  général, 
qui  étaient  certainement  basées  sur  les  rapports  d'ambassade.  Le  grand- 
duc  Frédéric  à  Versailles,  Grenzboten,  65,  IV,  p.  7. 

2.  h' Allgemeine  Zeilung  du  10  septembre  1870  rend  compte  de  la 
mission  de  Delbrück,  de  son  but  et  de  son  succès  complet,  p.  4021. 

3.  Note  sur  le  conseil  des  ministres  et  sur  ses  résultats  dans  VAugs- 
burger  Abendzeitung  du  dO  septembre.  Cette  note  est  confirmée  avec 
des  données  assez  précises  dans  une  information  de  Munich  parue 
dans  Augsbitrger  Allgemeine  Zeitung.  Voir  Allgemeine  Zeitung  des  11  et 
13  septembre  1870,  pp.  4045  et  4061. 

4.  On  écrivait  de  Munich,  le  27  septembre,  à  la  Gazelle  de  Cologne  : 
«...  Les    ultramontains  sont  devenus   calmes,  mais  pour  quelque 

temps  seulement,  et  par  crainte  de  provoquer  l'irritation  du  peuple. 
Les  particularistes  purs  se  sentent  raffermis  encore  dans  le  sentiment 
de  leur  dignité  par  les  hauts  faits  de  la  vaillante  armée  bavaroise,  et 
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quement  opposé  à  cette  idée.  II  eût  préféré  de  beaucoup  voir 
la  paix  conclue  au  plus  tôt,  et  voir  demander  une  indemnité 
de  plusieurs  milliards  au  lieu  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
idée  qui  lui  avait  été  suggérée  par  l'Autriche.  Ainsi  l'agita- 
tion nationale  se  serait  calmée,  et  les  unitaristes  auraient 
perdu  leur  meilleur  motif  en  faveur  d'une  Confédération 
englobant  toute  l'Allemagne.  Mais  comment  faire  pour  que 
la  Prusse  acceptât  de  telles  propositions  ?  C'est  à  la  puis- 
sante éloquence  du  général  von  Pranckh,  enthousiasmé  par 
les  victoires,  qu'est  due  linitiative  que  l'on  résolut  de 
prendre  dans  la  question  allemande.  Le  10  était  envoyée  au 
gouvernement  de  l'Allemagne  du  Nord  une  note  où,  en  invo- 
quant le  succès  de  la  guerre,  on  proposait  l'ouverture  de 
négociations  sur  une  alliance  constitutionnelle  entre  la  Con- 
fédération du  Nord  et  les  États  du  Sud  ;  mais  pour  engager  les 
pourparlers  à  ce  sujet,  on  demandait  l'envoi  de  Delbrück  à 
Munich. 

Cela  fait,  il  fallait  obtenir  l'assentiment  du  roi  ;  on  y  arriva 

ils  y  voient  une  preuve  qui  vient  justifier  l'indépendance  de  la  Bavière 
à  côté  de  la  Confédération  du  Nord.  Méme.dans  les  milieux  dirigeants, 
on  ne  voit  pas  les  choses  sous  un  jour  aussi  favorable  que  celui  où  le 
présentent  maints  correspondants  et  maints  rapports.  Une  partie  des 
personnes  appartenant  à  ces  milieux  désire  cependant  sincèrement  la 
victoire  des  armes  allemandes,  et  n'est  aucunement  opposée  à  un  affai- 
blissement considérable  de  la  France,  par  une  perte  de  territoire.  On 
dit  que  le  ministre  de  la  Guerre  appartient  à  ce  parti.  D'autres  hommes 
d'Etat,  et  notamment  le  ministre  Bray,  ne  vont  pas  aussi  loin  dans  le 
fond  de  leur  cœur,  quant  à  la  question  allemande.  Celui-ci,  toujours 
porté  vers  l'Autriche  et  les  ultramontains,  est  opposé  à  la  guerre  ;  il 
ne  se  réjouirait  point  des  rapides  et  grandes  victoires  des  confédérés,  ne 
veut  aucune  anne.xion  et  verrait  volontiers  que  les  puissances  neutres 
se  décidassent  à  intervenir  entre  les  belligérants,  et  à  dire  aux  Alle- 
mands: jusqu'ici,  mais  pas  plus  loin.  Unbniit,  que  je  ne  puis  cependant 
garantir,  prête  même  au  comte  Bray  la  déclaration  suivante  faite  à  une 
haute  personnalité  Autrichienne  :  «  Vous,  Autrichiens,  avez  vraiment 
«  agi  avec  maladresse,  alors  que  les  Chambres  se  prononçaient  pour 
«  la  guerre,  en  ne  nous  menaçant  pas  aussitôt  de  la  guerre  vous- 
«  mêmes,  dans  le  cas  où  nous  ne  changerions  pas  d'attitude  et  où  nous 
«  ne  resterions  pas  neutres.  »  Ces  déclarations  n'auraient  pas  suscité 
de  protestation...  »  Des  propos  analogues,  et  en  particulier  cette  der- 
nière anecdote  (la  haute  personnalité  autrichienne  était  le  comte  Sta- 
dion) se  trouvent  dans  Hohenlohc,  II,  p.  21 , 
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grâce  à  un  mémoire  deBray,  en  date  du  12  septembre  •,  for- 
tement motivô  et  rédigé  avec  une  grande  habileté.  Ce 
mémoire  faisait  ressortir  en  particulier  qu'il  ne  pouvait  être 
question  d'entrer  dans  la  Confédération  du  Nord,  car  c'eût  été 
là  pour  la  Bavière  une  pauvre  récompense  de  sa  fidélité  aux 
traités  et  de  son  aide  matérielle.  Il  rappelait  le  principe  des 
nationalités,  et,  tout  à  fait  dans  le  sens  de  Louis  II,  l'union 
millénaire  de  la  Bavière  avec  l'Allemagne  ;  il  insistait  sur  la 
nécessité  de  prévenirtoute  contrainte  tant  extérieure  qu'inté- 
rieure, et  faisait  remarquer  que  des  négociations  n'engage- 
raient à  rien  et  auraient  une  action  calmante  sur  le  peuple. 
La  nouvelle  que  la  démarche  introductive  était  déjà  faite  et 
que  l'on  devait  s'attendre  à  l'arrivée  de  Delbrück  ou  à  une 
invitation  à  se  rendre  au  quartier  général,  dut  rendre  très  aisée 
au  monarque  sa  détermination.  En  outre,  Bray  avait  esquissé 
comment  il  se  représentait  à  peu  près  les  relations  futures 
avec  le  Nord,  en  énumérant  les  sacrifices  les  plus  nécessaires 
et  les  réserves  les  plus  importantes.  Dans  l'ensemble,  le 
roi  pouvait  avoir  l'impression  qu'il  ne  s'agissait  nullement 
d'un  abandon  de  souveraineté,  mais  seulement  de  quelques 
concessions  à  la  collectivité  qui  déjà  étaient  en  partie  accor- 
dées. Le  roi,  fatigué  de  la  lutte,  était  donc  revenu  aussi  à  son 
ancienne  habitude  de  sanctionner  sans  objections  les  propo- 
sitions de  ses  ministres  ;  il  savait  cependant  que  Bray  serait 
le  dernier  que  l'on  trouverait  prêt  à  accorder  plus  que  les 
concessions  strictement  indispensables. 

Au  quartier  général  prussien,  on  attendait  vainement, 
depuis  le  24  août,  d'autres  manifestations  de  la  part  de  la 
Bavière.  Comme  rien  n'était  encore  venu  après  la  bataille 
de  Sedan,  ni  après  la  démarche  saxonne,  on  commençait  à 
s'impatienter.  On  était  mécontent  de  la  Bavière,  et  du  roi 
Louis  II  en  particulier,  dont  on  avait  appris  qu'il  était  resté 
assez  longtemps  isolé  du  monde  extérieur.  Le  roi  Guillaume 

1.  Bray,  pp.  136  et  suiv. 
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voulait  renoncer  déjà  à  toute  nouvelle  tentative,  car  il 
n'avait  le  «  goût  à  contraindre  personne  ».  Mais  Bismarck, 
dont  les  grands  égards  pour  la  Bavière  produisaient  visible- 
ment un  effet  fâcheux,  chercha  par  de  nouveaux  moyens  à 
remettre  l'affaire  en  train. 

Le  o  septembre,  Delbrück  recevait  un  télégramme  qui 
l'invitait  à  se  rendre  au  quartier  général  à  Reims,  aussitôt 
après  son  retour  de  Dresde.  Le  chancelier  voulait  chercher 
avec  lui  un  prétexte  pour  convoquer  le  parlement  douanier, 
dont  on  devait  faire  valoir  l'importance,  conjointement  avec 
celle  du  Reichstag,  pour  la  création  de  l'unité  et  le  rétablis- 
sement de  la  paix  -.  Mais  à  Reims  les  deux  hommes  d  État 
se  résolurent  le  10,  après  d'assez  longues  conférences,  à 
renoncer  à  l'idée  de  convoquer  le  parlement,  et  à  proposer 
la  réunion  à  Munich  d'un  congrès  des  princes  régnants,  pro- 
jet donc  Bismarck  s'était  déjà  entretenu  avrc  le  prince  royal 
du  Saxe.  Le  diplomate  bavarois,  comte  Taufikirchen ^,  qui 
suivait  le  quartier  général  et  qui,  juste  à  ce  moment,  repar- 
tit pour  Munich,  se  chargea-t-il  de  transmettre  à  son  roi 
l'idée  du  chancelier,  ou  Bismarck  choisit-il  un  autre  intermé- 
diaire? Nous  l'ignorons.  Quoiqu'il  en  soit,  les  deux  proposi- 
tions se  croisèrent  j  mais  lorsqu'il  eut  reçu  la  note  bavaroise, 
Bismarck  n'abandonna  pas  sa  résolution  de  poursuivre  son 
idée  de  congrès.  Il  n'avait  manifestement  aucune  confiance 
dans  les  négociations  des  ministres,  et  il  préférait  se  mettre 
en  rapport  directement  avec  le  souverain. 

Cette  méfiance  était  d'ailleurs  et  resta  réciproque.  Au 
moment  où  Tauffkirchen  arrivait  à  Munich,  le  roi  faisait  de 
nouveau,  lui  aussi,  son  apparition  dans  sa  capitale,  pour 

1.  Le  grand-duc  Frédéric  à  Versailles,  Grenzboten,  63,  IV,  p.  7. 

2.  Ibid.  65,  III,  p.  662. 

3.  Il  avait  été  envoyé  avec  l'aide  de  camp  von  Sauer  au  quartier 
général,  sans  mission  précise.  Hohcnlohe  II,  p.  2ö.  Sur  le  projet  d'un 
congrès  de»  princes,  voir  Suckow,  Erinnerungen,  Deutsche  Revue  22,1, 
p.  304.  Sur  l'arrivée  de  Tauffkirchen  à  Munich  et  son  retour  :  Allge- 
meine Zeitung  des  18  et  20  septembre  1870,  pp.  4144  et  4165. 
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conférer  avec  les  ministres.  Les  nouvelles  communications 
qui  lui  furent  faites  excitèrent  manifestement  son  intérêt  au 
plus  haut  point,  car  elles  émanaient  de  l'homme  qu'il  était 
accoutumé  à  considérer  comme  le  dernier  appui  de  l'indé- 
pendance bavaroise.  Nous  ne  savons  pas  ce  que  le  chance- 
lier avait  fait  dire  ni  à  qui  il  l'avait  fait  dire,  mais,  chose 
curieuse,  aussitôt  après  sa  conférence  avec  le  roi,  Bray 
demanda  à  Yölderndorff,  qu'il  avait  d'ailleurs  toujours  tenu 
à  l'écart,  de  lui  faire  connaître  un  projet  de  constitution 
qu'avait  jadis  établi  Hohenlohe.  Comme  ce  projet,  qui  ne 
constituait  qu'un  travail  privé,  n'avait  point  été  classé  dans 
les  archives,  le  conseil  des  ministres  entreprit  de  le  recons- 
tituer de  mémoire*.  Cette  reconstitution  faite,  on  le  publia 
le  17  septembre,  dans  V Augsburger  Allgemeine  Zeitung, 
pour  montrer,  à  titre  d'exemple,  comment  l'on  pouvait  se 
représenter  l'union  de  la  Bavière  avec  l'Allemagne. 

Je  serais  porté  à  croire  qu'au  fond  de  toute  cette  affaire, 
il  y  avait  un  conseil  de  Bismarck  au  roi.  Louis  II  attendait 
du  chancelier  surtout  une  aide  contre  le  courant  d'opinion 
national,  dans  lequel  il  voyait  une  menace  pour  l'indépen- 
dance de  son  Etat  ;  ainsi  Bismarck  lui  donna  au  moins  un 
conseil  sur  la  manière  dont  il  pourrait  conjurer  le  danger. 
Il  fallait  jeter  au  peuple  un  projet  de  constitution  comme  un 
appât  dont  il  pourrait  se  contenter,  jusqu'à  ce  que  les 
princes,  surtout  les  rois  de  Prusse  et  de  Bavière,  eussent 
réglé  la  grande  affaire  suivant  leurs  vues.  Qu'était  ce 
projet,  cela  importait  peu,  et  c'est  pourquoi  nous  voyons 
Bray  s'arrêter  au  premier  qu'il  savait  pouvoir  trouver;  bien 
que  celui-ci  ne  répondît  en  aucune  manière  à  ses  idées,  il 
indiquait  cependant  une  forme  dont  la  constitution  de  l'Em- 
pire actuel  pourrait  sans  grande  difficulté  être  considérée 
comme  un  développement. 

Comment  Bismarck  arriva-t-il  à  donner  ce  conseil?  Il 

1.  VöldcrndorEf,  Le  prince  Hohenlohe.  Supplément  à  la  Mänchener 
Allgemeine  Zeitung,  1902,  11,  p.  20. 
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n'est  guère  facile  de  répondre  à  la  question.  11  se  peut  que 
le  roi  l'ait  interrogé  par  l'intermédiaire  de  Tauffkirchen  ;  il 
est  cependant  plus  vraisemblable  que  cette  fois,  pensant 
qu'il  n'y  avait  aucune  démarche  à  attendre  de  la  Bavière,  il 
prit  lui-même  l'initiative,  et  que,  par  une  action  directe  sur 
le  roi  Louis,  il  ail  voulu  par  quelque  moyen  que  ce  fût  remettre 
l'affaire  en  train.  Sa  proposition  et  son  conseil  enlevèrent  tout 
point  d'appui  à  l'entreprise  des  ministres.  En  Bavière,  il  ne 
fallait  considérer  les  pourparlers  avec  Delbrück  que  comme 
un  moyen  de  calmer  l'opinion  publique  et  de  réunir  des  élé- 
ments d'appréciation,  tandis  que  les  négociations  vraiment 
décisives  incomberaient  aux  princes.  Le  chancelier  devait 
avoir  prévu  aussi  cette  conséquence  de  sa  démarche  préci- 
pitée ;  il  se  vit  donc  amené  à  déclarer  d'avance  qu'il  tenait 
toujours  fermement  pour  l'idée  du  congrès  des  princes  \ 
bien  que  ce  projet  eût  été  sans  objet  si  les  conférences 
avaient  abouti.  Bien  mieux,  pendant  que  se  poursuivaient 
les  conférences,  alors  qu'il  ne  savait  absolument  rien  de 
leur  résultat,  il  adressa  à  Munich  une  nouvelle  proposition 
au  sujet  de  ce  congrès  S  dans  l'intention  évidente  de  placer 
l'œuvre  d'unification  de  l'Allemagne  sur  une  base  toute 
différente  de  celle  que  s'efforçait  de  lui  donner  Delbrück. 
11  ne  faut  pas  croire  cependant  que  Bismarck  n  était  pas 
d'accord  avec  Delbrück  sur  les  fins  que  poursuivait  celui-ci, 
car  sans  cet  accord  il  n'eût  jamais  pu  conclure  les  traités 
de  Versailles.  Si  le  ministre  était  arrivé  à  Munich  à  des 
résultats  pratiques,  certains,  s'il  avait  pu  amener  les  Bava- 
rois aux  concessions  essentielles  :  organes  fédéraux  uniques, 
politique  extérieure  et  pouvoir  militaire  communs,  ce  résultat 
eût  été  accueilli  par  Bismarck  avec  joie.  Mais  pour  cela  il 
eût  fallu  une  haute  capacité  d'homme  d'État,  la  faculté 
de  voir  loin,  qualité  que  l'on  ne  trouvait  pas  chez  Delbrück. 

i.  Conversation  de  BismarckavecSuckow,  I>ewfecAe/{evu?,22,I,  p.  304. 
2.  Par  une  lettre  de  Tauffkirchen  du  quartier  général.  Voir  la  propo- 
sition des  ministres  du  13  octobre  1870,  dans  Bray,  p.  145. 


182  LA    RESTAURATION    DE    l'eMPIRE    ALLEMAND 

Il  s'agissait  de  reconnaître  l'essentiel  parmi  la  masse  des 
détails,  d'estimer  exactement  la  valeur  des  dispositions 
arrêtées,  en  tenant  compte  de  la  situation  des  Ktats,  de 
découvrir  les  inclinations  et  les  tendances  des  adversaires 
dans  leur  intimité,  pour  les  diriger  ensuite  habilement  dans 
le  sens  désiré,  éveiller  la  confiance  par  un  grand  empresse- 
ment, un  acquiescement  amiable  à  tous  les  désirs,  par  quoi 
le  comte  Bray  aurait  été  isolé  ;  enfin  il  fallait  agir  avec 
énergie  au  moment  voulu,  pour  rentrer  chez  soi  avec  un 
résultat  assuré,  même  au  prix  de  sacrifices.  Il  fallait  bien 
penser  qu'une  situation  aussi  favorable  que  celle  où  l'on  se 
trouvait  après  la  victoire  de  Sedan  n'était  que  passagère 
et  qu'elle  ne  se  représenterait  plus,  vraisemblablement. 

Bismarck  était  maître  en  cette  matière,  et  en  cela  il  a  fait 
progresser  considérablement  l'art  diplomatique;  mais  Del- 
brück aurait  difficilement  pu  arriver  à  un  tel  résultat.  C'était 
un  artisan  habile,  qui  savait  excellemment  donner  aux 
avantages  obtenus  la  forme  appropriée,  mais  ce  n'était  pas 
un  homme  d'Etat  capable  d'obtenir  des  avantages.  De  plus 
il  était  beaucoup  trop  doctrinaire.  On  dut  cependant  l'en- 
voyer, parce  que  c'était  lui  personnellement  que  l'on  dési- 
rait en  Bavière,  et  que  le  choix  d'une  autre  personnalité  eût 
facilement  éveillé  la  défiance.  Mais  on  ne  pouvait  attendre 
de  lui  la  solution  de  la  grande  question  K 

Delbrück  semble  donc  avoir  pris  l'affaire  tout  à  fait  au 
sérieux.  Après  avoir,  étant  encore  à  Reims,  rédigé  un 
mémoire  dans  lequel  il  avait  certainement  indiqué  très 
minutieusement  et  très  consciencieusement  la  marche  à 
suivre  pour  les  négociations,  les  droits  à  maintenir,  les 
concessions  possibles,  mémoire  qui  ne  dut  donc  provoquer 

1.  Bismarck  déclarait  le  24  novembre  ù  Versailles,  au  suj  o- 

cialions  qui  venaient  de  prendre  fin  avec  laBavièrc:  «  II  \-,  ....    ...nt 

curieux  qu'il  y  ail  des  gens  tout  à  fait  habiles  qui  n'entendent  rien 
cependant  en  poliliqi:(>.  Tel  est  par  exemple  celui  qui  a  toujours  été  ici 
ä  ma  droite  (üeibriu'k),  homme  de  grand  jugement  mais  nullement 
politique.  »  W.  Busch,  Tagebuchblälter,  I,  p.  429. 
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aucune  objection  de  la  part  du  roi  ni  de  Bismarck*,  il  se 
mit  en  route  le  10  septembre  pour  Munich,  en  passant  par 
Berlin.  Il  arriva  à  Munich  le  20  au  soir-.  Le  fait  que  le 
ministre  wurtembergcois  von  Miltnacht  ait  été  invité  par  la 
Bavière  à  prendre  part  aux  conférences  indique  combien 
on  prenait  peu  toute  la  chose  au  sérieux  à  Munich,  car  si 
l'on  avait  voulu  obtenir  la  situation  à  part  à  laquelle  pré- 
tendait la  Bavière,  il  aurait  fallu  s'entendre  avec  la  Prusse 
seule,  pour  placer  ensuite  les  autres  Etals  devant  le  fait 
accompli.  Seule  la  circonstance  que  l'on  ne  s'attendait  à 
aucun  résultat  satisfaisant  rendit  manifeste  la  nécessité  de 
raffermir  encore,  tout  d'abord,  la  communauté  d'intérêts 
avec  les  États  voisins. 

Pendant  les  négociations,  qui  durèrent  du  22  au  26  sep- 
tembre, Delbrück  ne  se  comporta  guère  autrement  qu'on 
pouvait  s'y  attendre.  Il  discutait  sur  les  détails  de  la  consti- 
tution en  prenant  pour  base  la  constitution  de  la  Confédéra- 
tion de  l'Allemagne  du  Nord,  tout  à  fait  comme  si  l'accession 
de  la  Bavière  eût  été  parfaitement  assurée,  et  comme  si  l'on 
n'eût  plus  eu  qu'à  négocier  des  modalités,  c'est-à-dire 
comme  si  Ion  avait  discuté  des  conditions  de  paix  après 
avoir  constaté  la  volonté  de  conclure  la  paix  sur  une  base 
déterminée.  Mais  alors  on  n'avait  plus  aucune  garantie, 
aucun  moyen  de  coercition,  pour  amener  l'exécution  de  la 
clause  essentielle.  La  seule  pression  qui  pesât  sur  le  gou- 
vernement bavarois  était  le  sentiment  national  populaire. 
Mais  ce  sentiment  recevait  amplement  satisfaction,  tout  au 
moins  en  Bavière,  parles  conditions  que  les  ministres  décla- 
raient acceptables  au  négociateur  prussien,  —  il  n'était 
cependant  aucunement  question  d'une  acceptation  défini- 
tive —  :  ce  que  les  ministres  en  effet  déclaraient  acceptable 

1.  Grenzbolen,  65,  III,  p.  663. 

2.  Pour  plus  de  détails  sur  les  conférences,  voir  W.  Busch,  Die 
Kampfe  um  Reichsverfassung  und  Kaisertum,  pp.  37  et  suiv.  Bray, 
pp.  i40et  suiv. 
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était  vraiment  beaucoup,  non  seulement  à  leurs  yeux,  mais 
même  aux  yeux  du  peuple.  Si  Delbrück  y  apportait  encore 
des  restrictions,  il  libérait  les  ministres  bavarois  de  cette 
pression,  en  les  mettant  en  situation  de  dénoncer  le  mau- 
vais vouloir  de  la  Prusse  à  l'égard  de  la  Bavière. 

C'était  aussi  un  contre-sens  que  de  toujours  parler  de 
l'intérêt,  du  bon  fonctionnement  de  la  Confédération.  Cette 
façon  de  faire  ne  pouvait  avoir  aucun  effet  déterminant  sur 
les  Bavarois,  car  l'essentiel  était  pour  eux  l'intérêt,  l'indé- 
pendance de  la  Bavière,  et  une  situation  forte  pour  elle  dans 
la  Confédération.  Tout  ce  que  l'on  désirait  obtenir,  il  fallait 
le  présenter  comme  avantageux  au  point  de  vue  bavarois, 
tout  ce  que  l'on  voulait  décliner,  comme  dommageable  à  la 
Bavière.  C'est  ainsi  qu'eût  agi  Bismarck,  qui  sut  même 
inspirer  au  roi  Louis  II  l'opinion,  que  par  fidélité  de  vassal 
historique,  il  ne  songeait  qu'à  le  bien  servir.  En  faisant  res- 
sortir seulement  l'intérêt  national,  il  n'y  avait  rien  à  faire. 

Les  négociations  n'aboutirent,  naturellement,  à  aucun 
résultat  positif.  Bien  plus,  elles  ne  firent  qu'empirer  la 
situation.  Les  ministres  bavarois,  et  non  moins  qu'eux  le 
roi,  se  sentaient  blessés  dans  leurs  sentiments.  Ils  s'étaient 
attendus  à  de  la  reconnaissance  pour  leur  grand  empres- 
sement. Loin  de  là,  ils  trouvaient  des  prétentions  tout  à  fait 
dans  l'esprit  des  unitaristes.  On  reconnaît  cette  disposition 
d'esprit  dans  les  paroles  par  lesquelles  Pranckh  esquissait 
plus  tard,  lors  de  la  discussion  des  traités  de  ^'ersailles, 
ces  événements.  11  disait  :  «  Dans  les  pourparlers  avec  lui 
(Delbrück),  des  modilications  furent  apportées  dans  nos 
principes;  mais  nous  eûmes  nettement  l'impression  que  la 
Confédération  du  Nord  ne  consentirait  à  aucun  clKingemont 
essentiel  dans  sa  constitution.  Nous  avons  donc  pensé  alors 
à  viser  à  une  alliance  internationale  avec  la  Confédération 
du  Nord.  »  L'agitation  causée  par  Laskcr  et  Bennigsen  à 
Munich,  ainsi  que  les  ovations  dont  fut  l'objet  le  ministre 
prussien  de  la  part  des  progressistes,  peuvent  avoir  con- 
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Iribué  aussi  à  accroître  la  défiance.  Le  roi  Louis  II  montra 
clairement  son  sentiment  en  recevant,  il  est  vrai,  Delbrück 
en  audience  à  sa  table,  mais  en  ne  lui  faisant  pas  l'honneur 
d'un  seul  nwt  sur  sa  mission  ^ 

Or,  bien  que  la  presse  officieuse  eût  annoncé  le  résultat 
comme  satisfaisant,  ainsi  qu  il  arrive  toujours  alors  qu'on 
n'a  obtenu  que  des  indications  précieuses,  cette  tentative 
de  réalisation  de  l'unité  doit  cependant  être  considérée 
comme  ayant  complètement  échoué  ^.  Les  patriotes  com- 
mençaient à  relever  la  tète,  et  un  certain  nombre  de  leurs 
députés  adoptèrent  une  résolution  par  laquelle  ils  s'enga- 
geaient à  soutenir  le  ministère  de  toutes  leurs  forces,  s'il 
réussissait  à  obtenir  la  formation  d'un  État  allemand  fédéral, 
et  à  ne  lui  prêter  par  contre  aucun  appui  en  cas  d'adhésion 
de  la  Bavière  à  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
même  si  la  constitution  de  celle-ci  devait  être  modifiée'. 
C'était  rejeter  catégoriquement  le  programme  de  Delbrück, 
et  approuver  l'attitude  du  roi. 

Delbrück,  par  une  méconnaissance  étonnante  de  la  situa- 
tion, garda  la  conviction  que  tout  s'était  passé  favorable- 
ment et  que  la  ConfédC-ration  allemande  était  fondée  ^  Mais 
en  réalité,  il  y  avait  eu  un  recul  qui  se  fit  sentir  partout  et 
qui  menaça  de  réduire  à  néant  l'œuvre  d'unité.  Le  temps  des 
victoires  et  de  l'ivresse  unilariste  avait  été  gaspillé  en  une 
tentative  inutile,  et  il  fallait  maintenant  regagner,  dans  des 
conditions  beaucoup  moins  favorables,  le  terrain  perdu. 

1.  Gvossherzog  Friedrich  in  Versailles.  Grenzbolen,  65,  III,  p.  663. 
Lorenz,  p.  340. 

2.  Lettrede  Berlin,  en  date  du  3  octobre  1870,  ä\'  Allgemeine  Zeitung. 
Allgemeine  Zeitung  du  6  octobre,  p.  4426  :  «  Le  mot  d'ordre  officiel  est 
que,  ici,  tout  le  monde  est  «  satisfait  »  des  résultats.  Une  indication  de 
l'état  réel  des  choses  est  donnée  par  l'article  d'hier  de  la  National  Zei- 
tung, qui  dit  ouvertement  que,  lorsque  «  nous  parlons  déjà  de  l'unité 
allemande  comme  d'un  fait,  cela  montre  plutôt  notre  espoir...  que  cela 
n'est  conforme  à  la  réalité  du  moment.  » 

3.  Allgemeine  Zeitung  du  29  septembre  1870,  p.  4312. 

4.  Grossherzog  Friedrich  in  Versailles,  Grenzboten,  65,  III,  p.  663. 
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Pendant  tout  le  temps  qu'avaient  duré  les  conférences, 
Bismarck  n'avait  cessé  d'envisager  le  projet  d'un  congrès 
des  princes,  et  d'une  entente  particulière  avec  le  roi  de 
Bavière.  C'est  à  ce  dernier  qu'il  appartenait  de  décider.  Si 
l'on  réussissait  à  le  gagner,  les  détails  des  traités  pourraient 
être  réglés  par  des  hommes  tels  que  Delbrück  et  Roon,  car 
alors  il  n'y  aurait  plus  à  attendre  de  difficultés  sérieuses  de 
la  part  ni  des  ministres  bavarois,  ni  des  Chambres  patriotes, 
ni  même  du  Wurtemberg.  En  conséquence,  il  annonça  dès 
le  24  septembre  à  Tauffltirchen,  son  intention  d'envoyer  au 
roi  Louis  une  invitation  à  une  réunion  sur  le  sol  français  ^ 
Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  s'attendre  à  une  accepta- 
tion, l'invitation  serait  faite  au  moyen  d'une  lettre  auto- 
graphe du  roi  Guillaume.  Comme  lieu  de  réunion  on  son- 
geait au  château  de  Fontainebleau.  Cette  proposition  fut 
transmise  le  24  par  télégraphe,  et  en  même  temps  par  un 
rapport  écrit  détaillé,  qui  parvint  à  Munich  le  i""  octobre. 

Comme  cela  s'était  déjà  produit,  lorsque  d'importantes 
nouvelles  étaient  reçues  de  Bismarck,  le  roi  Louis  arriva 
bientôt  à  Munich,  dès  le  27  au  soir^  Le  lendemain  il  prit 

1 .  D'après  les  indications  de  la  proposition  ministérielle  du  13  octobre. 
Bray,  p.  445. 

2.  Allgemeine Zeituîig du  29  septembre,  lettre  de  Munich  du  28:  «  S.  M.  le 
Roi  est  arrivé  hier  ici  du  château  de  Berg,  et  a  fait  aussitôt  appeler 
Bray...  »  La  Gazelle  de  Cologne  annonce  des  conférences  le  28. 
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connaissance  du  rapport  de  Bray  sur  l'ensemble  de  la  situa- 
tion créée  par  les  pourparlers  et  par  la  nouvelle  commu- 
nication de  Tauffkirchen.  Les  ministres  étaient  d'autant 
plus  disposés  à  s'engager  dans  de  nouvelles  négociations, 
qui  seraient  ouvertes  dans  des  conditions  si  favorables 
pour  la  Bavière,  qu'ils  étaient  moins  satisfaits  de  l'attitude 
de  Delbrück.  Mais  le  roi  pétait  peu  disposé  à  se  rendre  en 
France,  et  on  ne  donna  tout  d'abord  aucune  suite  à  la  pro- 
position. Comme  un  certain  apaisement  s'était  fait  dans  le 
peuple  et  qu'un  mouvement  réactionnaire  s'était  manifesté 
dans  le  Wurtemberg,  il  ne  semblait  y  avoir  aucun  inconvé- 
nient à  attendre.  Le  roi  retourna  à  Berg;  le  comte  Bray  se 
rendit  en  congé  le  30  septembre  dans  ses  propriétés  de  la 
Basse-Bavière  S  d'où  il  renouvela  encore  une  fois  ses  exhor- 
tations, après  la  réception  du  rapport,  à  prendre  au  moins 
en  considération  la  proposition. 

Mais  il  arriva  que  l'assurance  que  l'on  avait  de  l'inactivité 
du  Wurtemberg  se  trouva  déçue.  C'est  justement  ici  que 
Bismarck  réussit  à  appliquer  son  levier. 

Le  31  août,  le  ministre  Varnbüler  se  retirait  brusque- 
ment^. Or,  comme  il  avait  toujours  eu  la  réputation  d'un 
partie ularis te  zélé  et  habile,  on  crut  naturellement,  en 
général,  qu'il  avait  été  emporté  par  le  courant  national  ;  les 
preuves  de  sentiments  patriotes  allemands  qu'il  s'appliquait 
à  donner  n'étaient  pas  prises  au  sérieux.  En  réalité,  c'est 
plutôt  le  contraire  qui  dut  se  passer.  Lorsqu'on  prétendait 
ofïiciellement  que  sa  retraite  n'était  pas  due  à  des  senti- 
ments anti-allemands,  c'était  afin  de  le  justifier.  Mais  il  est 
fort  possible  que  quelque  chose  ait  transpiré  de  ses  rapports 
par  trop  favorables  avec  Bismarck,  et  que  le  parti  particula- 
riste  de  la  cour  ait  jugé  qu'il  ne  convenait  pas,  à  un  moment 
où  la  question  allemande  devenait  brûlante,  de  laisser  à  la 

1.  V Allgemeine  Zeitung  du  9  octobre  1870  a.nnonce  son  retour  ä  la 
date  du  8  après  une  absence  de  huit  jours. 

2.  Cf.  Allgemeine  Deutsche  Biographie,  article  Varnbüler. 
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iHe  des  affaires  un  homme  qui  peut-ôtre  défendait  des 
inlércls  autres  que  les  intérêts  purement  wurtembergeois.  En 
fait,  après  sa  retraite,  ce  ne  fut  pas  un  homme  animé  de  sen- 
timents nationaux  allemands  dans  le  sens  de  Ilohenlohe, 
qui  prit  la  direction  de  la  politique  wurtembergeoise,  mais 
un  homme  d'État  froid,  calculateur  et  particulariste  à  la 
manière  de  Bray.  Comme  ce  dernier,  le  baron  de  Mittnacht  * 
n'avait  en  vue  que  le  bien  de  son  Etat  et  ne  se  laissait  jouer 
ni  par  une  impulsion  nationaliste  ni  par  des  illusions.  S'il 
combattit  l'adhésion  à  l'Allemagne  du  Nord,  ce  fut  non  à 
cause  de  ses  sentiments  allemands,  mais  de  ses  sentiments 
wurtembergeois,  qui  lui  faisaient  considérer  comme  inte- 
nable l'élat  d'indépendance  sans  protection. 

Cette  dernière  conception  prit  de  la  consistance,  dans  le 
Wurtemberg  comme  en  Bavière,  après  la  bataille  de  Sedan. 
Pour  la  première  fois  on  vit  flotter  sur  les  monuments 
publics  de  Stuttgart  les  couleurs  de  l'Allemagne  du  Nord  ^. 
Mais  il  ne  fallait  sûrement  point  voir  là  une  protestation  contre 
l'altitude  du  roi  Louis  II,  dont,  vraisemblablement,  on 
n'avait  aucune  nouvelle.  C'était  plutôt  un  indice  que  les  auto- 
rités wurtembcrgeoises  cherchaient  plus  anxieusement  à  se 
tenir  en  harmonie  avec  l'opinion  publique  que  ne  le  faisait  le 
roi  de  Bavière,  lequel  aimait  parfois  à  faire  connaître  sans 
ménagements  ses  vrais  sentiments,  môme  dans  les  moments 
où  sa  politique  était  en  opposition  avec  les  désirs  populaires. 
MaiSj  ce  qui  avait  plus  d'importance,  le  roi  Charles  se  résolut 
le  6  septembre  à  envoyer  au  souverain  prussien  la  plus 
haute  décoration  militaire,  et  cela  par  le  ministre  de  la 
Guerre  von  Suckow^. 

Bien  que  la  mission  eût  été  donnée  le  môme  jour,  il  fallut 


1.  Cf.  Preussische  Jalirhilcher.l^,  y>.  701:  «.Le  Wurtemberg  el  l'œuvre 
de  la  conslitulion  allemande.  » 

2.  Ibid.  '26,  p.  696. 

3.  A'o/es  de  Suckow,  éditées  par  Poschingcr.  Deutsche  Revue,  22,  I, 
p.  304. 
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jusqu'au  12  pour  que  le  général  fût  reçu  en  audience  de 
congé.  Ce  retard  est  dû,  très  vraisemblablement,  à  ce  que 
l'on  pouvait  difficilement  arrêter  les  instructions  à  donner, 
et  aussi  la  mission  verbale,  sans  être  informé  de  l'attitude 
que  projetait  d'adopter  le  gouvernement  bavarois.  Mittnacht 
doit  avoir  mis  en  garde  son  souverain  contre  toute 
démarche  maladroite  dans  un  moment  où  les  moindres 
actes  prenaient  une  grande  importance.  L'obstacle  disparut 
lorsqu'on  apprit  l'envoi,  le  10  septembre,  de  la  lettre  du 
gouvernement  bavarois,  par  laquelle  le  minisire  Delbrück 
était  invité  à  des  conférences.  On  crut  alors  pouvoir  être 
certain  à  Stuttgart  que  la  Bavière  s'efforçait  d'arriver  à  une 
entente  avec  la  Confédération  du  Nord  ;  une  démarche  con- 
ciliatrice ne  présentait  donc  plus  aucun  inconvénient. 
Suckow  reçut  du  roi  ses  instructions  ;  il  pouvait  parler  à  cœur 
ouvert  au  quartier  général  et  dire  au  roi  Guillaume  qu'on  ne 
devait  pas  douter  de  ses  sentiments  (à  lui,  roi  de  Wurtem- 
berg), qu'il  était  prêt  à  tous  les  sacrifices. 

Le  général  von  Suckow  avait  reçu  son  portefeuille  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre,  après  avoir  été  à  la 
tète  de  l'état-major  général.  Il  n'était  sans  doute  pas  moins 
bon  Wurtembergeois  que  Mittnacht  ;  mais  lui  s'était  parti- 
culièrement rendu  compte  des  inconvénients  de  l'indépen- 
dance particulariste,  car  il  avait  eu  en  mains  l'administration 
militaire.  Il  connaissait  les  agissements  de  la  majorité 
démocratique  qui  tendait  sans  relâche  à  réduire  le  budget 
militaire,  à  porter  le  désordre  dans  l'organisation  de  l'armée 
et  à  mettre  ainsi  l'État  sans  défense.  11  devait,  plus  que 
tout  autre,  désirer  voir  réalisée  l'union  avec  le  Nord,  dès 
que  l'on  pourrait  le  faire  dans  des  conditions  à  peu  près 
acceptables,  car  cela  lui  paraissait  être  la  seule  issue  pour 
sortir  de  l'impasse  fatale,  pour  sauver  l'armée,  et  par  suite 
l'État  dans  son  existence.  Il  n'y  avait  pas  d'illusion  à  se 
faire  sur  ce  qu'il  adviendrait  si  la  question  militaire,  après 
la   guerre,    en   arrivait  de   nouveau  à   être    subordonnée 
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aux  résolutions  des  majorités  radicales  de  la  Chambre. 
Suckow  séjourna  au  quartier  général  du  15  au  27  sep- 
tembre, c'est-à-dire  pendant  tout  le  temps  où  se  préparaient 
et  où  eurent  lieu  les  conférences  de  Munich.  Suivant  ses 
instructions  il  put  y  parler  un  langage  entièrement  favo- 
rable à  l'œuvre  de  l'unilîcation  ^  et  il  s'y  trouva  d'autant 
plus  amené  que  Bismarck  sut  certainement  lui  montrer 
sous  le  jour  le  plus  brillant  les  avantages,  pour  le  Wurtem- 
berg, de  l'union  projetée.  On  ne  manqua  pas  non  plus  de 
prodiguer  les  flatteries  au  vaillant  champion  de  la  cause 
nationale  -,  de  sorte  que  flnalement,  sous  le  coup  des 
impressions  les  plus  favorables,  il  revint  à  Stuttgart  ferme- 
ment décidé  à  consacrer  toutes  ses  forces  à  la  réalisation 
de  la  grande  œuvre.  Mais,  surtout,  le  général  se  laissa  enfin 
aller  à  la  conviction  que  les  conférences  de  Munich  avaient 
pris  un  cours  favorable  pour  la  Prusse  et  pour  la  cause 
allemande,  et  qu'il  n'y  avait  plus  à  mettre  en  doute  l'adhé- 
sion de  la  Bavière.  Cela  n'avait  rien  de  surprenant,  car,  de 
même  que  les  historiens,  plus  tard,  purent  se  laisser  aller  à 
de  fausses  déductions  par  les  informations  relatives  aux 
négociations,  Suckow  pouvait  bien  aussi  être  induit  en 
erreur  par  les  avis  optimistes  de  Delbrück,  surtout  lorsqu'on 
les  entourait  de  commentaires  appropriés  et  lorsqu'il  trou- 
vait partout  dans  le  camp  la  foi,  qu'avait  su  répandre  Bis- 
marck, dans  la  réussite  de  l'œuvre^.  Ainsi  Suckow  rap- 
portait, en  même  temps  que  de  la  bonne  volonté  h  l'égard 


1.  Lettre  de  Berlin  à  YAllgeineine  Zeitung  du  9  octobre,  p.  4472: 
«  M.  von  Suckow,  comme  on  lo  sait,  séjourna  au  quartier  général  assez 
longtemps,  et  d'après  ses  sentiments  prussophiles  notoires,  il  n'y  a 
guère  lieu  de  douter  qu'il  ne  prête  là-bas  tout  son  appui  au.\  efforts  en 
faveur  de  l'unité.  » 

2.  Suckow,  Deutsche  Revue,  22,  I,  304:  Le  roi  Guillaume  à  Suckow, 
le  20  :  «  Il  sait  combien  il  lui  doit  :  sans  lui  les  choses  seraient  allées 
tout  autrement  en  Allemagne  ;  il  demeurera  ferme,  malgré  toutes  les 
attaques.  » 

3.  Cf.  Lettre  de  Berlin  du  6  octobre,  à  l'Allge7neine  Zeitung  du  9  oc- 
tobre. 
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de  l'œuvre  d'unification,  un  nouveau  moyen  efficace  d'agir 
sur  ses  collègues. 

Lorsque  le  ministre  wurtembergeois  partit,  le  il  sep- 
tembre, Bismarck  pensait  donc  que,  sous  peu  de  jours,  une 
proposition  serait  faite  de  Stuttgart  dans  la  question  alle- 
mande. A  en  juger  par  la  lettre  postérieure  de  SuckowS  le 
chancelier  paraît  avoir  envisagé  ces  deux  méthodes  :  ou 
bien  on  ferait  savoir  confidentiellement  de  Stuttgart  que  le 
roi  Charles  était  prêt  à  accepter  une  invitation  de  se  rendre 
à  Versailles,  ou  bien  on  ferait  dans  la  même  forme  une  offre 
de  négociations  par  la  voie  des  ministres,  négociations  qui 
auraient  lieu  au  quartier  général. 

Dans  l'attente  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  démarches, 
Bismarck  prit  toutes  les  mesures  préliminaires  nécessaires 
afin  que,  dès  la  réception  des  informations  décisives,  on 
pût  se  mettre  à  l'œuvre.  Au  bout  de  quelques  jours,  le 
1"  octobre,  lorsqu'on  lui  annonça  le  retour  de  Suckow, 
l'envoyé  prussien  à  Carlsruhe  fut  invité  par  télégraphe  à 
communiquer  au  gouvernement  du  grand-duché  «  qu'une 
proposition  d'adhésion  du  grand-duché  de  Bade  à  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord,  adressée  au  président  de 
cette  Confédération,  serait  maintenant  bien  accueillie^  ».  La 
mission  fut  exécutée  le  2  octobre,  et,  comme  il  fallait  s'y 
attendre,  la  proposition  attendue  partit  aussitôt,  le  3  octobre, 
pour  Berlin,  à  l'adresse  de  la  chancellerie  de  la  Confédéra- 
tion. Elle  y  arriva  le  o,  et  on  la  reçut  à  Versailles  vers 
le  9  '.  Il  n'y  fut  tout  d'abord  pas  répondu,  car  il  fallait  attendre 

1.  Suckow,  Deutsche  Revue,  22,  I,  p.  305  :  «  Après  de  nombreuses 
discussions  entre  les  ministres  sur  notre  accession  à  la  nouvelle  Con- 
fédération, je  pris  sur  moi  d'écrire  confidentiellement  à  Bismarck  que 
S.  M.  le  Roi  ne  voulait  pas  aller  à  Versailles  en  même  temps  que  le  roi 
de  Bavière,  ni  avant  que  fussent  arrêtées  les  bases  de  la  nouvelle  cons- 
titution fédérale,  et  que  je  pouvais  à  tout  instant  être  envoyé  dans  ce 
but  à  Versailles  avec  Miltnacht,  lorsque  l'invitation  serait  faite.  C'était 
le  7  octobre.  Pour  plus  de  sécurité,  j'envoyai  la  lettre  à  Versailles  par 
un  exprès.  » 

2.  Baumgarten,  Jolly,  p.  177. 

3.  Cf.  Lettre  de  Bismarck  à  Flemming  du  12  octobre,  Lorenz,  p.  608. 
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la  déclaration  du  gouvernement  du  Wurtemberg.  De  cette 
déclaration  dépendait  la  convocation  du  grand-duc  lui-môme 
ou  seulement  de  ses  ministres.  Mais  aussitôt  que  l'on  eut 
annoncé  l'envoi  de  la  proposition  de  Carlsruhe,  le  5  octobre, 
Delbrück  reçut  télégraphiquemcnt  l'ordre  de  se  rendre  de 
nouveau  sur  le  théâtre  de  la  guerre  ^  pour  préparer  les  négo- 
ciations auxquelles  on  s'attendait  sur  la  question  allemande. 
Delbrück  partit  le  6  octobre  au  soir  et  dut  arriver  vers  le  9 
ou  le  10. 

Entre-temps,  Suckow  avait  rencontré  à  Stuttgart  beaucoup 
plus  de  difficultés  qu'il  n'était  à  prévoir.  Arrivé  le  30  sep- 
tembre, il  fut  reçu  le  l"'  octobre  par  le  roi  Charles  -.  Il  dut 
reconnaître  aussitôt  que,  depuis  son  départ,  le  vent  avait 
complètement  tourné,  ce  qu'il  fallait  attribuer  surtout  au  fait 
que  l'on  considérait  la  mission  de  Delbrück  à  Munich  comme 
ayant  échoué,  et  que  l'on  tenait  l'accession  de  la  Bavière  à 
la  Confédération  allemande  pour  invraisemblable.  Une  infor- 
mation de  presse  provenant  du  quartier  général,  et  annon- 
çant que  le  Wurtemberg  était  prêt  à  se  joindre  à  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord  en  échange  de  concessions 
peu  importantes  — nouvelle  basée  sans  doute  sur  des  propos 
de  Suckow  —  fut  démentie catégoriquementpar  le  Slaatsan- 
zeip'erwurtembergois^  Lorsque  le  2  octobre,  le  parti  alle- 
mand convoqua  une  réunion  de  délégués  nationaux,  défense 
fut  faite  par  le  gouvernement  aux  corporations  civiles  (conseils 
municipaux,  députés  des  villes)  d'y  participer  officiellement. 
Une  délégation  de  cette  réunion,  qui  devait  présent<îr  une 
adresse  teintée  de  nationalisme,  mais  parfaitement  loyale, 
ne  fut  pas  reçue  par  le  roi.  Celui-ci  partit  au  contraire  le 
môme  jour  pour  Friedrichshafen.  Les  journaux  nationaux  se 
virent  l'objet  de  mesures  de  rigueur  et  de  confiscations  au 
moindre  prétexte,  tandis  que  de  petites  feuilles  dépendant 

1.  Allgemeine  Zeitung  du  9  octobre  1870,  p.  4472. 

2.  Suckow,  Deutsche  Revue  22,  I,  p.  603. 

3.  Preussische  Jahrbücher  26,  pp.  701  cl  suiv. 


LE    CHEUIN   DE   VERSAILLES  193 

de  la  cour  et  à  tendances  particularistes  élevèrent  de  nouveau 
la  voix  *. 

On  ne  pouvait  méconnaître  que  des  forces  puissantes 
agissaient  derrière  la  coulisse,  qui  s'efforçaient  d'utiliser 
à  leur  profil  les  éléments  favorables.  Nous  avons  déjà 
montré  dans  quel  sens  il  fallait  chercher  ces  forces.  La  femme 
et  la  sœur  de  Charles  I",  la  reine  Olga  et  la  reine  des  Pays- 
Bas,  doivent  avoir  employé  leur  influence,  dans  la  mesure  du 
possible,  à  sauvegarder  l'indépendance  de  la  couronne 
Avurtembergeoise.  Le  roi  n'avait  aucune  force  de  caractère ', 
ses  convictions  même  n'étaient  pas  suffisamment  arrêtées 
pour  qu'il  opposât  une  résistance  catégorique  à  ces  interven- 
tions. Des  hommes  beaucoup  mieux  doués  et  plus  énergiques 
que  lui  ne  surent  pas  alors  sortirdu  doute  et  déterminer  quelle 
était  l'attitude  qui  convenait  le  mieux  à  l'intérêt  de  l'État. 
Mais  le  premier  devoir  de  sa  charge  de  roi  était  que  le  prin- 
cipal devait  toujours  rester  pour  lui  l'intérêt  de  son  État  et 
de  sa  couronne,  et  non  celui  d'un  empire  à  édifier.  Gela,  il 
r avait  juré. 

Suc  ko  w  se  trouva  donc  dans  une  position  difficile  lorsqu'il 
voulut  faire  triompher  ses  vues  en  face  de  ce  courant  parti- 
culariste,  et  il  fallut  de  nombreux  conseils  des  ministres, 
avant  qu'il  pût  faire  prévaloir  sa  volonté.  Il  n'aurait  pas 
abouti  naturellement,  avec  des  discours  hardis  dans  le  sens 
patriote-allemand,  ni  en  invoquant  sa  conviction  propre. 
Cela  eût  tout  au  plus  renforcé  le  soupçon  —  qui  existait  cer- 
tainement, —  qu'il  s'était  laissé  entraîner  par  l'enthousiasme 
national  de  l'armée  en  campagne,  et  circonvenir  par  le  roué 
chancelier.  Il  devait  produire  des  arguments  positifs,  qui 
lissent  paraître  opportune  et  sans  danger  une  initiative  de  la 
part  du  Wurtemberg.  Ce  sont  surtout  les  circonstances 


1.  Sur  tout  cela  voir  Elben  (rédacteur  du  Schwabischer  Merkur)  à 
Lasker,  lettre  du  7  octobre.  Lasker,  Deutsche  Revue,  17,  II,  p.  314; 
Holder  à  Lasker,  ibid.  pp.  300  et  suiv. 

2.  Mohl,  II,  p.  21. 
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que  nous  allons  exposer  'qui  'ont  dû  lui  donner  la  victoire. 

Tout  d'abord,  il  dut  prétendre  et  démontrer  que  Bismarck 
était  très  modéré  et  n'avait  aucune  tendance  unitariste,  et 
qu'il  n'irait  pas  jusqu'à  limiter  d'une  façon  inadmissible 
l'indépendance  des  divers  États.  Il  doit  avoir  su  ensuite  faire 
naître  la  conviction  qu'au  quartier  général,  aucune  pres- 
sion ne  serait  excercée  sur  les  délégués,  qu'ils  resteraient 
maîtres  absolus  de  leur  volonté,  même  après  l'ouverture 
des  négociations,  et  qu'il  ne  fallait  s'attendre  ni  à  une  sur- 
prise ni  à  un  coup  de  force.  Enfin,  et  ce  fut  là  l'argument 
décisif,  il  dut  ébranler  l'opinion  qu'avaient  les  ministres, 
que  la  Bavière  opposerait  un  refus  absolu,  en  appuyant  ses 
arguments  sur  des  données  positives  *.  Il  dut  leur  inspirer 
la  crainte,  ou  la  faire  renaître  en  eux,  que  dans  le  cas  où 
l'on  continuerait  à  rester  inactif,  la  Bavière  prendrait  les 
devants  et  s'assurerait  de  grands  avantages,  et  qu'il  ne  leur 
resterait  plus  alors  qu'à  accepter  l'œuvre  accomplie,  sans 
aucun  avantage  pour  le  Wurtemberg.  Que  ferait  le  Wurtem- 
berg si  la  Bavière  offrait  au  roi  de  Prusse  la  couronne  impé- 
riale, pour  la  reconnaissance  d'une  situation  analogue  à 
celle  dont  elle  jouissait  et  abandonnait  à  son  sort  l'Etat 
voisin  ?  Si  au  contraire  celui-ci  prenait  l'initiative,  il  serait 
peut-être  possible  d'assurer  aux  deux  royaumes  de  l'Alle- 
magne du  Sud  une  situation  égale  et  relativement  favorable 
dans  la  nouvelle  Confédération. 

C'est  ainsi  que  Suckow  dut  réussir  à  obtenir  l'assentiment 
du  conseil  des  ministres.  A  vrai  dire,  on  ne  jugea  pas  oppor- 
tun un  voyage  du  roi  en  compagnie  du  souverain  de  Bavière  S 
car  une  réunion  semblable  de  princes  régnants  avant  la  fixa- 
tion des  rapports  de  droit,  aurait  pu  amener  des  surprises, 

1.  Mittnacht  écrivait  le  9  octobre  à  Lasker  :  «  J*ai  le  meilleur  espoir 
que  l'on  arrivera  à  une  union,  et  que  la  Bavière,  qui  a  cependant  fait 
des  concessions  importantes,  abandonnera  encore  quelques-unes  de  ses 
prétentions  portant  sur  les  points  essentiels.  »  Lasker,  Deutsche  Revue , 
17,  II,  p.  317. 

2.  Cf.  p.  198,  note  1. 
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surtout  avec  l'esprit  fantasque  et  impulsif  du  roi  Louis, 
auquel  on  ne  pouvait  contester  une  sorte  de  rôle  directeur. 
Ainsi,  on  ne  se  refusa  pas  à  une  visite  du  roi  au  camp,  mais 
on  la  fit  dépendre  de  la  détermination  préalable  des  principes 
de  la  constitution.  En  outre,  Mittnacht  et  Suckow  se  ren- 
draient au  quartier  général  lorsqu'ils  y  seraient  invités. 

Le  ministre  de  la  Guerre  se  chargea  de  faire  connaître 
confidentiellement  au  chancelier  les  résolutions  prises  ;  il 
écrivit  donc  le  7  octobre  une  lettre  que,  pour  plus  de  sûreté, 
il  fit  porter  par  un  messager  spécial.  Cette  lettre  dut  parvenir 
au  plus  tard  le  il  octobre  à  Versailles,  où  avait  été  établi 
le  5  le  quartier  général.  Entre  temps,  on  ne  cacha  pas  non 
plus  la  nouvelle  décision  prise  à  la  population  qu'avait  mise 
en  effervescence  le  récent  revirement.  Le  8  octobre  parut 
dans  le  Staatsanzeiger  un  article  dans  lequel  on  faisait 
entrevoir  la  prochaine  accession  du  Wurtemberg  à  une 
Confédération  générale  avec  pouvoir  central  et  parlement,  la 
constitution  de  la  Confédération  du  Nord  devant  subir  quel- 
ques modifications  dans  le  sens  d'une  plus  grande  liberté  de 
mouvement.  En  même  temps,  le  gouvernement  revendiquait 
dans  cetarticle,afin  depréveniruneimmixtion  des  Chambres, 
une  complète  indépendance  dans  les  négociations,  bien  que 
l'on  dût  ne  pas  contester  aux  États  le  droit  de  prononcer  le 
dernier  mot. 

Bismarck  lui  aussi,  aussitôt  après  la  réception  de  la  lettre 
de  Stuttgart,  s'adressa  à  la  Nation,  dont  il  fallait  réveiller 
au  plus  tôt  l'intérêt  après  cette  longue  période  d'accalmie. 
Dès  le  12  octobre  parut  dans  l'officieuse  Provinzialkorrespon- 
denz  un  article  certainement  préparé  de  longue  date,  qui  ne 
se  différenciait  de  l'article  wurtembergeois  qu'en  ceci  qu'il 
présentait  l'adhésion  de  l'Allemagne  du  Sud  plutôt  comme 
une  entrée  dans  la  Confédération  du  Nord.  Le  même  jour  était 
envoyée  une  lettre  à  Carlsruhe  S  en  même  temps  qu'on  expé- 

1.  Reproduite  par  Lorenz,  p.  608  et  suiv.,  d'après  une  lettre  du  grand- 
duc. 
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diait  un  télégramme  à  Stuttgart  *.  En  même  temps  encore 
que  l'on  exprimait  de  vifs  remerciements  au  gouvernement 
badois,  on  lui  faisait  part  de  l'acceptation  de  sa  proposition, 
et  on  l'invitait  à  envoyer  des  plénipotentiaires  au  quartier 
général  pour  résoudre  les  questions  de  détails.  Le  chancelier 
télégraphiait  à  Suckow  en  même  temps  qu'il  l'informait  de 
la  proposition  badoise  et  de  l'acceptation  de  celle-ci,  ajou- 
tant qu'il  l'attendait  avec  grand  plaisir  ainsi  que  Mittnacht, 
pour  ouvrir  également  avec  eux  les  négociations.  Mais  aupa- 
ravant, vraisemblablement  le  11,  était  déjà  parti  pour 
Munich  un  courrier  avec  une  lettre  à  l'adresse  du  ministre  de 
Prusse^  ;  mais  nous  ne  disposons  d'aucun  renseignement 
direct  sur  la  teneur  de  cette  lettre. 

Bray  s'était  rendu  dans  ses  propriétés,  à  la  fin  de  sep- 
tembre, avec  l'impression  d'être  garanti  contre  les  entre- 
prises de  la  Prusse.  Du  côté  du  Wurtemberg  non  plus  il  ne 
semblait  rien  y  avoir  à  craindre,  car  la  cour  de  Stuttgart 
était  hostile  à  l'union,  et  Mittnacht  était  résolu  à  rester 
dans  le  sillage  de  la  Bavière.  Mais  l'absence  de  Bray  dut 
justement  rendre  beaucoup  plus  facile  à  Suckow  la  tâche  de 
remplir  les  désirs  de  Bismarck.  Lorsque  le  7  octobre  Bray 
reprit  la  direction  des  affaires,  l'évolution  s'était  déjà  accom- 
plie à  Stuttgart.  Bientôt  arrivèrent  à  Munich  des  nouvelles 
inquiétantes,  qui  prouvèrent  qu'il  était  peu  sage  d'attendre 
plus  longtemps.  En  particulier  l'article  du  8  du  Staatsanzeiger 
du  Wurtemberg,  qui  faisait  prévoir  des  négociations  défini- 
tives avec  la  Prusse,  montrait  clairement  le  danger  qui 
menaçait  la  Bavière  dans  sa  situation. 

On  avertit  le  roi  Louis,  qui  arriva  le  11  au  soir  de  Berg  à 
Munich,  où  il  conféra  le  12  avec  les  ministres.  D'après  cette 
conférence,  les  ministres  en  conseil  '  arrêtèrent  ensuite  les 

1.  Suckow,  Deutsche  Revue,  22,  I,  p.  305. 

2.  Ce  fait  résulte  d'un  télégramme  de  Bismarck  à  Werthern,  en  date 
du  14.  Bray,  p.  152. 

8.  Allgemeine  Zeitung  du  16  octobre  1870,  p.  4580. 
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termes  d'un  mémoire  motivé  au  roi  S  qui  parvint  à  celui-ci 
le  13.  Ce  mémoire  déclarait  qu'il  serait  opportun  maintenant 
de  donner  suite  à  la  proposition  prussienne  du  24  septembre, 
et  de  préparer  la  réunion  projetée  des  deux  souverains  à  Fon- 
tainebleau. On  faisait  ressortir  que  cette  rencontre  des  deux 
princes  allemands  les  plus  puissants,  dont  le  but  annoncé  du 
côté  prussien  était  a  la  fondation  d'un  empire  allemand  avec 
complète  garantie  et  maintien  des  droits  de  la  Bavière  », 
fournirait  une  «  occasion  qui  ne  se  renouvellerait  pas...  pour 
la  Bavière  de  revendiquer  ces  droits  et  privilèges  spéciaux 
qui  lui  revenaient  et  qui,  une  fois  accordés  par  la  Prusse, 
seraient  assurés,  tandis  que  dans  une  réunion  générale  de 
plénipotentiaires  on  se  heurterait  à  des  objections  multiples 
et  à  des  difficultés  sans  fin  pour  faire  valoir  de  telles  préten- 
tions » .  Le  mémoire  insistait  aussi,  comme  sur  une  excellente 
justification  de  ce  voyage  opportun,  sur  l'avantage  qu'il  offri- 
rait de  visiter  les  vaillantes  troupes  dans  leur  camp. 

Vivement  effrayé  par  l'évolution  inattendue  qui  s'était  faite 
à  Stuttgart,  on  tâchait  donc  de  contraindre  enfin  le  monarque 
à  revenir  sur  son  refus  obstiné.  Par  les  discussions  entre  les 
deux  rois,  on  pensait  donner  à  l'Empire  à  créer  une  forme 
dualiste,  et  obtenir  ainsi  pour  la  Bavière  une  situation  en 
rapport  avec  son  passé  et  sa  grandeur,  situation  où  elle 
trouverait,  dans  une  participation  effective  à  la  souverai- 
neté impériale,  une  ample  compensation  pour  les  droits 
de  souveraineté  particulière  qu'il  pourrait  être  nécessaire 
d'abandonner.  Cela  n'excluait  pas  pour  Bray  l'espoir  de  cou- 
server  en  même  temps  une  porte  ouverte  pour  l'Autriche  -. 

Mais  le  moment  favorable  était  passé,  et  il  ne  revint  plus. 
Avant  que  Louis  II  eût  pu  prendre  une  décision  définitive 
sur  l'acceptation  ou  le  rejet  de  la  proposition,  on  recevait 
déjà  les  nouvelles  qui  établissaient  sur  de  nouvelles  bases 

1.  Reproduit  par  Bray,  pp.  145  et  suiv. 

2.  Cf.  Lorenz,  p.  344. 
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l'œuvre  de  l'unité,  et  ces  nouvelles  arrivèrent  même  avant 
que  le  courrier  portant  la  lettre  de  Bismarck  ne  fût  parvenu 
à  destination. 

Le  télégramme  d'invitation  de  Bismarck  à  Suckow,  qui 
était  sûrement  entre  ses  mains  dès  le  12  octobre,  donna  lieu 
à  des  entretiens  au  cours  desquels  Mittnacht  fit  connaître 
sa  décision  de  ne  partir  en  aucun  cas  avant  d'avoir  la  certi- 
tude que  les  ministres  bavarois  seraient  également  invités  '. 
Qu'ils  vinssent,  c'était  une  autre  question  ;  mais,  en  raison 
de  leur  attitude  à  son  égard,  lors  des  conférences  de  Munich, 
il  ne  voulait  pas  négocier  sans  qu'on  leur  eût  offert  la  possi- 
bilité de  prendre  part  à  ces  négociations.  Suckow  demanda 
alors  télégraphiquement  à  Bismarck,  le  13,  si  une  invitation 
avait  été  faite  à  la  Bavière,  et  c'est  cette  demande  qui  amena 
le  chancelier  à  adresser  à  Munich  une  dépêche  qui  pouvait 
être  interprétée  comme  une  invitation, 

Delbrück  écrivit  quelques  jours  plus  tard  à  Lasker^  que 
son  désir  avait  été  «  de  régler  l'affaire  de  telle  façon  que  le 
Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Bade  seuls  fussent  ici  tout 
d'abord,  et  que  la  Bavière  vînt  plus  tard  ».  Cela  se  peut, 
mais  tel  n'était  pas  certainement  le  désir  de  Bismarck.  Si 
l'on  considère  son  attitude  par  la  suite,  on  peut  prétendre  en 
toute  assurance  qu'il  désirait  avoir  auprès  de  lui  les  pléni- 
potentiaires des  deux  royaumes,  car  il  savait  parfaitement 
que  Mittnacht,  s'il  n'avait  pas  auprès  de  lui  Bray  comme 
mentor,  pourrait  se  prêter  à  des  négociations  intéressantes, 
à  la  réunion  de  matériaux  précieux,  mais  n'accepterait  jamais 
de  prendre  des  décisions  définitives.  Par  contre,  Bismarck 
avait  toujours  caché  le  plus  possible  aux  Bavarois  son  vif 
désir  de  les  voir  à  Versailles,  peut-être  pour  leur  donner  à 
croire  qu'il  voulait  plutôt  s'entendre  tout  d'abord  avec  les 
Wurtembergeois,  afin  d'avoir  ensuite  ses  coudées  plus 
franches  avec  la  Bavière  isolée.  Il  amena  donc   ainsi  très 

1.  Suckow,  Deutsche  Revue,  22,  I,  p.  305. 

2.  Lasker,  Deutsche  Revue,  17,  III,  p.  64. 
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habilement  l'effet  qu'il  voulait  atteindre.  Croyant  réduire 
à  néant  ses  habiles  projets,  les  ministres  bavarois  couraient  se 
jeter  dans  ses  ülets.  Que  Delbrück  ait  été  au  courant  de  cette 
tactique,  ou  qu'il  ait  écrit  à  Lasker  sa  véritable  manière  de 
penser,  cela  n'a  aucune  importance  pour  l'étude  des  événe- 
ments. 

Si  nous  avions  connaissance  de  la  lettre  du  il  octobre 
portée  par  courrier  à  Munich,  nous  pourrions  nous  rendre 
nettement  compte  de  l'habile  façon  de  procéderde  Bismarck  ; 
mais,  à  défaut  de  cette  lettre,  on  peut  se  faire  une  idée 
assez  exacte  de  la  mission  dont  Werthern  avait  à  s'ac- 
quitter auprès  de  Bray.  Quoi  qu'il  en  fût,  il  devait  prendre 
comme  point  de  départ  la  dernière  communication  faite, 
c'est-à-dire  la  proposition  d'une  rencontre  des  souverains  à 
Fontainebleau,  et  faire  connaître  qu'un  obstacle  était  survenu 
contre  cette  proposition,  sous  la  forme  du  désir  exprimé  par 
les  Wurtembergeois  que  des  pourparlers  eussent  lieu  entre 
les  ministres,  obstacle  qui  entraînait  un  ajournement  de  la 
réunion,  sans  qu'on  dût  pour  cela,  y  renoncer.  En  outre,  il 
devait  avoir  pour  instructions  de  représenter  au  ministre  que 
les  négociations  avec  Mittnacht  et  Suckow  avaient  peu  d'im- 
portance pour  la  Bavière,  car  celle-ci  visait  à  obtenir  une 
situation  autre  que  le  Wurtemberg  ;  la  Bavière  pourrait  donc 
s'arranger  plus  tard  avec  la  Prusse,  sous  une  forme  conve- 
nable, qui  serait  laissée  entièrement  à  l'appréciation  du  roi 
Louis,  soit  au  moyen  d'une  conférence  des  souverains,  soit 
au  moyen  de  nouveaux  pourparlers  avec  Delbrück. 

Telles  doivent  être,  à  peu  près,  les  instructions  que  con- 
tenait la  lettre,  car  ce  n'est  qu'ainsi  que  l'on  peut  se  faire 
une  idée  juste  de  l'attitude  de  Bismarck  et  des  ministres 
bavarois  par  la  suite.  Et  surtout  les  termes  du  télégramme 
d'invitation  envoyé  à  Munich  offrent  ainsi  une  parfaite  clarté. 

Ce  télégramme  du  13  était  adressé  à  l'ambassadeur  prus- 
sien, et  il  était  ainsi  conçu  :  «  Faites  savoir  provisoirement 
au  comte  Bray  que  j'ai  reçu  et  accepté  de  Mitlnacht  et  de 


200  LA    RESTAURATION    DE    l'eMPIRE    ALLEMAND 

Suckow  l'offre  de  venir  ici  pour  continuer  les  pourparlers  et 
que  je  m'en  remets  à  la  Bavière  du  soin  de  décider  si  elle  vien- 
dra également  ici  pour  traiter'ou  si  elle  attend  le  retour  du 
ministre  d'Etat  Delbrück  à  Munich.  Détails  par  courrier.  Bis- 
marck. »^  Le  but  de  cette  dépêche  était  seulement  de  satis- 
faire au  désir  de  Mittnacht,  et  de  permettre  de  répondre 
affirmativement  à  la  question  de  Suckow,  demandant  si  les 
Bavarois  étaient  invités,  but  que  ne  pouvait  remplir  la  lettre 
envoyée  par  courrier.  Sans  quoi  la  dépêche  eût  été  superflue 
et  il  aurait  pu  répondre  tout  de  suite  affirmativement.  La 
dépêche  contenait  donc  quelque  chose  qui  manquait  dans  la 
lettre  :  la  faculté  laissée  de  venir  traiter  à  Versailles.  Tout  le 
reste  était  extrait  de  la  lettre,  comme  l'indiquent  les  mots 
«  provisoirement  »  et  «  détails  ».  Mais  en  outre,  nous  voyons 
l'invitation  prendre  la  forme  la  plus  atténuée  possible,  avec 
indication  d'une  autre  forme  de  négociation,  atin  que  l'on  pût 
continuer  à  croire  que  Bismarck  ne  souhaitait  pas,  à  vrai 
dire,  la  venue  des  ministres  bavarois. 

Le  télégramme  se  trouvait  le  13  au  soir  ou  le  14  au  matin 
entre  les  mains  de  "Werthern,  qui  s'acquitta  de  sa  mission 
aussitôt,  c'est-à-dire  le  14,  sans  pouvoir  obtenir  tout  d'abord 
une  réponse.  Il  fallait  en  effet  attendre  l'arrivée  du  courrier-. 
Le  même  jour,  Bray  recevait  une  dépêche  de  Mittnacht, 
auquel  était  parvenue,  entre  temps,  la  réponse  affirmative  de 
Bismarck.  Cette  dépêche  exposait  ce  qui  s'était  passé  et 
exprimait  la  prière  instante  que  les  ministres  bavarois  défé- 
rassent également  à  l'invitation  prussienne'. 

Bray  ne  pouvait  savoir,  par  le  télégramme  de  Bismarck  à 

1.  Reproduit  dans  Bray,  p.  152. 

2.  Le  fait  que  Bray  avait  connaissance  de  l'expédition  de  la  lettre  qu 
ee  trouvait  en  route  est  prouvé  par  cette  circonstance  que  l'on  a  trouvé 
dans  ses  papiers  la  dépèche  complète  avec  la  mention  de  l'envoi  du 
courrier. 

3.  Suckow,  Deutsche  Revue,  22,  I,  p.  305  :  «  J'en  informe  (du  télé- 
gramme de  Bismarck)  Mitlnacht,  qui  insistera  par  télégraphe  auprès 
des  ministres  bavarois  pour  qu'ils  viennent  aussi.  » 


LS   CHEUm   DE   VERSAILLES  201 

AVerthern,  quel  jour  était  parti  le  courrier.  Il  était  possible 
que  son  départ  eût  eu  lieu  peu  de  temps  avant  l'expédition 
du  télégranime,  de  sorte  que  l'on  ne  pouvait  attendre  avec 
certitude  son  arrivée  avant  le  17.  Jusque-là,  il  fallait  ajourner 
la  réponse  à  Mittnacht,  sans  que  l'on  pût  communiquer  à 
celui-ci  le  motif  de  cet  ajournement.  Il  aurait  pu  se  faire 
qu'il  ne  fût  pas  de  l'intérêt  du  gouvernement  bavarois  de  rien 
divulguer  du  contenu  de  la  lettre.  On  allégua  donc  l'absence 
du  roi  dont  on  savait  que,  par  suite  de  l'impossibilité  où  l'on 
était  d'avoir  accès  auprès  de  lui,  il  arrêtait  toutes  les  affaires. 
Bray  télégraphia  à  Stuttgart  :  «  Le  roi  Louis  reviendra  ici 
le  17,  de  Hohenschwangau,  il  n'y  a  rien  à  faire  avant  *  ».  En 
réalité,  le  roi  se  trouvait  encore  à  Munich.  Il  ne  partit  que  le 
soir  pour  son  château  de  la  montagne,  pour  y  fêter,  le  len- 
demain, l'anniversaire  de  sa  mère*.  Du  reste  son  assenti- 
ment fut  obtenu  ensuite,  sans  la]moindre  difQculté,  par  télé- 
graphe. 

Mais  le  courrier  de  cabinet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
était  parti  de  "Versailles  dès  le  11  octobre  3.  Il  arriva  donc 
le  lo  dans  la  capitale  bavaroise.  La  décision  put  donc  inter- 
venir dès  ce  jour-là,  et  elle  fut  telle  que  l'escomptait  Bis- 
marck. Sa  tactique  réussissait.  Toutes  les  belles  offres  et  les 
belles  promesses  du  chancelier,  que  la  lettre  apportée  par 
le  courrier  avait  pu  prescrire  à  l'ambassadeur  de  faire,  ren- 
contre des  souverains,  situation  spéciale  de  la  Bavière,  etc., 
ne  servirent  que  d'appât  ayant  pour  but  d'empêcher  les 
ministres  de  coopérer  à  l'établissement  des  traités  à  con- 
clure avec  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Bade.  L'ab- 
sence d'invitation  formelle,  la  préférence  pour  une  autre 
forme  de  négociation  furent  précisément  ce  qui  les  déter- 


i.  Suckow,  Deutsche  Revue,  22,  I,  p.  303. 

2.  Allgemeine  Zeitung  du  13  octobre,  p.   4541,   et  du  16   octobre 
p.  4589. 

3.  On  ne  peut  expliquer  autrement  le  soudain  changement  de  déter- 
mination de  Bray. 
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mina  à  donner  suite  à  l'invitation  vagueïaite  par  télégraphe, 
sous  la  pression,  semblait-il,  du  Wurtemberg.  Le  ministre 
wurtembergeois  von  Soden  fut  en  mesure  dès  le  15  de 
transmettre  à  son  gouvernement  la  surprenante  nouvelle 
que  les  Bavarois  partiraient  pour  Versailles  le  20  octobre. 
Cette  détermination  subite  fit  apparaître  la  réponse  faite  la 
veille  comme  une  tentative  de  tromper  les  Wurtembergeois. 
Il  en  résulta  une  nouvelle  cause  de  défiance  et  les  Wurtem- 
bergeois crurent  que  les  Bavarois  voulaient,  pour  des  rai- 
sons secrètes,  arriver  à  Versailles  avant  eux.  Aussi,  pour 
déjouer  l'intrigue  qu'ils  soupçonnaient,  ils  se  hâtèrent  de 
partir  un  jour  avant  le  20,  date  fixée  également  pour  leur 
départs  et  évitèrent  ensuite  soigneusement  de  se  rencontrer 
avec  les  Bavarois. 

Mais  auparavant,  il  restait  encore  aux  Wurtembergeois 
une  question  importante  à  régler,  sinon  leur  défiance  les  eût 
sans  doute  portés  à  partir  aussitôt  après  la  réception  de  la 
nouvelle  de  Munich.  S'ils  étaient  décidés  à  s'entendre  avec  la 
Prusse  au  sujet  de  l'adhésion  où  la  confédération  du  Nord,  ils 
devaient  se  débarrasser  des  Chambres  démocratiques,  des- 
quelles il  fallait  s'attendre  sinon  à  ce  qu'elles  voulussent  dire 
leur  mot  dans  les  négociations,  du  moins  certainement  à  un 
rejet  définitif  des  traités  :  une  majorité  des  deux  tiers  était 
en  effet  nécessaire  pour  l'acceptation  des  traités^  Donner  à 
ces  traités  une  forme  telle  qu'ils  satisfissent  les  radicaux 
était  chose  absolument  impossible,  car  c'eût  été  faire  aban- 
don du  principe  monarchique  et  de  l'organisation  de  l'armée, 
ce  que  ne  pouvaient  concéder  ni  le  gouvernement  wurtem- 
bergeois ni  le  gouvernement  prussien. 

1.  Suckow,  Deutsche  Revue,  22, 1,  p.  305:  «  Les  Bavarois  partent  le  20 
pour  Versailles.  Mittnacht  vint  me  voir  le  15  avec  ce  télégramme  de 
l'ambassadeur  de  Soden  ;  il  me  dit  qu'il  nous  fallait  à  tout  prix  partir 
avant  les  Bavarois.  Et  en  effet,  nous  nous  mimes  en  route  le  19  pour 
Versailles.  » 

2.  Cf.  Décisions  du  parti  populaire  wurtembergeois  du  9  octobre. 
Allgemeine  Zeitung  du  20  octobre  1870,  p.  4636. 
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En  Bavière,  il  en  allait  autrement,  car  ici  la  royauté  était 
beaucoup  plus  fermement  assise  et  plus  influente.  On  pou- 
vait sans  inconvénient  conserver  les  Chambres  patriotes, 
afin  d'avoir,  le  cas  échéant,  un  appui  solide  pour  le  main- 
tien de  l'indépendance.  Disposant  d'une  majorité  patriote, 
dont  l'une  des  qualités  principales  était  la  fidélité  au  roi,  on 
se  sentait  couvert  des  deux  côtés.  Si  les  négociations  avec 
la  Prusse  venaient  à  se  rompre,  on  pouvait  être  assuré  d'une 
approbation  enthousiaste  pour  la  défense  de  la  souveraineté 
bavaroise.  Si  elles  aboutissaient,  le  résultat  serait  tel,  de 
toutes  façons,  que  l'on  pourrait  au  moins  gagner  l'approba- 
tion des  éléments  les  plus  fidèles  et  les  plus  maniables  du 
parti  dominant.  Et  la  question  militaire  n'était  ici  pas  aussi 
dangereuse  qu'il  paraissait.  Les  attaques  contre  l'organisa- 
tion militaire  étaient  dues  en  grande  partie  à  des  raisons 
politiques.  Il  s'agissait  d'éprouver  et  de  démontrer  la  liberté 
d'action  de  la  Bavière  dans  l'ordre  militaire.  Les  difficultés 
qui  résultèrent  de  ces  attaques  pour  le  gouvernement 
auraient  été  relativement  beaucoup  moins  grandes,  si  le  roi 
avait  voulu  faire  usage  de  son  influence.  Après  la  paix, 
notamment  lorsque  se  seraient  dissipées  les  craintes  au 
sujet  de  lindépendance  de  l'État,  on  gagnerait  ce  qu'on  vou- 
drait dans  ce  domaine  militaire.  Le  fait  qu'il  n'y  avait  pas  ici 
de  pression  venant  d'en  bas,  ou  tout  au  moins  que  cette 
pression,  quand  elle  se  manifestait,  n'était  pas  durable, 
autant  dans  un  sens  que  dans  l'autre,  qu'on  n'avait  aucune 
préoccupation  pour  lavenir,  que  le  gouvernement  royal 
tenait  terme  le  gouvernail,  donnait  à  la  Bavière  une  situation 
beaucoup  plus  forte  dans  les  négociations.  Bismarck  eut 
toujours  conscience  qu'il  se  trouvait  en  face  non  pas  sim- 
plement d'une  dynastie  n'obéissant  qu'à  sa  propre  volonté, 
mais  aussi  d'un  peuple  fermement  uni  à  cette  dynastie. 

Dans  le  Wurtemberg,  la  liberté  de  mouvements  était 
beaucoup  moindre,  pour  les  raisons  que  nous  avons  dites. 
On  eût  bien  pu  attendre,  pour  dissoudre  les  Chambres,  de 
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s'être  mis  d'accord  avec  la  Prusse,  mais  on  se  fût  exposé 
ensuite  à  des  blâmes,  à  des  interpellations,  à  des  difficultés. 
La  question  de  l'adhésion  à  la  Confédération  du  Nord  parais- 
sant maintenant  être  résolue  en  principe  par  la  venue  de  tous 
les  ministres  de  l'Allemagne  du  Sud  à  Versailles,  on  préféra 
accomplir  immédiatement  la  dissolution,  afin  d'avoir  plus 
de  liberté.  Les  élections  nouvelles  seraient  ensuite  fixées  de 
façon  à  mettre  les  électeurs  en  présence  du  fait  accompli, 
en  présence  des  traités. 

La  décision  sur  la  question  des  Chambres  intervint  entre 
le  16  et  le  18  octobre^  sans  que  rien  eût  transpiré  à  ce 
sujet.  On  réussit  à  amener  les  chefs  de  partis  à  renoncer 
à  discuter  la  question  brûlante  avant  le  règlement  des 
demandes  de  crédits,  pour  lesquelles  on  ne  pouvait  plus 
suspendre  la  convocation  des  Chambres  ;  celles-ci  se  réuni- 
rent alors  le  21,  c'est-à-dire  après  le  départ  des  ministres-. 
Le  22,  les  crédits  de  guerre  et  le  budget  provisoire  furent 
approuvés  sans  débats.  Puis  le  ministre  de  l'Intérieur, 
von  Scheurlen,  exposa  dans  un  long  discours  qu'il  était 
nécessaire  d'en  appeler  à  la  nation  afin  qu'elle  se  prononçât 
sur  les  traités  pour  la  conclusion  desquels  les  plénipoten- 
tiaires s'étaient  rendus  à  Versailles,  car  la  Chambre  actuelle 
avait  reçu  son  mandat  dans  de  tout  autres  circonstances. 
En  conséquence,  il  proclama  la  dissolution,  acte  qui  boule- 
versa tous  les  plans  de  la  majorité,  mais  qui,  au  point  de 
vue  de  la  stricte  légalité,  était  absolument  inattaquable'. 

Lorsque  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de 
Bade  se  furent  décidés  à  envoyer  leurs  plénipotentiaires  à 

1.  Delbrück  à  Lasker,  le  26  octobre  1870.  Il  raconte  que  Mittnacht  lui 
avait  demandé  si  les  élections  pourraient  avoir  lieu  le  30  novembre  dans 
le  cas  où  la  question  allemande  devrait  être  réglée  dix  jours  avant 
cette  date,  ce  à  quoi  Delbrück  répondit  affirmativement.  Lasker, 
Deutsche  Revue,  17,  III,  p.  70. 

2.  Suckow,  Deutsche  Revue,  22,  I,  p.  305. 

3.  Sur  la  dissolution  des  Chambres,  voir  Preussische  Jahrbücher,  26, 
pp.  704  et  suiv.:  «  Le  Wurtemberg  et  l'œuvre  de  la  constitution  alle- 
mande »,  et  Allgemeine  Zeitung  da  23  octobre  1870,  p.  4697. 
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Versailles,  il  ne  restait  plus  que  le  grand-duché  de  Hesse. 
Son  ministre,  Dahvigk,  réglait  absolument  son  attitude  sur 
ceUe  de  la  Bavière,  car  personnellement  et  politiquement  il 
était  sur  un  pied  de  grande  intimité  avec  Bray.  Vers  ce 
même  moment,  il  déclara  au  gouvernement  de  l'Allemagne 
du  Nord  que  le  grand-duché  était  prêt  à  prendre  part  aux 
négociations.  Ainsi,  tous  les  représentants  de  l'Allemagne 
du  Sud  firent  l'un  après  l'autre  leur  apparition  à  Versailles, 
les  Wurtembergeois  Mittnacht  et  Suckow  le  22  octobre  ;  les 
Bavarois  Bray,  Pranckh,  et  le  ministre  de  la  Justice  von  Lutz 
—  ce  dernier  sur  la  demande  expresse  de  Delbrück',  — 
le  23,  en  même  temps  que  les  Badois  Jolly  et  Freydorf;  les 
Hessois  Dahvigk  et  von  Hoffmann,  le  26.  On  pouvait  se  mettre 
à  l'œuvre. 

Bismarck  était  extrêmemsnt  satisfait  de  la  tournure  qu'a- 
vaient prise  les  choses,  et  de  la  réussite  de  ses  plans  ;  on 
s'en  aperçut  bien,  car  il  se  montrait  communicatif,  très  gai 
et  très  conciliant  dans  les  affaires  avec  ses  collaborateurs  -. 
Mais  il  fit  en  même  temps  tout  son  possible  pour  amé- 
liorer les  chances  de  succès;  il  rechercha  surtout  des  alliés. 
Le  ministre  de  Saxe  von  Friesen,  le  ministre  prussien  des 
Finances  von  Camphausen,  avaient  été  convoqués  d'avance  ; 
en  outre,  des  invitation  savaient  été  envoyées  à  quelques-uns 
des  chefs  des  partis  nationaux  au  Reichstag,  Bennigsen, 
Blankenburg  et  Friedenthal.  Cela  paraissait  de  nature  à  ren- 
forcer la  pression  à  laquelle  allaient  être  exposés  les  ministres 
de  l'Allemagne  du  Sud  au  quartier  général.  Ils  arrivaient 
dans  une  atmosphère  où  la  réunion  de  tous  les  États  alle- 


1.  Delbrück  à  Lasker,  18  octobre  1870,  Lasker.  Deutsche  Revue,  17- 
III,  p.  64  :  «  J'ai  obtenu  hier  encore,  par  un  moyen  détourné,  que 
M.  von  Lutz  pût  venir  aussi,  n 

2.  Heinrich  Abeken,  Ein  schlichtes  Leben  in  bewegter  Zeit,  Berlin,  1898 
p.  428  :  «  Le  comte  Bismarck  était  ces  derniers  jours  particulièrement 
de  bonne  humeur,  il  était  communicatif  et  joyeux,  et  extraordinaire- 
ment  conciliant  dans  les  affaires.  C'est  un  signe  certain  qu'il  se  sent 
tranquille.  » 
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mands  en  un  seul  paraissait  une  chose  naturelle,  inévitable, 
et  où  seul  restait  à  discuter,  dans  des  limites  étroites,  le 
a  comment  »  de  cette  unité.  Et  cependant,  tout  cela  pouvait 
ne  pas  suffire  pour  assurer  la  réalisation  de  l'œuvre  dans 
la  forme  désirée.  De  chaudes  luttes,  et  surtout  des  hasards 
heureux  allaient  encore  être  nécessaires,  avant  que  le  chan- 
celier de  l'Allemagne  du  Nord  parvînt  à  son  but. 


TROISIÈME  PARTIE 
L'ACHÈVEMENT  DE  L  ŒUVRE 


CHAPITRE  IX 
LE  POINT  MORT 

Bismarck  avait  réussi  à  amener  les  ministres  dirigeants 
de  tous  les  États  du  Sud  à  se  rendre  à  Versailles,  et  cela 
dans  le  but,  annoncé  d'avance,  de  traiter  de  l'admission 
de  ces  États  dans  la  Confédération  allemande  à  créer.  C'était 
là  un  grand  succès,  en  ce  sens  que  la  conviction  s'implan- 
tait ainsi  dans  la  nation  qu'on  était  à  la  veille  d'une  union 
fédérale  de  tous  les  États,  prélude  de  la  constitution  d'un 
nouvel  Empire.  C'était  un  pas  en  avant,  sur  lequel  il  serait 
très  difficile  de  revenir,  car  on  se  heurterait  ensuite  à  l'opi- 
nion publique  tout  entière.  En  droit,  et  d'après  les  déclara- 
tions de  Bismarck,  les  ministres  conservaient  pleine  liberté 
de  conclure  ou  de  ne  pas  conclure,  suivant  ce  qui  leur  paraî- 
trait opportun.  Les  Bavarois,  en  particulier,  n'avaient  abso- 
lument rien  dit  ou  rien  fait  qui  donnât  motif  d'espérer  qu'ils 
se  départiraient  de  leur  précédente  attitude,  et  qu'ils  entre- 
raient avec  la  Prusse  dans  des  rapports  analogues  à  ceux  des 
États  du  Nord.  En  Bavière,  le  Landtag  partie ulariste  n'était 
pas  dissous  comme  dans  le  Wurtemberg,  l'adhésion  à  la 
Confédération  n'avait  pas  été,  comme  dans  ce  pays,  annon- 
cée dans  la  gazette  officielle.  Et  cependant  eux  aussi  étaient 
venus,  eux  aussi  avaient  fait  mine  de  tendre  la  main,  et  il 
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fallait  s'attendre  à  ce  que  le  gouvernement  prussien,  les 
amenant  à  achever  le  geste  ébauché,  leur  saisît  cette  main 
d'une  étreinte  ferme,  et  s'en  rendît  maître. 

Les  esprits  y  étaient  disposés,  ainsi  que  l'attestaient  les 
déclarations  de  tant  de  personnalités  aux  sentiments  natio- 
naux, et  on  eût  pu  réussir  si  l'on  ne  s'était  trouvé  en  face 
de  circonstances  qui,  d'une  part  provoquèrent  une  grande 
résistance  chez  le  comte  Bray,  et  qui  d'autre  part,  imposè- 
rent au  chancelier  la  plus  prudente  réserve. 

Nous  savons  par  Lorenz,  qui  eut  à  sa  disposition  les 
rapports  de  l'envoyé  badois  von  Mohl,  que  le  ministre  bava- 
rois continuait  à  cette  époque  à  rester  en  relations  avec  le 
comte  Beust,  et,  comme  en  septembre  à  Munich,  ses  propo- 
sitions à  Versailles  étaient  encore  conformes  aux  idées  de 
Beust  1.  Il  voulait  tenir  ouverte  à  l'Autriche  une  porte  sur 
l'Allemagne  ;  il  s'efforçait  donc  d'obtenir  pour  la  Bavière 
des  conditions  telles  qu'une  union  avec  le  voisin  autrichien 
restât  possible,  parallèlement  à  l'union  à  conclure  avec  l'Al- 
lemagne du  Nord.  Mais  Beust^e  soutint  en  ceci  que,  à  chaque 
occasion,  il  rappelait  l'article  4  de  la  paix  de  Prague,  qui 
donnait  à  la  cour  de  Vienne  le  droit  d'exprimer  son  avis  dans 
le  règlement  de  la  situation  en  Allemagne.  Et  que  le  chan- 
celier autrichien  fût  disposé  à  recourir  même  aux  armes, 
dès  que  se  présenterait  une  occasion  de  le  faire  avec  succès, 
c'est-à-dire  dès  que  les  chances  de  la  guerre  tourneraient 
contre  la  Prusse,  le  comte  Bray  le  savait  fort  bien. 

Dans  de  telles  conditions,  celui-ci  devait  être  absolument 
opposé  à  se  laisser  aller  sérieusement  à  donner  à  l'œuvre 
d'unité  une  solution  telle  que  la  souhaitait  Bismarck  et  que 
Mittnacht  l'avait  acceptée.  Pour  traiter  et  arriver  à  un  com- 
promis, il  ne  s'agissait  pas  de  concessions  plus  ou  moins 


1.  Lorenz,  pp .  343  et  suiv.  MohI  écrit  entre  autres  ceci  :  a  Mais  il  est 
tout  aussi  certain  que  le  comte  Bray  est  très  étroitement  lié  avec  le 
comte  Beust,  et  qu'il  est  d'accord  avec  lui  ;  on  connaît  d'ailleurs  d'autre 
part  les  sentiments  de  M.  vonSchrenck  {ministre  de  Bavière  à  Vienne).» 
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nombreuses.  On  se  trouvait  en  face  d'un  principe  avec  lequel 
il  fallait  rompre  violemment  si  Ton  ne  voulait  pas  l'adopter. 
C'est  de  là  que  vient  l'opiniâtreté  inflexible  avec  laquelle  Bray 
s'en  tint  à  ses  conditions,  soit  qu'il  les  formulât  pour  les 
mettre  d'accord  avec  son  but  définitif,  soit  qu  il  leur  donnât 
une  rédaction  inacceptable.  Il  était  comme  cuirassé  contre 
toute  influence  nationale,  contre  toute  persuasion  et  contre 
toute  surprise.  Ce  qui  venait  se  mettre  entre  lui  et  son  but, 
il  l'écartait  impitoyablement,  même  quand  il  dissimulait  le 
plus  possible  ses  véritables  desseins,  et  se  couvrait  de  rai- 
sons d'intérêt  pratique  ou  national  *. 
Bismarck  était  très  bien  informé  par  l'ambassadeur  de 

I  Allemagne  du  Nord  à  Vienne  des  efforts  de  Beust,  et  il 
savait  que  Bray  était  attiré  vers  Vienne.  Il  ne  pouvait  donc 
avoir  grand  espoir  de  s'entendre  avec  ce  dernier.  Son  but  le 
plus  immédiat  était  de  gagner  le  Wurtemberg,  et  d'isoler 
ainsi  la  Bavière  ;  les  projets  de  Bray  perdraient  ainsi  beau- 
coup de  leurs  chances  de  succès.  Pour  le  reste,  on  verrait 
plus  tard.  Si,  néanmoins,  le  chancelier  avait  attaché  tant  de 
prix  à  la  venue  des  Bavarois,  c'est  que,  nous  le  savons,  il  n'y 
avait  rien  à  entreprendre  sans  eux  avec  les  Wurtembergeois. 

II  fallait  que  ceux-ci  restassent  convaincus  que  les  Bavarois 
voulaient  eux  aussi  conclure,  et  ne  résistaient,  à  grand  tort, 
que  sur  des  questions  de  détails.  Ainsi  ils  seraient  pleins 
d'indignation  contre  leur  avide  voisine,  et,  convaincus  que 
la  Bavière  devrait  se  contenter  de  peu,  prêts  à  donner  leur 
signature.  Enfin  le  chancelier  se  trouvait  aidé  par  ce  fait  que 
Bray  ne  pouvait  découvrir  ses  véritables  intentions,  eu  égard 
à  l'état  d'esprit  en  général  favorable  à  l'idée  nationale,  même 
en  Bavière.  Mais,  dès  que  Mittnachi  aurait  remarqué  que 

1.  Rothan  écrivait  alors,  le  27  octobre,  de  Morges  à  Jules  Favre  : 
«...  Des  correspondances  bavaroises  dignes  de  confiance  persistent  & 
dire  que  le  cabinet  de  Munich  n'est  nullement  disposé  à  subordonner 
sa  liberté  d'action  pleine  et  entière  à  celle  d'un  pouvoir  central,  dans 
lequel  il  n'exercerait  qu'une  influence  secondaire.  »  Rotban,  l'Allemagne 
et  l'Italie. 

Rivi.i.E.  14 
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les  Bavarois  ne  résistaient  pas  seulement  par  jalousie,  mais 
voulaient  s'en  tenir  strictement  à  leur  indépendance,  il  était 
à  craindre  qu'il  ne  refusât  lui-môme  sa  signature,  pour  obte- 
nir une  part  de  cette  indépendance. 

Les  luttes,  à  Versailles,  s'engagèrent  donc  uniquement 
autour  du  Wurtemberg,  et  non  de  la  Bavière.  Quant  à  la 
Bavière,  il  s'agissait  seulement  de  retenir  ses  ministres  au 
quartier  général,  jusqu'à  ce  que  les  Wurtembergeois  eus- 
sent signé,  et  d'enlever  au  comte  Bray  jusqu'au  moindre 
motif  de  plainte  contre  la  Prusse. 

Il  faut  se  rappeler  que,  juste  à  l'époque  des  négociations, 
la  situation  militaire  commençait  à  devenir  moins  favorable. 
Au  nord  et  au  sud  se  formaient  toujours  de  nouveaux  corps 
d'armée,  dans  lesquels  prenaient  corps  les  forces  considé- 
rables de  combat  non  encore  mises  en  ligne  par  la  France. 
Tandis  que  la  première  et  la  deuxième  armées  allemandes 
étaient  encore  retenues  sous  Metz,  les  Français  menaçaient 
de  plus  en  plus  le  faible  cordon  d'investissement  de  Paris,  Au 
sud,  le  premier  corps  bavarois  était  presque  seul  à  maintenir 
l'ennemi,  en  même  temps  qu'il  occupait  Orléans.  En  outre 
les  neutres,  parmi  lesquels  Beust  représentait  un  élément 
toujours  actif,  se  montraient  sans  cesse  disposés  à  inter- 
venir, pour  ravir  au  vainqueur  le  fruit  de  ses  victoires  ou  pour 
l'amoindrira  Quoi  qu'il  advint,  cette  situation  militaire  et 
politique  devait  toujours  faire  le  principal  objet  des  préoccu- 
pations de  Bismarck.  Par  contre,  l'œuvre  d'unification  sem- 
blait franchement  en  recul.  Bismarck  ne  pouvait  absolument 
rien  entreprendre  qui  pût  influencer  de  façon  tant  soit  peu 
favorable  la  situation  militaire,  alors  que  la  chose  eût  été  si 
importante  pour  la  création  de  la  Confédération. 

On  voit  que,  grâce  à  la  tournure  des  événements,  Bray 
avait  regagné  les  moyens  d'action  que  lui  avaient  fait 
perdre  les  grandes  victoires.  Même  alors  qu'il  n'aurait  eu 

1.  Cf.  Bismarck,  Mémoires  et  Souvenirs,  II,  pp.  99  et  suiv. 
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aucune  intention  de  se  détacher  des  confédérés,  la  possibi- 
lité se  présentait  de  nouveau  d'une  défection  ou  d'une  brouille 
dans  le  camp  allemand.  Comment  savoir  si  Bray,  en  présence 
du  danger  que  courait  l'indépendance  bavaroise,  ne  se  por" 
terait  pas  à  des  mesures  extrêmes,  s'il  n'arracherait  pas  à 
son  roi  une  intervention  dans  les  dispositions  militaires,  ou 
ne  solliciterait  pas  des  neutres  une  protection  qui  lui  aurait 
été  accordée  avec  joie  ?  Combien  la  confiance  des  Français 
s'en  serait  trouvée  renforcée  !  Déjà  à  ce  moment  les  journaux 
français  chantaient  avec  intention  des  hymnes  de  louanges 
à  l'égard  des  troupes  bavaroises,  et  colportaient  sur  l'anti- 
pathie des  Bavarois  pour  les  Prussiens  des  histoires  qui 
n'étaient  pas  sans  effet  sur  les  défenseurs  de  la  capitale*. 
Avec  quel  empressement,  s'appuyant  sur  l'article  4  de  la 
paLx  de  Prague,  Beust  se  serait  présenté  en  protecteur  de 
l'indépendance  bavaroise,  avec  quel  empressement  les 
neutres  seraient  intervenus  pour  la  défense  de  l'intég^té 
de  l'État  français  !  Tout  l'édifice  soigneusement  élevé  parla 
politique  de  Bismarck  se  trouvait  menacé  de  s'écrouler, 
la  guerre  paraissait  devoir  être  arrêtée  ;  et  qui  aurait  pu 
dire  à  quoi  auraient  abouti  les  événements?  Peut-être  à 
un  congrès  européen  qui  aurait  mis  en  question  les  con- 
quêtes et  l'unité  allemande. 

Bray  avait  donc  eu  mains  une  puissance  telle  qu'il  n'en 
avait  guère  eu  de  semblable  au  début  de  la  guerre.  Bis- 
marck se  voyait  contraint  de  se  montrer  on  ne  peut  plus 
gracieux  et  accommodant,  pour  enlever  tout  prétexte  à  son 
adversaire.  Et  il  y  réussit  dans  une  mesure  surprenante. 
Lorsque,  tout  à  fait  au  début,  le  ministre  von  Pranckh  lui 
déclara  que  la  Bavière  était  prête  à  faire  quelques  sacrifices 

1.  Lettre  de  Bruxelles  h  YAllgemeine  Zeitung  du  22  novembre  1&70  : 
«  Comme  sur  un  mot  d'ordre  (après  l'ouverture  des  négociations  de 
Versailles),  les  journaux  français  sont  pleins  de  descriptions  fabuleuses 
sur  Tétat  d'esprit  des  troupes  bavaroises,  et  l'on  met  dans  la  bouche 
des  officiers  bavarois  et  du  général  von  der  Tann  lui-même,  les  propos 
les  plus  haineux  à  l'égard  des  Prussiens.  » 
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de  forme,  il  le  pria  au  contraire  de  ne  consentir  aucun 
sacrifice.  Il  ne  devait  avoir  en  vue  que  l'intérêt  de  son 
propre  pays  et  agir  en  conséquence  ^  Les  Bavarois  ne  pou- 
vaient donc,  avec  la  meilleure  volonté,  rien  trouver  à  lui 
reprocher.  Cependant,  de  son  côté,  il  ne  donna  pas  son  assen- 
timent aux  propositions  de  Bray,  ce  dont  personne  ne  pou- 
vait lui  savoir  mauvais  gré. 

Fâcheuse  et  inquiétante  était  l'attitude  des  unitaristes 
au  quartier  général  du  prince  royal  Frédéric-Guillaume, 
qui  bientôt  appela  à  son  aide  le  grand-duc  de  Bade  S  des 
parlementaires  du  Nord,  et  de  beaucoup  d'autres  princes 
et  ministres.  Ils  raillaient  ouvertement  les  Bavarois  et 
critiquaient  la  politique  du  chancelier  dont  ils  ne  pouvaient 
pénétrer  les  motifs.  Les  parlementaires  furent  bientôt  ren- 
voyés chez  eux\  car  leur  présence  était  bien  plus  nuisible 
qu'utile.  Les  journaux  et  revues  du  Nord  particulièrement 
les  Preussische  Jahrbücher  *,  avec  leurs  tendances  à  aller 
toujours  de  l'avant,  et  leurs  articles  franchement  hostiles, 
doivent  avoir  provoqué  le  mécontentement  de  Bismarck. 
Tout  cela  offrait  à  Bray  plus  d'une  occasion  de  représenter 
les  efforts  de  la  Prusse  comme  dangereux,  et  de  justifier  ainsi 
sa  résistance. 

Le  voyage  des  ministres  bavarois  avait  été  relativement 
rapide.  Dès  le  23  octobre,  arrivés  du  matin,  ils  purent 
exposer  leur  point  de  vue  à  Bismarck  dans  un  premier 
entretien  de   deux   heures*.  Bray    demandait  notamment 

1.  Lorenz,  pp.  350  et  suiv.  Les  déclarations  répétées  de  Bismarck, 
suivant  lesquelles  il  ne  voulait  pas  contraindre  la  Bavière,  ni  traiter  avec 
une  Bavière  mal  disposée,  mais  une  Bavière  qui  fit  des  offres  sponta- 
nées, etc.  (voir  Baumgarten,  Jolly,  p.  187.  Discours  de  Pranckh  le  21  jan. 
vier  1871)  ne  résultaient  pas  du  sentiment  ou  du  souci  de  Tavenir,  mais 
des  nécessites  politiques  du  moment. 

2.  Tagebuch,  p.  118. 

3.  Ils  doivent  être  repartis  vers  le  1"  novembre.  Allgemeine  Zeitung, 
9  novembre  1870. 

4.  Voir  numéro  de  novembre  1870. 

5.  Bray  à  sa  femme.  23  octobre,  Bray,  p.  154. 
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trois  choses  *  :  i"  la  formation  d'une  Confédération  élargie, 
qui  embrasserait  la  Confédération  du  Nord  et  les  divers 
États  du  Sud  individuellement,  projet  auquel  s'était  toujours 
opposé  Bismarck  ;  2°  une  complète  indépendance  de  la  diplo- 
matie bavaroise,  et  en  temps  de  paix,  de  l'armée  bavaroise; 
3**  le  droit  de  veto  en  faveur  de  la  Bavière  sur  un  certain 
nombre  de  points  essentiels.  Tels  étaient  les  désirs  que 
Bray  ne  pouvait  sérieusement  penser  voir  se  réaliser,  et  qui 
ne  servirent  qu'à  mettre  entrain  les  négociations. 

Le  24,  il  mit  la  conversation  sur  la  question  de  la  dignité 
impériale  ^,  afin  de  se  rendre  compte  de  quel  prix  était  cette 
question  pour  le  gouvernement  prussien.  Il  pourrait  alors 
formuler  ses  prétentions  définitives.  Bismarck,  qui  voyait 
bien  son  intention,  mais  qui  devait  éviter  de  le  détourner 
de  nouvelles  négociations,  témoigna  un  vif  intérêt  pour 
cette  question,  et  laissa  entendre  au  comte  qu'il  était  prêt  à 
acheter  la  couronne  par  de  réelles  concessions.  «  En  1866, 
dit-il,  il  n'avait  attaché  aucune  importance  aux  dénomi- 
nations d'Empereur  et  d'Empire  ;  mais  aujourd'hui,  il  avait 
acquis  la  conviction  qu'avec  ces  mots  on  pourrait  arriver 
à  faire  admettre  beaucoup  plus  de  réalités  par  l'opinion 
publique  et  le  Reichstag,  qu'on  ne  le  pourrait  autrement.  » 
Naturellement,  il  ne  dit  rien  du  projet  impérial  du  prin- 
temps précédent,  car  il  n'avait  jamais  reconnu  y  avoir  eu 
aucune  part.  Dans  son  rapport  à  Munich,  Bray  expliquait 
cette  déclaration  en  ces  termes  :  «  On  a  voulu  dire  que  la 
Prusse  elle-même  ferait  beaucoup  de  concessions,  si  l'on 
voulait  entrer  dans  ses  vues  sur  ce  point.  »  Il  avait  donc 
exactement  compris  les  déclarations  de  Bismarck  comme 
celui-ci  désirait  qu'il  les  entendît.  Mais  Bismarck  n'avait 

1.  Lorenz,  p.  349:  Bray  à  Bismarck,  2  novembre  1870,  Bray,  p.  180; 
lettres  de  campagne  de  Wilmowski,  Deutsche  Revue  19,  p.  118. 

2.  Rapport  de  Bray,  Bray  p.  186.  Que  Bray  ait  eu  l'initiative  en  cette 
affaire,  on  peut  s'en  rendre  compte  par  le  journal  de  l'empereur  Guil- 
laume, p.  117:  0  Bray  a  entretenu  hier  Bismarck  de  la  question  de  la 
dignité  impériale,  a 
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pas  manqué  d'affaiblir  dans  une  certaine  mesure  la  portée 
de  ses  paroles.  Il  avait  ajouté,  notamment,  que  l'attribution 
de  la  couronne  impériale  par  les  princes  —  et  à  leur  tête  par 
le  roi  de  Bavière  —  serait  désirable,  «  plus  désirable  que 
par  le  Reichstag,  qui  du  reste  était  parfaitement  disposé  à 
s'arroger  le  rôle  réservé  aux  princes  ».  Cela  voulait  dire 
qu'on  mettait  certainement  du  prix  à  l'initiative  du  roi,  mais 
que,  le  cas  échéant,  il  était  possible  de  s'en  passer  grâce  au 
Reichstag.  La  valeur  de  l'initiative  bavaroise  se  trouvait 
donc  diminuée  du  fait  qu'à  côté  on  disposait  d'une  autre 
initiative  équivalente,  quoique  n'ayant  pas  absolument  la 
même  valeur.  Si  le  prix  demandé  était  trop  élevé,  on  pour- 
rait se  contenter  de  ce  moyen  moins  onéreux.  Bray  ne  paraît 
pas  avoir  compris  ainsi  ces  paroles. 

A  la  nouvelle  de  ces  déclarations,  le  roi  Louis  éprouva  une 
vive  satisfaction,  ce  qui  montre  que  la  perspective  qu'on  lui 
ouvrait  répondait  tout  à  fait  à  ses  idées.  Il  s'attendait  main- 
tenant à  une  prompte  conclusion  avec  de  grands  avantages 
pour  la  Bavière,  et  il  brûlait  de  pouvoir  exercer  son  droit  le 
plus  sacré,  l'attribution  de  la  couronne  impériale.  En  même 
temps  que  ce  rapport  si  bien  accueilli,  arrivait  la  nouvelle 
de  la  capitulation  de  Metz  ;  et,  pour  la  première  fois,  on  vit 
flotter  en  signe  de  réjouissance  pour  une  victoire  allemande 
les  couleurs  de  la  maison  royale  sur  le  pavillon  de  la  rési- 
dence habitée  par  le  roi  ^  Le  prince  Otton  reçut  l'ordre  de 
rentrer  du  camp-,  afin  sans  doute  d'aller  porter  au  moment 
voulu  au  roi  Guillaume  la  lettre  qui  lui  offrait  le  titre  d'em- 
pereur. Cette  intention  fut  cachée  encore  à  Bray. 

Mais  la  suite  des  événements  ne  répondit  pas  à  ce  début 


1.  Allgemeine  Zeitung,  29  octobre  1870,  p.  4769. 

2.  Bray  à  sa  femme,  31  octobre,  Bray,  p.  159  :  «  Le  prince  Otton 
repart  aujourd'hui  pour  Munich,  appelé  par  le  roi  pour  des  affaires 
importantes.  Que  peut-il  avoir  à  lui  révéler  ?  »  Eisenhart  à  Bray, 
1"  novembre,  Bray,  p.  177  :  «  Le  voyage  de  Son  Altesse  Royale  le 
prince  Otton  est  sans  importance  politique  véritable  ;  les  récits  qu'il 
pourra  faire  pourraient  cependant...  ne  pas  être  sans  influence.  » 
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favorable,  car  Bismarck  n'avait  jamais  songé  à  faire  les 
concessions  attendues  par  Bray  ;  il  avait  seulement  en  vue 
son  but  véritable,  celui  de  gagner  le  Wurtemberg. 

Avec  Mittnacht  et  Suckow,  les  négociations  avaient  éga- 
lement commencé  le  23  octobre,  et  avaient  été  poursuivies 
rapidement.  On  prit  comme  base  l'entrée  du  royaume  dans 
la  Confédération  du  Nord  agrandie  et  devenant  la  Confédéra- 
tion allemande,  sous  réserve  de  privilèges  constitutionnels 
en  faveur  des  divers  États  du  Sud»,  de  sorte  qu'il  ne  s'agis- 
sait plus  que  de  questions  de  détail  qui  pouvaient  sans  diffi- 
culté être  réglées  par  des  négociations  habiles.  En  outre, 
Suckow  informait  spontanément,  dès  le  premier  jour,  le 
ministre  Delbrück,  qu'ils  avaient  pleins  pouvoirs  de  con- 
clure, «  avec  d'autres  États  du  Sud  ou  sans  eux,  et  qu'ils 
feraient  tous  les  deux  usage  de  ces  pleins  pouvoirs,  quelque 
pût  être  leur  désir  que  la  Bavière  s'associât  à  eux  ^  ». 
La  même  information  arrivait  de  Stuttgart  ;  le  but  visé 
paraissait  devoir  être  effectivement  atteint  dans  quelques 
jours . 

Bismarck,  qui  mettait  un  soin  rigoureux  à  conduire  sépa- 
rément les  négociations  avec  les  deux  États,  et  même  à 
s'efforcer  d'augmenter  leur  défiance  mutuelle,  fit,  le  27,  un 
nouveau  pas  vers  la  Bavière  ^  en  proposant  d'abandonner 
l'idée  d'une  confédération  élargie,  et  d'incorporer  tous  les 
États  dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  «  avec 
introduction  des  exceptions  et  modifications  convenues  par 
les  nouveaux  adhérents.  »  11  donnait  encore  à  entendre,  sans 
rien  dire  de  précis,  qu'il  avait  été  amené  à  cette  solution  par 
le  fait  que  les  trois  autres  États  étaient  prêts  à  entrer  dans  la 
Confédération  du  Nord.  Bray  pensait  aussi  que  le  chancelier 
avait  été  influencé  dans  une  large  mesure  par  l'avantage 

1.  Suckow,  Deutsche  Revue,  22,  I.  p.  305. 

2.  Delbrück  à  Lasker,  26  octobre.  Lasker,  Deutsche  Revue,  17,  III. 

p.  70. 

3.  Rapport  de  Bray,  en  date  du  28  octobre,  Bray,  p.  173. 
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de  la  plus  grande  simplicité  possible,  et  par  le  désir  des 
partis  du  Reichstag,  représentés  par  leurs  chefs. 

Le  ministre  bavarois  n'était  nullement  disposé  à  accepter 
cette  proposition  ;  mais  il  continua  tranquillement  les  négo- 
ciations dans  le  seul  but  d'établir  une  opposition  nettement 
formulée  entre  les  désirs  de  la  Bavière  et  ceux  de  la  Prusse, 
grâce  à  laquelle  il  pût  justifier  personnellement  son  refus 
devant  le  roi.  Pour  montrer  son  empressement,  il  établit 
deux  projets,  un  positif  et  un  négatif'.  Dans  le  premier  projet, 
il  proposait  un  empire  dualiste,  formé  d'une  Confédération 
qui  aurait  embrassé  tous  les  États,  sauf  la  Bavière,  sous  la 
direction  de  la  Prusse,  d'une  part,  et  le  royaume  de  Bavière, 
d'autre  part.  Le  tout  constituerait  l'Empire  dont  les  affaires 
communes  seraient  gérées  par  le  roi  de  Prusse,  auquel 
pourrait  être  accordé  le  titre  d'empereur,  en  commun  avec 
le  roi  de  Bavière,  qui  aurait  des  droits  égaux.  Pour  tout  le 
reste,  les  deux  parties  composantes  conservaient  des  admi- 
nistrations séparées.  C'était  encore  là  un  projet  sur  l'accep- 
tation duquel  Bray  ne  pouvait  sérieusement  compter,  car 
la  Confédération  allemande  ne  pouvait,  pour  les  affaires  les 
plus  importantes,  se  soumettre  à  l'assentiment  de  la  Bavière. 
Mais  le  roi  Louis  l'envisagea  sérieusement,  et  il  fonda  sur 
lui  son  idée  d'un  alternat  de  la  dignité  impériale  ^  Les  deux 
représentants  de  l'Empire,  les  rois  de  Prusse  et  de  Bavière, 
porteraient  alternativement  le  titre  d'empereur,  sans  doute 
de  façon  qu'à  la  mort  d'un  empereur,  la  dignité  impériale 
passât  toujours  dans  l'autre  maison.  Cette  idée  peu  «  pra- 
tique »  qui  doit  effectivement  avoir  été  soumise  à  Bismarck, 
fut,  à  vrai  dire,  comme  le  raconte  celui-ci,  laissée  loin  en 


t.  Rapport  de  Bray  du  3  novembre,  Bray,  pp.  177  et  suiv.  Ce  rap- 
port est  complété  par  des  communications  de  Bismarck  à  Mittnacht  : 
Mittnacht,  Erinnerungen,  p.  24.  Cf.  aussi  :  Zur  Geschichte  der  süddeut- 
schen Vertrage  und  der  Kaiserfrage,  Allgemeine  Zeitung  du  16  janvier 
1871,  p.  249. 

2.  Bismarck,  Souvenirs  et  Mémoires.  I,  p.  332.  Kobell,  Wilhelm  I  und 
Ludwig  IL  Deutsche  Revue  22,  II,  p.  2. 


LE    POINT    MORT  217 

arrière  par  les  négociations  avec  Bray.  Elle  ne  doit  avoir 
été  communiquée  que  post  festum. 

Dans  le  second  projet  de  Bray,  la  constitution  de  la  Con- 
fédération du  Nord  était  considérée  comme  s'appliquant  à 
l'ensemble,  et  on  énumérait  en  douze  points  toutes  les  addi- 
tions et  les  modifications  spécialement  nécessaires  pour  la 
Bavière. 

Ces  projets  fantômes  furent  discutés  à  fond  par  Bray,  les 
27  et  30  octobre  S  avec  Bismarck  et  Delbrück  ;  ce  dernier  se 
donna  certainement  toutes  les  peines  du  monde  pour  con- 
vaincre le  Bavarois  de  l'impossibilité  de  défendre  sérieuse- 
ment ses  idées.  Si  Bismarck  avait  cru  à  la  volonté  de  la  part 
de  Bray,  dont  les  fins  réelles  étaient  inconnues,  d'arriver  à 
une  entente,  il  aurait  sûrement  accepté  en  principe  l'un  des 
deux  projets,  et  après  avoir  bien  établi  l'accord  mutuel,  il 
aurait  proclamé  l'heureux  succès  de  l'œuvre,  quitte  ensuite 
à  faire  disparaître  ce  qui  le  gênait  par  de  légères  modifica- 
tions, ou  en  démontrant  l'impossibilité  de  certaines  préten- 
tions, etc.  Mais  il  laissa  tranquillement  la  conférence  se 
dérouler  sans  résultats  2,  pour  utiliser  ensuite  à  ses  fins  ce 
qu'il  y  aurait  appris.  Cependant,  Bray  dépeignait  à  son  roi 
quel  empressement  et  quel  zèle  il  avait  déployé  à  mettre 
sur  pied  ses  projets,  et  il  déclarait  que  malheureusement  il 
restait  encore  des  difficultés  à  résoudre  ^.  Par  contre,  Del- 
brück et  Roon  se  répandaient  en  lamentations  sur  les  hautes 
prétentions  des  Bavarois  qui  ne  voulaient  pas  s'adapter  à 
leur  système.  Ils  se  trouvaient  aux  antipodes  les  uns  des 
autres,  disait  le  chef  de  bureau  de  la  chancellerie,  et  le 
général  pensait  devoir  conseiller  la  continuation  de  l'al- 


i.  Le  dernier  rapport  de  Bray  dans  lequel  il  n'est  parlé  de  rien, 
est  daté  du  28  ;  la  communication  de  Bismarck  à  Mittnacht  est 
du  30. 

2.  Bismarck  se  plaignait  le  29  d'aiïaires  sotis  utilité  qui  l'absorbaient 
particulièrement.  Freydorf,  Deutsche  Revue,  8,  IV,  p.  285. 

3.  Rapport  du  3  novembre.  Bray  pp.  177  et  soiv. 
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liance,  avis  auquel  se  rallièrent  bientôt  Delbrück  et  Friesen  *. 
Ce  dont  il  s'agissait  au  fond,  ils  le  soupçonnèrent  tout  aussi 
peu  que  le  roi  Guillaume,  le  prince  royal  et  les  autres  per- 
sonnages du  quartier  général.  Ils  ne  savaient  pas  que  Bis- 
marck et  Bray.qui  paraissaient  négocier  une  entente,  étaient 
engagés  dans  un  corps  à  corps  dont  l'enjeu  était  l'autre  État 
du  Sud,  le  Wurtemberg. 

Le  roi  Louis,  qui  croyait  fermement  aux  efforts  vers  l'en- 
tente, chercha  à  venir  en  aide  à  son  ministre  pour  triompher 
de  la  résistance  de  la  Prusse.  Bray  devrait,  si  Bismarck  ne 
voulait  rien  céder  de  ses  désirs  relativement  à  la  constitu- 
tion, amener  la  proposition  d'un  agrandissement  territo- 
rial pour  la  Bavière  comme  dédommagement  de  l'atteinte 
portée  à  ses  droits  ^  Pendant  ces  jours-là,  il  reçut  plusieurs 
notes  dans  ce  sens  du  Cabinet,  sans  que  la  moindre  trace 
en  parût  dans  les  négociations.  L'idée  ne  s'adaptait  en 
aucune  façon  aux  plans  de  Bray  ;  il  plaçait  l'indépendance 
qu'il  espérait  assurer  à  l'État  bien  plus  haut  que  l'agran- 
dissement insignifiant  que  l'on  pourrait  peut-être  obtenir. 
Ce  n'est  qu'après  la  conclusion  du  traité  qu'il  aborda  la 
question  ^. 

De  part  et  d'autre  commencèrent  alors  les  travaux  d'ap- 
proche contre  le  Wurtemberg.  Bismarck  se  rendit  le  30  oc- 
tobre, vers  10  heures  du  soir,  en  tout  cas  sûrement  peu  de 
temps  après  son  principal  entretien  avec  Bray,  chez  Mitt- 
nacht,  pour  lui  faire  des  communications  relatives  aux 
négociations  avec  la  Bavière  *.  Il  va  de  soi  qu'il  ne  dit  que 
ce  qui  lui  parut  susceptible  de  favoriser  ses  vues,  c'est-à- 
dire,  d'une  part  l'offre  de  la  couronne  impériale,  d'autre 
part  les  douze  conditions  posées  par  le  second  projet  bava- 

i.  Jolly  à  sa  femme,  31  octobre  et  5  novembre  1870.  Baumgarten, 
Jolly,  pp.  188  et  192  et  suiv. 

2.  Eisenhart  à  Bray,  31  octobre  et  1"  novembre  1870.  Bray,  pp.  175 
et  176. 

3.  Baumgarten,  Jolly.  p.  188,  note.  Lorenz,  pp.  372  et  suiv. 

4.  Mittnacht,  p.  24  et  suiv. 
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rois.  Après  qu'il  eut  ainsi  provoqué  l'indignation  voulue, 
il  posa  la  question  décisive  :  les  Wurtembergeois,  dont  les 
propositions  paraissaient  acceptables,  traiteraient-ils,  même 
sans  les  Bavarois  ?  Les  ministres  répondirent  affirmative- 
ment. Puis  vint  la  seconde  question  :  le  roi  Charles  pour- 
rait-il être  amené  à  prendre  l'initiative  dans  la  question 
impériale?  A  cela  Mittnacht  déclara  ne  pouvoir  répondre 
sans  aller  en  personne  prendre  des  instructions  à  ce  sujet. 
L'idée  d'un  voyage  du  ministre  en  Allemagne  ne  pouvait 
guère  convenir  au  chancelier;  tout  espoir  lui  était  donc 
refusé  de  se  voir  offrir  la  couronne  jusqu'à  ce  que  le  traité 
fût  signé. 

Le  Wurtembergeois  n'avait  aucune  raison  de  garder  le 
silence  et  il  fit  part  des  événements  de  la  veille  à  Lutz, 
sans  lui  cacher  son  étonnement  des  exigences  bavaroises. 
Ce  dernier,  qui  ne  voulait  les  considérer  que  comme 
des  dispositions  provisoires  en  vue  de  nouvelles  négocia- 
tions, informa  Bray  de  la  démarche  de  Bismarck  *,  dont  le 
ministre  bavarois  ne  pouvait  méconnaître  le  danger.  Bray 
affecta,  il  est  vrai,  de  vouloir  laisser  les  choses  suivre  leur 
cours  ;  il  alla  même  jusqu'à  donner  aussitôt  au  chancelier 
le  conseil  de  traiter  avec  le  Wurtemberg  et  les  autres  Etats 
du  Sud  seuls  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait,  après 
avoir  reçu  cette  importante  communication,  établi  une 
contre-mine. 

D'une  part,  la  nécessité  d'une  telle  contre-manœuvre  était 
indiscutable.  Bray  ne  pouvait  abandonner  à  son  adversaire 
le  royaume  souabe,  sans  donner  un  démenti  à  toute  sa  poli- 
tique. Mais  il  pouvait  encore  moins  travailler  de  concert  avec 
le  Wurtemberg,  car  alors  se  serait  trouvée  constituée  la 
Confédération  qu'il  s'efforçait  d'empêcher.  Il  y  avait  peu  de 
chose  à  faire  avec  Mittnacht  défiant  et  circonvenu  par  Bis- 
marck ;  il  fallait  donc  remonter  à  la  source  et  provoquer  un 

i.  Cela  résulte  du  télégramme  du  31  octobre  à  Eisenhart.  Bray, 
p.  175. 
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revirement  à  la  cour  wurtembergeoise.  D'autre  part  nous 
constatons  que  vers  la  date  où  les  démarches  de  Bray  pou- 
vaient produire  un  effet  à  Stuttgart,  il  s'y  accomplit  effecti- 
vement un  revirement,  qui  tout  d'abord  entrava  les  négocia- 
tions des  plénipotentiaires  et  tout  à  coup,  le  12  novembre, 
amena  une  suspension  des  pourparlers.  Il  n'est  absolument 
pas  possible  qu'il  n'y  ait  aucun  rapport  entre  les  deux  faits. 

Toutes  les  informations  sont  unanimes  à  dire  que  ce  fut 
le  ministre  de  Bavière,  von  Gasser,  qui,  par  ses  démarches 
secrètes,  amena  ce  changement  ;  on  prétendit  même  qu'il 
avait  agi  de  sa  propre  initiative*.  Mais  on  ne  peut  admettre  un 
tel  acte  d'autorité  de  sa  part,  sans  admettre  aussi  qu'il  eût 
été  rappelé  aussitôt.  Même  le  désaveu  qu'on  lui  infligea  ne 
prouve  rien,  car  c'est  là  un  procédé  qui  est  souvent  employé 
en  diplomatie  lorsqu'on  veut  dégager  le  gouvernement  d'une 
responsabihté.  Si  on  le  désavoua  simplement,  sans  le  rap- 
peler, c'est  un  signe  certain  qu'il  avait  agi  sur  des  instruc- 
tions secrètes. 

Il  est  vrai  que  plus  tard  Bray  se  comporta  à  l'égard  de 
son  représentant  Daxenberger  comme  s'il  ne  pouvait  com- 
prendre ses  observations  au  sujet  des  démarches  du  ministre 
de  Bavière.  Cette  affectation  de  ne  rien  savoir  absolument, 
et  de  ne  se  douter  de  rien,  est  précisément  de  nature  à  con- 
firmer qu'il  était  l'initiateur  des  démarches,  car  enfin,  il 
aurait  dû  en  savoir  quelque  chose,  si  même  il  n'y  avait  eu 
une  part.  Le  prince  royal  de  Prusse,  qui  cependant  était 
au  courant  de  peu  de  choses,  signalait  le  fait  dès  le  11  no- 
vembre, et  le  ministre  dirigeant  de  Bavière  n'aurait  rien 
soupçonné,  le  22  novembre,  des  démarches  de  son  ambas- 
sadeur !  Il  ne  voulait  rien  savoir  afin  de  ne  pas  se  trahir,  mais 
il  se  trahit  bien  plus  par  sa  circonspection,  tout  au  moins 


1.  Wilmowski,  p.  521  :  «  Ainsi  qu'on  le  sut  plus  tard,  le  ministre  de 
Bavière  à  Stuttgart,  von  Gasser,  avait  exercé  cette  action  diplomatique 
de  sa  propre  initiative  et  sans  instructions  de  son  gouvernement,  et  il 
aurait  été  soutenu  en  cela  par  Tinfluence  russe  et  par  la  reine  Olga,  u 
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devant  la  postérité».  De  Casser,  qui  paraît  avoir  partagé 
ses  idées,  ne  devait  rien  avoir  à  redouter  à  cet  égard. 
Nous  reviendrons  plus  en  détail  sur  les  événements  de 
Stuttgart. 

Le  roi  Louis  tut  informé  de  cette  situation  fâcheuse  dès  le 
31.  Bray  télégraphia  à  Eisenhart*:  k  Les  négociations,  jus- 
qu'ici, ne  sont  pas  sorties  des  pourparlers  préliminaires,  car 
on  veut  conclure  auparavant  avec  Bade,  Hesse  et  le  Wur- 
temberg. Ce  dernier  s'est  complètement  séparé  de  nous  et 
nous  soutenons  seuls  notre  point  de  vue.  »  Cela  devait 
paraître  tout  à  fait  surprenant  au  souverain.  Avec  quel 
manque  d'habileté  son  ministre  avait  dû  opérer  pour  ame- 
ner la  Bavière  à  cet  état  d'isolement  redoutable,  où  l'on 
pouvait  en  définitive  l'acculer  à  tout  si  elle  ne  voulait  pas 
passer  pour  une  perturbatrice  de  l'œuvre  d'unification,  et 
rester  absolument  en  dehors  de  cette  œuvre.  Il  se  voyait  alors, 
lui  le  plus  allemand  des  princes,  exposé  à  la  colère  de  la 
nation  allemande  et  à  toutes  les  conséquences  qui  en  décou- 
leraient. C'est  ce  que  lui  fit  ressortir  particulièrement  le 
comte  Holnstein  ;  aussi  se  hàta-t-il  d'envoyer  celui-ci  au  quar- 
tier général  afin  de  voir  comment  les  choses  pourraient  être 
remises  dans  la  bonne  voie.  Eisenhart  lui  remit  une  lettre 
pour  Bray,  dans  laquelle  il  indiquait  de  nouveau  la  ressource 
d'un  agrandissement  de  territoire  3.  Mais  peu  de  jours  après, 
le  3  novembre,  arrivait  un  télégramme  du  ministre  annon- 
çant qu'il  avait  l'intention  de  rentrer*  ;  il  semblait  donc  que 
l'on  dût  s'attendre  à  une  interruption  assez  longue.  Holnstein 
dut  donc  ne  pas  partir,  ou  s'arrêter  en  chemin.  La  résidence 
de  la  cour,  comme  on  en  avait  eu  préalablement  l'intention, 

1.  Bray  à  Daxenberger,  le  Î2  novembre  :  «  Je  ne  comprends  pas  de 
quelles  démarches  du  baron  von  Gasser  il  est  question  dans  les  lettre« 
de  Votre  Excellence.  J'ignore  ces  démarches.  » 

2.  Bray,  p.  175. 

3.  Bray,  p.  176. 

4.  Mentionné  dans  le  télégramme  de  Eisenhart  du  9  novembre. 
Bray,  p.  188. 
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fut  transportée  le  4  à  Hohenschwangau,  où  le  roi  se  rendit 
en  faisant  un  détour  par  la  montagne  *. 

Entre  temps,  Bray  avait  fait  quelques  progrès  dans  ses 
démarches.  Croyant  avoir  paré  le  coup  de  Bismarck,  et 
n'avoir  plus  à  craindre  que  le  Wurtemberg  conclût,  —  il 
aurait  même  acquis  une  certaine  influence  sur  Mittnacht, 
—  il  s'était  enfin  résolu  à  partir.  Il  avait  seulement  voulu 
attendre  de  savoir  si  les  pourparlers  avec  Thiers  abouti- 
raient à  des  négociations  sérieuses  de  paix,  négociations 
auxquelles  il  n'aurait  pu  manquer  d'assister.  Il  se  peut  aussi 
qu'il  ait  attendu  des  nouvelles  de  Stuttgart.  Il  écrivit  donc 
tout  d'abord  une  lettre  à  Bismarck,  dans  le  but  de  recevoir 
par  écrit  les  propositions  positives  de  la  Prusse  *.  Il  décla- 
rait, sur  la  question  d'une  fédération  plus  étroite,  n'avoir 
pas  d'instructions,  et  vouloir  par  suite  aller  chercher  person- 
nellement auprès  du  roi  les  pouvoirs  nécessaires  ;  désirant 
cependant  ne  pas  être  une  cause  de  retard,  il  recommandait 
de  conclure,  en  attendant,  les  traités  avec  les  autres  États 
et  de  «  le  mettre  en  mesure,  pour  les  raisons  ci-dessus,  d'en- 
treprendre bientôt  son  voyage  à  Munich,  en  lui  communi- 
quant les  propositions  subsidiaires  en  question  ^  ». 

Bismarck  s'étonna  et  se  réjouit  d'abord  de  cette  tournure 
des  choses  merveilleusement  favorable,  qui  lui  mettait  dans 
les  mains  le  Wurtemberg,  et  paraissait  terminer  tout  le  con- 
flit. Il  déclara  à  son  entourage  que  c'était  précisément  là  ce 
que  l'on  voulait,  et  que  l'on  pouvait  en  être  reconnaissante  la 
Bavière.  Il  répondit  donc  le  4  très  aimablement*  en  adhérant 

1.  Allgemeine  Zeitung  du  5  novembre  1870,  p.  4901:  «  Sa  Majesté  le 
Roi  est  partie  aujourd  hui  à  midi  (le  4)  par  Partenkirchen  dans  la  mon- 
tagne et  Elle  arrivera  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine 
(donc  vers  le  7  ou  le  8)  à  Hohenschwangau.  » 

S.  Lettre  à  Bismarck,  le  2  novembre.  Bray,  p.  181. 

3.  Lettre  du  2.  Voir  aussi  lettre  à  sa  femme,  du  4  novembre,  Bray, 
162  :  «  Dès  que  les  propositions  prussiennes,  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  nous  seront  parvenues,  je  me  déciderai  à  partir,  car  les  déci- 
sions définitives  doivent  être  arrêtées  à  Munich.  » 

4.  Bray,  pp.  181  et  suiv. 
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à  la  proposition  et  en  résumant  ses  idées  sur  la  constitution 
future  :  Union  plus  étroite  avec  la  constitution  de  l'Allemagne 
du  Nord  comme  base,  quelques  modifications  en  faveur 
de  certains  États,  réglementation  des  relations  militaires 
dans  un  acte  annexe  relevant  du  droit  des  gens.  Comme 
exemple  de  la  forme  choisie,  il  joignait  le  projet  de  modifi- 
cations et  d'additions  convenu  avec  les  autres  États.  En 
même  temps,  il  indiquait  une  autre  alternative  possible, 
mais  sans  la  présenter  comme  une  proposition  de  sa  part  ni 
la  déclarer  admissible  :  maintien  des  traités  internatio- 
naux actuels  entre  la  Confédération  et  la  Bavière,  et  mul- 
tiplication de  ces  traités  par  l'établissement  de  relations 
toujours  plus  nombreuses  relevant  du  droit  des  gens.  U  ne 
disait  rien  d'une  Confédération  élargie  avec  conseil  fédéral 
et  parlement. 

La  lettre  était  rédigée  en  vue  du  cas  où  l'on  réussirait  à 
conclure  avec  le  Wurtemberg.  U  fallait  que  la  Bavière  sût 
qu'il  ne  lui  resterait  plus  alors  qu'à  adhérer  sans  réserve, 
ou  à  rester  complètement  en  dehors.  Aucune  concession, 
aucune  avance,  aucune  espérance  en  perspective,  mais  une 
froide  alternative,  qui  n'excluait  pas,  il  est  vrai,  l'idée  de 
concessions  diverses,  mais  ne  les  faisait  entrevoir  en  aucune 
façon.  On  remarque  que  Bismarck  se  sentait  sûr  de  la  vic- 
toire, disposition  d'esprit  dont  on  recherchera  plus  loin  les 
raisons. 

Ainsi,  aux  yeux  des  non  initiés,  les  choses  allaient  se  pas- 
ser ainsi  :  les  Bavarois  rentreraient  chez  eux,  les  Wurtem- 
bergeois  et  les  autres  plénipotentiaires  signeraient  leurs 
traités,  puis  les  négociations  seraient  poursuivies  à  Munich 
ou  à  Versailles  avec  la  Bavière  seule,  négociations  dont 
l'issue,  sous  la  pression  du  courant  d'opinion  national,  ne 
pouvait  être  que  peu  avantageuse  à  cet  État.  Mais  en  réa- 
lité, tout  menaçait  de  se  trouver  ramené  au  même  point 
qu'à  la  fin  de  septembre,  à  l'issue  des  conférences  de 
Munich.  Dès  que  les  Bavarois  seraient  partis,  il  fallait  s'at- 
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tendre  à  une  défense  de  conclure  adressée  aux  Wurtember- 
geois.  Puis  ceux-ci  repartiraient  à  leur  tour  pour  l'Allemagne 
sans  traiter,  et  on  pouvait  aisément  se  représenter  ce  que 
ferait  le  grand-duché  de  Hesse  dans  ces  circonstances,  dans 
les  dispositions  particularistes  où  étaient  le  grand-duc  et  son 
ministre.  Selon  toute  apparence  le  grand-duché  de  Bade  res- 
terait comme  autrefois  le  seul  État  fidèle  et  tout  serait  à 
recommencer.  Là-dessus  la  paix  allait  survenir,  vraisembla- 
blement, et  avec  elle  disparaîtrait  promptement  l'enthou- 
siasme, circonstance  telle  que  le  comte  Bray  ne  pouvait  en 
souhaiter  de  plus  favorable.  Lui  et  Beust  se  seraient  alors 
sentis  les  vainqueurs,  en  mesure  de  faire  revivre  à  nouveau 
l'idée  d'une  triade. 

L'œuvre  de  l'unité  conforme  aux  idées  de  Bismarck  était 
donc  effectivement  arrivée  au  point  mort,  d'où  l'on  ne  pour- 
rait plus  repartir  sans  une  nouvelle  impulsion.  Mais  tout 
essai  de  violence  pouvait  avoir  pour  conséquence  d'amener 
la  discorde  dans  le  camp  allemand,  le  retrait  des  troupes 
bavaroises,  une  intervention  de  l'Autriche,  bref,  le  déchaî- 
nement de  toutes  les  tempêtes  que  Beust  tenait  prêtes  dans 
son  antre  d'Éole.  Ici  se  trouvaient  en  présence  non  plus 
simplement  Bismarck  et  Bray,  mais  Bismarck  et  Beust,  en 
première  ligne  la  Prusse  et  l'Autriche,  engagées  dans  une 
dernière  lutte  presque  secrète,  mais  non  moins  âpre,  autour 
de  la  solution  de  la  question  allemande,  autour  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'Autriche  aurait  une  place  dans  l'organisa- 
tion de  l'Allemagne,  ou  si  elle  devait  en  rester  à  jamais 
exclue. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  Bismarck  aurait  laissé  la 
question  atteindre  ce  degré  d'acuité,  qu'il  aurait  laissé  de 
tels  dangers  menacer  toute  son  œuvre,  s'il  n'avait  pas  eu  en 
mains  les  armes  qui  devaient  permettre  d'arracher  la  vic- 
toire. Pourquoi  avait-il  cette  fois  laissé  entièrement  de  côté 
le  roi  de  Bavière,  avec  lequel  il  aimait  autrefois  à  marcher 
de  concert  ?  Pourquoi  ne  faisait-il  pas  des  concessions  dont 
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le  refus  aurait  miné  la  situation  de  Bray  ?  Il  pouvait  dans 
ces  propositions  sur  ce  point  aller  encore  bien  au  delà  de 
ce  qui,  au  printemps  de  1870,  lui  eût  suffi  pour  l'avenir  de 
l'Allemagne.  Il  était  convaincu  qu'il  pourrait  obtenir  plus 
avec  Bray  et  par  lui,  qu'il  n'aurait  pu  le  faire  en  s'entendant 
avec  le  roi  Louis  et  les  amis  de  la  Prusse  en  Bavière,  avec 
Hohenlohe  lui-même.  D'où  lui  venait  cette  conscience, 
quelles  étaient  les  armes  qu'il  tenait  encore  au  fourreau  ? 
C'est  ce  que  nous  allons  exposer. 


RCVILLE.  15 


CHAPITRE  X 
LES  PAPIERS  DE  CERÇAY 

Jusqu'ici,  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  des  affaires 
et  des  actes  des  princes  et  des  diplomates  allemands.  Nous 
allons  maintenant  nous  reporter  à  certains  événements  qui 
se  passaient  du  côté  français  et  qui  devaient  avoir  pour  le 
développement  des  affaires  allemandes  une  importance 
capitale. 

L'ordre  de  mobilisation  donné  par  le  roi  Louis  II  boule- 
versa tous  les  calculs  de  l'empereur  Napoléon  et  de  son 
ministre  Gramont.  Leur  espoir  d'une  alliance  avec  les  États 
du  Sud,  ou  tout  au  moins  de  leur  neutralité,  s'écroula  peu 
à  peu;  cet  espoir  subsista  cependant,  surtout  en  raison 
des  atermoiements  de  Varnbûler,  tant  que  l'entrée  en  Alle- 
magne, en  amis  ou  en  ennemis,  resta  encore  possible.  Les 
armées  allemandes  purent,  sans  être  inquiétées,  se  concen- 
trer sur  la  frontière,  où  le  4  et  le  6  août,  furent  remportées 
les  premières  victoires. 

Le  28  juillet,  NapoléonlII  partait  du  château  de  Saint-Cloud, 
situé  à  l'ouest  de  Paris  S  pour  se  rendre  sur  le  théAtre  de  la 
guerre.  L'impératrice  Eugénie  fut  chargée  de  la  régence  avec 
des  pouvoirs  mal  délimités,  situation  qu'il  était  très  difficile 
de  définir,  par  rapport  à  l'empereur,  commandant  en  chef  des 
armées,  et  qui  prit  ensuite,  après  les  premières  défaites,  un 
tout  autre  caractère  que  celui  qu'on  lui  avait  assigné.  Le 

1.  Gramont,  La  France  et  la  Prusse,  Paris  1872,  p.  316. 
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9  août,  la  régente  congédiait  le  ministère  Ollivier-Gramont, 
et  confiait  au  général  Cousin-Montauban  (comte  Palikao) 
la  direction  d'un  nouveau  ministère,  qui  ne  se  trouva  plus 
guère  en  relations  avec  le  souverain.  On  ne  l'appela  plus 
ministère  impérial,  mais  ministère  de  la  défense  nationale, 
et  il  semble  qu'il  ait  eu  pour  mission  non  avouée,  après 
abdication  de  Napoléon  III,  de  préparer  les  voies  à  un  troi- 
sième Empires  dont  Eugénie  se  sentait  la  mandataire. 

Mais  les  chances  de  réussite  de  pareils  projets  devaient 
être  bien  restreintes.  D'une  manière  générale,  et  surtout 
parmi  les  députés,  régnait  l'opinion  que  l'Empire  ne  pourrait 
survivre,  entant  qu'institution,  aux  défaites*.  Aussi  les  bona- 
partistes de  marque  commencèrent-ils  à  prendre  des  dispo- 
sitions pour  s'enfuir  et  notamment  à  mettre  en  sécurité  leurs 
papiers  importants'.  Aux  Tuileries  aussi,  on  se  mit  à  cette 
besogne  indispensable.  Il  s'agissait  de  faire  un  tri  parmi 
les  correspondances  impériales,  les  archives  du  cabinet 
de  l'empereur  accumulées  pendant  18  ans  de  règne,  et  de 
prendre  ensuite  les  dispositions  nécessaires  *. 

Le  chef  du  cabinet,  M.  Conti,  se  chargea  de  cette  énorme 
tâche.  Assailli  par  les  hommes  d'État  et  les  dignitaires  qui 
voulaient  voir  brûler  sous  leurs  yeux  telle  ou  telle  pièce 
ou  lettre,  —  et  parmi  eux  se  signala  particulièrement  le  duc 
de  Persigny  — il  travailla  une  semaine  entière,  vraisembla- 
blement du  8  au  14  août,  pendant  dix  heures  par  jour,  avec 
l'aide  de  trois  agents  de  la  police  impériale,  à  cette  besogne 
de  classement  et  de  destruction.  Les  papiers  furent  divisés 
en  trois  catégories.  Toutes  les  pièces  compronicttantes  ou 
secrètesqui  n'avaient  pas  une  valeur  durable  furent  détruites. 


1.  Alfred  Darimon,  Histoire  d'un  parti,  Paris,  1889,  p.  414. 

2.  Darimon,  p.  413. 

3.  Darimon  trouva  ;le  7  août  le  secrétaire  du  ministre  Lavalette  en 
train  de  dépouiller  des  masses  de  papiers.  Darimon,  p.  41û. 

4.  Voir  à  ce  sujet  comte  d'Uérîsson,  le  Prince  Impérial,  Paris  1690, 
pp.  145  et  suiv. 
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Mais  il  eût  été  impossible  de  brûler  de  telles  quantités  de 
papier,  car  on  n'avait  pas  assez  de  cheminées  et  le  temps 
manquait;  on  préféra  donc  les  déchiqueter  et  les  arroser 
d'eau  bouillante  dans  une  cuve,  et  les  réduire  ainsi  en  bouil- 
lie. Tous  les  documents  importants  et  précieux  furent  mis  à 
part,  ficelés  en  liasses,  et  emportés.  Quanta  ce  qui  ne  pré- 
sentait ni  valeur  ni  importance,  on  l'abandonna,  et  le  gouver- 
nement révolutionnaire  le  trouva  plus  tard. 

Ceci  se  passait  dans  le  cabinet  du  souverain,  d'où  il  avait 
lissé  ses  trames  diplomatiques  dans  toutes  les  directions.  A 
peu  près  vers  le  même  moment,  la  correspondance  de  la 
famille  impériale  doit  également  avoir  été  triée  et  mise  en 
liasses,  car  aussitôt  après  la  catastrophe  de  Sedan  elle  arri- 
vait à  la  frontière,  où,  grâce  aux  prudentes  instructions  du 
préfet  de  police  républicain  de  Kératry,  elle  fut  arrêtée  par 
des  agents  du  nouveau  gouvernement  et  confisquée.  Le 
7  septembre  parut  dans  le  Journal  officiel  une  note  sur 
cet  incident,  en  même  temps  qu'un  avis  annonçant  la  nomi- 
nation d'une  commission  chargée  de  classer  et  de  publier  les 
documents  ^  Ce  qui  fut  fait.  Le  24  septembre  4870  parut  le 
premier  fascicule  des  Papiers  et  Correspondances  de  la 
famille  impériale. 

Mais  ce  n'était  plus  maintenant  dans  les  seuls  documents 
saisis  à  la  frontière,  mais  aussi  dans  le  reste  des  archives 
impériales  trouvées  aux  Tuileries  que  l'on  puisait  les  maté- 
riaux de  ce  recueil.  En  outre,  depuis  le  12  octobre  était  venu 
s'ajouter  à  tout  cela  le  produit  d'une  perquisition  faite  chez  les 
bonapartistes  de  marque,  notamment  chez  l'ancien  ministre 
Rouher.  A  la  suite  de  ce  surcroît  de  documents,  la  com- 
mission fut  augmentée.  La  publication  fut  alors  continuée 
sous  le  titre  :  Les  papiers  secrets  du  second  Empire  ^  Mais 

1.  Reproduit  dans  Y  Allgemeine  Zeitung  du  H  septembre  1870, 
p.  4038. 

2.  Edition  complète,  Bruxelles  1877.  On  trouvera  des  renseignements 
plus  précis  sur  la  provenance  de  ces  documents  dans  la  préface. 
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on  n'acheva  pas,  car  le  soulèvement  de  la  Commune  était 
venu  apporter  le  trouble.  Tous  les  papiers  brûlèrent  avec 
riIôtel-de-VilIe  où  la  commission  avait  procédé  à  leur  dé- 
pouillement*. 

Ce  recueil  n'est  pas  remarquablement  riche  ni  important; 
en  outre,  on  y  trouve  relativement  peu  de  choses  compro- 
mettantes, comme  l'a  fait  remarquer  alors  le  Journal  de 
Genève'^.  Des  lettres  privées  à  Napoléon,  par  exemple  de  la 
reine  des  Pays-Bas,  —  qui  fait  ressortir  l'intérêt  que  prenait 
cette  souveraine  à  l'indépendance  du  Wurtemberg,  —  du 
prince  Napoléon,  de  l'empereur  Maximilien  du  Mexique,  de 
souverains  étrangers,  qui  remerciaient  de  l'accueil  qu'on 
leur  avait  fait  à  l'occasion  de  l'exposition  universelle,  de 
princes  et  de  savants,  auxquels  l'empereur  avait  fait  don  de 
son  ouvrage  sur  Jules  César,  de  fonctionnaires,  de  militaires 
et  d'agents  divers.  Fait  très  caractéristique,  une  lettre  impor- 
tante de  l'impératrice,  qui  dissuadait  l'empereur  de  rentrer 
à  Paris  pendant  la  guerre,  fut  trouvée  en  morceaux  ;  elle 
aurait  donc  dû  être  détruite.  En  outre,  des  lettres  de  Conti, 
des  papiers  de  l'administration  de  la  cour,  des  correspon- 
dances d'étrangers,  qui  avaient  été  ouvertes  par  le  cabinet 
noir  pour  des  raisons  de  police,  des  rapports,  une  foule  de 
comptes,  notamment  sur  les  dépenses  des  partis  politiques 
et  beaucoup  d'autres  choses.  Mais  ce  qui  faisait  à  peu  près 
totalement  défaut,  c'étaient  les  documents  sur  la  politique 
extérieure. 

Ces  très  importants  documents,  qui  devaient  certainement 
être  très  abondants  dans  le  cabinet  impérial,  ne  peuvent 
avoir  été  détruits,  car  ils  avaient  une  valeur  politique  trop 
grande.  Ils  n'étaient  guère  de  nature  sans  doute  à  compro- 
mettre l'empereur;  ils  pouvaient  au  contraire  lui  être  utiles, 
même  après  sa  déchéance,  et  peut-être  favoriser  une  res- 

1.  Rothan,  La  polilique  française  en  1866,  Paris  1885.  p.  385. 

2.  Pradier-Fodéré,  Documents  pour  l'histoire  contemporaine,  Paris  1871. 
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tauration.  Ce  devait  donc  être  surtout  cos  documents  qui 
furent  emportés  des  Tuileries,  on  ne  savait  où. 

L'un  des  plus  fidèles  partisans  de  Napoléon  III  et  de  sa 
famille,  était  Eugène  Rouher  ^  qui  depuis  le  début  de  l'Em- 
pire avait  occupé  les  fonctions  de  ministre,  et  depuis  1863, 
celles  de  ministre  d'État,  cette  institution  à  laquelle  étaient 
confiées  toutes  les  affaires  relevant  des  ministres,  sans 
cependant  ressortir  aux  divers  départements  ministériels. 
Dans  cette  situation,  il  servit  l'Empereur  et  fut  son  con- 
seiller le  plus  écouté,  particulièrement  dans  la  politique 
étrangère,  tandis  que  le  ministère  des  Affaires  étrangères 
paraissait  être  plutôt  un  organe  d'exécution.  Il  entretenait  des 
relations  particulières  avec  les  ambassadeurs  et  les  hommes 
d'Etat  étrangers  ;  il  possédait  môme  un  chiffre  pour  cette 
correspondance  irrégulière  "^  Son  adversaire  OUivier  avait 
trouvé  pour  le  désigner  le  nom  caractéristique  de  vice- 
empereur.  En  mai  1869,  à  la  suite  d'élections  défavorables,  il 
dut  se  démettre  de  ses  fonctions.  A  partir  de  ce  moment, 
il  exerça  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire  les  fonctions  de  prési- 
dent du  Sénat. 

Lorsque  fut  formé  le  nouveau  ministère,  après  les  pre- 
mières défaites,  Rouher  n'y  prit  aucune  part,  il  est  vrai  ; 
néanmoins  nous  le  trouvons  de  nouveau,  à  partir  de  ce 
moment,  en  relations  étroites  avec  le  gouvernement.  Après 
Gravelotte,  il  se  rendit  de  lui-même  en  toute  hâte  au  camp 
de  l'Empereur,  où  il  tint  conseil  avec  lui  et  avec  Mac-Mahon 
à  Courcelles  •".  Pour  des  raisons  poHtiques,  il  se  déclara 
d'avis  de  marcher  à  la  délivrance  de  Bazaine  ;  son  avis  ne 
fut  pas  suivi  ;  il  dut,  en  rentrant  à  Paris,  emporter  les  décrets 
transférant   le    commandement  au  maréchal.    Mais  entre 


1.  Pour  plus  de  détails  à  son  sujet,  voir  Théophile  Gautier,  Af.  Rou- 
her. Deutsche  Revue  1886,  III,  pp.  272  et  sulv. 

2.  T.  Delord,  Histoire  du  second  Empire,  Paris  1874,  p.  499. 

3.  Cousin-Montauban,  comte  de  Palikao,  Un  ministère  de  2i  jours. 
Extraits  de  cet  ouvrage  dans  V Allgemeine  Zeitung  du  23  octobre  1871. 


LES  PAPIERS  DE  CBRÇAT  231 

temps  parvenaient  des  lettres  du  ministre  de  la  Guerre  et  de 
rimpératrice  qui  amenèrent  le  souverain  à  modifier  ses  déci- 
sions. Il  resta.  La  marche  sur  Metz  fut  entreprise  et  Rouher 
reçut  l'ordre  de  détruire  les  décrets.  Ceux-ci  furent  retrou- 
vés plus  tard  dans  la  résidence  de  ville  du  président  du 
Sénat  et  compris  dans  la  publication  des  papiers  de  l'Em- 
pire ^. 

Or  il  est  curieux  qu'au  cours  de  la  perquisition  opérée  au 
commencement  d'octobre  il  ne  soit  presque  tombé  aux 
mains  du  gouvernement  que  des  documents  provenant  de 
l'époque  de  la  guerre.  Tout  le  reste  avait  donc  été  transporté 
par  Rouher,  au  début  de  la  guerre,  à  sa  résidence  de  cam- 
pagne de  Cerçay-.  Cerçay  est  un  château  situé  au  sud-est 
de  Paris,  à  20  kilomètres  environ  de  l'enceinte,  près  de  la 
gare  de  Bruno j'  (chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon).  Les  papiers 
emportés  ne  pouvaient  être,  il  est  vrai,  des  documents  du 
ministère  d'État,  car,  depuis  sa  retraite,  ces  documents 
n'étaient  plus  à  sa  disposition.  Mais  le  château  avait  dû 
recevoir  aussi  une  correspondance  politique  privée  très 
abondante.  Or,  quoi  donc  de  plus  naturel  que  les  papiers 
les  plus  importants  du  cabinet  de  l'empereur  aient  trouvé 
asile  au  même  endroit,  pour  y  être  gardés  jusqu'à  ce  que  la 
nécessité  et  une  occasion  favorable  se  présentassent  de  les 
emporter  ?  Ils  devaient  être  destinés  à  être  envoyés  aussi  à 
la  frontière,  comme  les  papiers  de  la  famille  impériale. 

Mais  les  événements  se  déroulèrent  avec  trop  de  rapidité. 
Tandis  que  l'on  attendait  dans  le  nord,  sur  la  route  de  Metz, 
dés  combats  assez  prolongés  qui  auraient  donné  au  gou- 
vernement le  temps  de  se  préparer  à  toutes  les  éventualités, 
au  bout  de  quelques  jours  éclata  la  catastrophe  de  Sedan, 
qui  prépara  en  même  temps  la  fin  du  second  Empire  mou- 

i.  Gazette  de  la  Croix  du  9  octobre  1870.  Les  décrets  y  sont  repro- 
duits. 

2.  Rothan  mentionne  cet  enlèvement  dans  la  Politique  française,  p.  7. 
Il  l'avait  appris  sans  doute  de  Rouher  lui-même,  qu'il  assista  plus  tard 
dans  cette  affaire. 
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rant  et  du  troisième  Empire  en  germe.  Rouher  ne  pouvait 
s'occuper  de  son  château  et  de  ses  papiers  ;  il  dut  au  con- 
traire chercher  à  résister  à  Paris  aux  flots  de  la  Révolution. 
Le  4  septembre  après-midi,  il  présidait  encore  le  Sénat  ; 
mais  il  dut  bientôt  s'enfuir  précipitamment.  Dans  un  coupé 
de  chemin  de  fer  loué  d'avance,  il  partit  le  soir  avec  sa 
famille  par  le  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  se  rendre  en 
•  Angleterre^.  S'il  avait,  au  cours  de  ces  journées,  songea 
transporter  au  delà  de  la  frontière  les  archives  de  Cerçay, 
il  y  aurait  eu  à  craindre  qu'elles  ne  subissent  le  sort  fâcheux 
de  la  correspondance  de  la  famille  impériale.  On  pouvait 
toujours  espérer  que  lorsque  le  calme  serait  revenu  dans 
les  esprits,  l'occasion  se  présenterait  d'éloigner  le  précieux 
trésor  sans  attirer  l'attention. 

Ce  fut  encore  la  rapidité  des  armées  allemandes  qui  rédui- 
sit à  néant  ces  calculs.  Avant  que  Rouher,  dans  le  désarroi 
de  la  fuite,  et  en  raison  de  la  difficulté  des  communications, 
eût  pu  prendre  aucune  mesure,  dès  le  15  septembre  ^ 
l'avant-garde  de  la  2"  division  de  cavalerie  parcourait  la 
contrée  où  était  situé  le  château.  Il  dépendait  du  hasard 
maintenant  que  le  trésor  restât  caché  ou  fût  sauvé  ou  non. 
On  ne  pouvait  plus  songer  à  l'enlever. 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  il  tomba,  bien  que  relati- 
vement tard,  dans  les  mains  des  Allemands.  Le  10  octobre, 
la  17*  division  (mecklembourgeoise)  arrivait  au  sud-est  de 
la  ligne  d'investissement  2;  le  château  de  Cerçay  reçut  alors 
des  troupes  ;  peut-être  môme  avait-il  déjà  logé  des  troupes 
d'avant-garde*  un  ou  deux  jours  avant.  En  fouillant  le  châ- 
teau, vaste  construction  à  un  étage,  située  au  milieu  d'un 
parc  magnifique,  les  soldats  trouvèrent,  ainsi  que  le  raconta 

1.  Darimon,  p.  419. 

2.  Ouvrage  de  l'Etat-major  général,  III,  p.  19. 

3.  Parlicipalion  des  troupes  du  grand-duc  de  Mecklembourg    à  la 
guerre  de  1870-71,  Berlin  1875,  p.  20. 

4.  Ce  devaient  être  des  Poméranicns  —  qui  ne  se  trouvaient  que 
dans  les  divisions  de  cavalerie  —  et  des  chasseurs  mecklembourgeois. 


LES    PAPIERS    DE    CERÇAY  233 

plus  lard  Bismarck  au  ministre  mecklembourgeois  von 
BiilowS  une  grande  masse  de  papiers  dans  une  cachette, 
qu'ils  commencèrent  à  disperser  et  même  en  partie  à 
détruiire.  Par  bonheur  survint  un  officier  intelligent  qui  se 
rendit  compte  de  l'importance  possible  du  fonds  et- le  fit 
mettre  en  sûreté.  Enfin  tous  les  documents,  placés  dans  de 
grandes  caisses  ^  furent  envoyés  à  Versailles,  rue  de  Pro- 
vence, 14,  où  s  était  installé  l'office  des  Affaires  étrangères, 
sous  la  direction  de  Bismarck. 

Il  est  curieux  que  l'on  n'ait  fait  ce  butin  que  lorsque  la 
publication  des  papiers  des  Tuileries  eut  attiré  l'attention 
générale  sur  les  archives  napoléoniennes.  Il  est  possible 
que  Bismarck,  à  cause  de  ces  documents,  ait  poussé  à  faire 
occuper  Cerçay  ;  mais  il  ne  peut  avoir  donné  d'instructions 
précises  à  ce  sujet,  car  il  est  manifeste  que  les  soldats  ont 
fouillé  de  leur  propre  initiative.  Dans  les  journaux  on  parlait 
alors  de  découvertes  précieuses  possibles,  ce  qui  excitait  la 
passion  des  chercheurs  de  trésors  '. 

Le  chancelier  dut  éprouver  une  joie  extrêmement  vive 
lorsqu'on  lui  apporta  le  riche  butin  de  Cerçay,  dont  l'impor- 
tance devait  a  priori  lui  apparaître  évidente,  bien  qu'il  ne 
pût  aussitôt  en  mesurer  toute  la  valeur,  supérieure  à  toute 
attente.  L'extraordinaire  bonne  humeur  que  mentionne  Abe- 
ken  pendant  ces  journées  %  trouve  ainsi  une  explication 
meilleure,  ou  tout  au  moins  plus  complète,  que  par  la  venue, 
qui  n'était  pas  encore  entièrement  décidée,  des  ministres  de 
l'Allemagne  du  Sud.  Celte  venue  n'offrait  encore  aucune 
garantie  à  la  réussite  de  son  œuvre,  alors  qu'avec  ces  papiers 

1.  Ludwig  von  Hirschfeld,  Frédéric-Fi-ançois  II,  vol.  II,  pp.  299  et 
suiv.  :  von  Bûlow,  Rapports  sur  ses  négociations  relatives  à  la  ques- 
tion de  la  constitution  mecklerabourgeoise.  Voir  aussi,  Bismarck  et  le 
hundesrat,  édition  Poschinger  II,  198. 

2.  Récit  de  Bismarck  à  Delbrück,  le  4  novembre  1871.  Hohenlohe,  II, 
p.  70. 

3.  Rothan,  L'Allemagne  et  l'Italie,  p.  199,  note. 

4.  Cf.  p.  163  et  suiv. 
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lui  tombait  vraisemblablement  dans  les  mains  un  nouveau 
moyen  d'action,  qui  devait  lui  permettre  de  surmonter  maint 
obstacle. 

Mais  plus  le  butin  était  précieux,  plus  il  devait  être  gardé 
avec  soin.  Bismarck  voulait  rester  seul  maître  de  tous  ces 
secrets  diplomatiques  qui,  à  l'occasion,  pouvaient  devenir 
entre  ses  mains  des  armes  redoutables.  Aussi  jeta-t-on  un 
voile  épais  sur  tout  cet  événement  ;  ce  voile  ne  fut  soulevé 
que  çà  et  là  au  cours  de  l'année.  Ainsi  il  ne  fut  possible  qu'à 
la  longue  d'avoir  une  notion  sur  cette  affaire.  11  est  curieux 
que  pendant  le  séjour  à  Versailles  peu  de  renseignements  à 
ce  sujet  soient  parvenus  à  la  publicité,  bien  que  l'enlève- 
ment des  papiers  de  Cerçay  ne  put  rester  absolument  secret. 
Bismarck  doit  en  avoir  parlé  quelquefois  avec  le  Badois 
Freydorf,  car  ce  dernier  en  fait  mention  dans  ses  notes,  à  la 
date  du  29  octobre*;  toutefois  il  ne  s'agissait  pas  alors 
de  documents  relatifs  à  des  intrigues,  mais  seulement  de 
lettres  de  Bcncdetli,  qui  furent  publiées  plus  tard.  Hohen- 
lohe  apprit  ainsi  le  8  décembre  un  fait  le  concernant^,  qui 
fut  également  connu  plus  tard  en  détail.  En  outre,  le  butin 
fait  à  Cerçay  est  signalé  dans  une  lettre  de  Rothan  à  Jules 
Favre  en  date  du  19  décembre  1870,  comme  un  fait  connu 
tout  au  moins  dans  les  milieux  dirigeants  '\ 

Dans  les  journaux,  il  ne  parut  tout  d'abord  aucune  infor- 
mation à  ce  sujet,  ce  qu'il  faut  attribuer  assurément  à  une 
surveillance  minutieuse  du  service  des  renseignements.  Ce 
n'est  qu'à  la  fm  d'octobre  qu'il  en  transpira  quelque  chose.  Le 
correspondant  du  Times  à  Versailles,  le  D'  Rüssel,  qui  dis- 

1.  Freydorf,  Deutsche  Revue,  1883,  IV,  p.  284  :  «  Bismarck  racontait 
qu'on  lui  avait  révélé  l'existence  d'une  correspondance  de  Benedetli 
datant  de  18ö6,  qui  fut  trouvée  à  l'endroit  désigné.  » 

2.  Hohenlohe,  II,  p.  33  :  «  Parmi  les  papiers  de  la  maison  de  campagne 
de  Rouher,  on  a  trouvé  un  rapport  de  Cadore,  dans  lequel  il  est  dit  que 
si  l'on  veut  compter  sur  une  coopération  de  la  Bavière,  dans  une  guerre 
contre  la  Prusse,  il  faut  avant  tout  que  l'on  m'éloigne,  iuoi.  du  ministère.  » 

3.  Rothan,  L'Allemagne  et  l'Italie,  l,  p.  320. 
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posait  de  beaucoup  d'argent,  menait  un  train  brillant  et  entre- 
tenait beaucoup  de  relations  ',  eut  vent  de  l'affaire,  et  vers  le 
26  octobre  il  envoyait  à  Londres  l'information  suivante  -  : 
«  Tandis  que  le  gouvernement  provisoire  occupe  ses  loi- 
sirs à  publier  les  papiers  des  Tuileries,  les  officiers  du  quar- 
tier général  allemand  ont  des  occupations  littéraires  encore 
plus  curieuses,  à  la  suite  de  la  saisie  de  la  correspondance  de 
Rouher  à  Sucy-en-Brie  (par  erreur,  au  lieu  de  Cerçay  qui 
est  assez  près  de  là).  11  se  trouve  là-dedans  des  rapports 
sur  les  négociations  les  plus  secrètes,  et  les  pensées  mêmes 
s'y  trouvent  révélées.  Un  personnage  raconte  ce  que  lui  a 
dit  un  prince  anglais  au  début  de  1866,  un  autre  rapporte 
ce  que  les  hommes  d'État  français  poursuivaient  dans  les 
négociations  de  Nikolsbourg,  etc.  A  ce  que  l'on  me  dit,  il  se 
trouve  dans  cette  correspondance  une  masse  de  choses 
capables  d'exciter  l'envie,  la  haine,  la  malignité,  etc.,  en 
même  temps  que  beaucoup  de  motifs  à  conflits.  » 

On  remarquera  que  l'information  émane  d'un  subalterne, 
de  l'un  des  employés  travaillant  en  uniforme  d'oflicier,  qui 
prenait  part  au  dépouillement,  et  qui  avait  entendu  ou  lu  au 
passage  certains  détails,  sans  rien  comprendre  aux  choses 
de  la  diplomatie.  La  note  fut  reproduite  dans  les  journaux 
allemands,  mais  sans  qu'elle  ait  donné  lieu  à  des  commen- 
taires ou  des  discussions.  Peut-être  sur  un  signe  de  Bismarck 
s'abstint-on  de  rien  dire  à  ce  sujet  ;  peut-être  aussi  est-ce 
indifférence  pour  des  faits  qui  paraissaient  toucher  si  peu  aux 
événements  principaux. 


1.  L'empereur  Frédéric  à  Versailles.  Souvenirs  d'un  diplomate.  Leip- 
zig 1888,  p.  8.  Bismarck  lui-même  allait  jusqu'à  chercher  auprès  de 
Rüssel  des  informations  sur  les  projets  et  les  événements  militaires, 
informations  que  lui  refusaient  les  généraux.  Bismarck,  Souvenirs  et 
mémoires,  II,  p.  98. 

2.  Traduit  dans  la  Kreuzzeilung  du  5  novembre  1870.  L'article  du 
Times  parut  le  2  novembre  ;  mais  comme  les  lettres  de  Versailles  pour 
Londres,  lorsqu'elles  ne  trouvaient  pas  une  occasion  spéciale,  met- 
taient environ  huit  jours  (cf.  W.  Rüssel,  Journal  de  la  guerre,  p.  150), 
l'information  peut  avoir  été  rédigée  vers  le  25  ou  le  26. 
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Il  se  trouva  d'autre  part  qu'un  correspondant  de  guerre, 
Wachenhusen,  visita  le  château  de  Cerçay  et  apprit  d'autres 
détails  sur  l'incident.  Du  Piple-Château,  où  était  son  can- 
tonnement, il  y  fit  une  excursion  le  8  novembre  et  en  donna 
un  compte  rendu  dans\sL Köhiische Zeitung d\i  15  novembre *. 
Décrivant  la  maison,  voici  ce  que  dit  le  compte  rendu  : 
«  La  bibliothèque  et  le  cabinet  de  travail  doivent  avoir  été 
témoins  de  nombreuses  méditations  d'hommes  d'Etat  ;  ils 
étaient  remplis  de  plans  ,  de  dessins  et  d'innombrables 
documents  officiels  qui  ont  été  abandonnés  à  l'ennemi  avec 
une  légèreté  sans  exemple.  Beaucoup  de  documents  diplo- 
matiques intéressants  sont  ici  tombés  dans  nos  mains.  On 
a  trouvé  les  originaux  de  pièces  dont  les  copies  ontété  trans- 
mises à  notre  office  des  Affaires  étrangères  ;  en  outre,  de 
très  remarquables  rapports  des  ministères,  par  exemple  un 
iong  mémoire  sur  la  guerre  du  Mexique...  Tous  les  actes 
importants  sont  maintenant  en  la  possession  du  grand-duc 
(de  Mecklembourg)  ;  si  j'avais  le  temps  de  fouiller  encore 
dans  ce  qui  reste,  je  découvrirais  beaucoup  de  choses 
curieuses.  »La  note  relative  au  grand-duc  est  inexacte,  car, 
au  rapport  de  Bismarck,  les  caisses  sont  parties  aussitôt 
pour  Versailles  ;  d'autre  part  le  récit  que  celui-ci  fit  au  mi- 
nistre mecklembourgeois  aurait  alors  été  inutile.  Quant  au 
reste,  l'information  mérite  créance  ;  mais  le  correspondant 
de  journal  a  cependant  quelque  peu  fouillé,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard. 

C'est  tout  ce  que  les  contemporains  surent,  au  moment 
de  la  guerre,  des  papiers  de  Cerçay.  Dès  la  première  année 
qui  suivit  le  rétablissement  de  la  paix,  on  en  apprit  beaucoup 
plus,  parce  qu'on  fit  alors  usage  ouvertement  de  l'arme 
que  Bismarck  n'avait  pu  employer  qu'en  secret  à  Versailles. 

1.  Reproduit  également  dans  le  journal  de  Wachenhusen,  pp.  266  et 
suiv.  —  Rothan,  Politique  française,  p.  7,  note,  se  basant  sur  cette 
information,  croit  que  les  Allemands  sont  entrés  en  possession  des 
documents  le  8  novembre,  ce  qui  est  inexact,  naturellement.  Lorsque 
Wachenhusen  arriva,  l'événement  était  passé  depuis  longtemps. 
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La  chute  de  l'Empire  avait  dispersé  les  bonapartistes  à 
tous  les  vents  S  en  Angleterre,  à  Jersey,  à  Bruxelles,  à 
Genève,  d'où,  comme  d'une  arche  sûre,  ils  contemplaient 
le  déluge  qui  afïligeait  leur  patrie.  Lorsqu'on  eut  réprimé  la 
Commune,  dont  les  excès  paraissaient  avoir  révélé  le  besoin 
d'un  régime  fort,  Rouher  tenta  le  premier  de  venir  fouler  le 
sol  de  France,  telle  la  colombe  de  paix.  Comme  il  ne  lui 
arriva  rien  de  fâcheux,  il  put  bientôt  rejoindre  ses  amis 
qui  rentrèrent  peu  à  peu  dans  leur  patrie. 

Aussitôt  surgit  de  nouveau  l'idée  du  troisième  Empire. 
Pour  la  réaliser  on  entreprit  une  vive  agitation  et  Rouher, 
notamment,  devait  être  élu  à  l'Assemblée  nationale.  Un 
député  de  la  Corse,  où  dominaient  encore  les  sentiments 
bonapartistes,  se  montra  prêt  à  renoncer  à  son  mandat  ; 
l'élection  de  l'ex-ministre  pouvait  donc  être  considérée 
comme  assurée. 

Le  prince  Bismarck  ne  voyait  pas  volontiers  un  semblable 
mouvement,  car  un  rétablissement  de  la  monarchie  pouvait 
entraver  le  payement  des  milliards,  si  prompt  jusqu'alors, 
et  amener  de  nouvelles  complications.  Aussi  chercha-t-il  à 
s'opposer  à  cette  tournure  menaçante  des  événements, 
lorsque  l'occasion  se  présenta.  Le  12  octobre  1871  parut  le 
livre  de  Benedetti,  Ma  mission  en  Prusse,  ouvrage  qui  visait 
à  justifier  la  politique  de  Napoléon  III  à  la  suite  des  révélations 
faites  par  Bismarck  au  début  de  la  guerre.  Bismarck  inter- 
vint aussitôt.  Pour  infliger  à  l'auteur  d'éclatants  démentis, 
il  fit  paraître  le  20  octobre  dans  le  Reichs-  und  Staatsanzeiger 
quelques  extraits  des  papiers  de  Cerçay  se  rapportant  à  la 
question  belge  de  1866,  et  qui  dissipaient  jusqu'au  moindre 
doute  sur  l'avidité  de  l'Empereur  à  cette  époque.  «  Le  comte 
Benedetti,  disait  l'article,  ignore  évidemment  quelle  partie 
des  archives  secrètes  françaises  est  tombée  dans  les  mains 
des  troupes  allemandes  au  cours  de  la  guerre,  sans  quoi  il 

\.  Information  reçue  de  Paris  par  le  Times,  Cn  septembre  i871.  — 
Allgemeine  Zeitung  du  7  octobre  1871. 
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aurait  été  plus  circonspect  dans  ses  déclarations  ;  il  naurait 
pas  cherché,  notamment,  à  maintenir  aujourd'hui  encore  les 
démentis  que  le  gouvernement  impérial  avait  opposés  jadis 
aux  communications  allemandes  sur  le  projet  bien  connu 
d'acquisition  delà  Belgique.  »  Et  en  terminant,  à  la  suite  de 
la  reproduction  des  documents  ofliciels  :  «  Nous  n'avons 
cependant  pas  l'intention  de  faire  des  révélations  qui  dépas- 
seraient notre  objet,  qui  est  la  pure  défensive...  Jusqu'à  ce 
que  nous  nous  voyions  de  nouveau  forcés  de  nous  imposer 
cette  tâche,  nous  résisterons  à  la  tentation  de  faire  usage 
utilement  des  copieux  et  instructifs  documents  que  nous 
avons  à  notre  disposition.  » 

Le  coup  fut  rude  pour  les  bonapartistes,  moins  à  cause 
des  révélations  elles-mêmes,  car  le  pays  n'aurait  guère  pu 
blâmer  l'empereur  d'avoir  voulu  agrandir  la  France,  qu'à 
cause  de  la  triste  certitude  qu'ils  acquirent  par  elles  d'être 
à  la  merci  maintenant  de  la  bonne  grâce  de  Bismarck,  qui 
disposait  de  tous  leurs  secrets.  En  outre,  cette  publication 
mit  la  discorde  dans  leur  camp  *.  Drouyn  de  Lhuys  entra  dans 
une  violente  colère  contre  Benedetti  et  Rouher,  parce  qu'il 
prétendait  avoir  appris  maintenant  que  ceux-ci  poursuivaient 
alors  une  politique  étrangère  ignorée  de  lui.  Saint-Vallierse 
querella  avec  le  duc  de  Gramont.  Bref,  l'empereur  et  Rouher 
eurent  beaucoup  de  peine  à  rétablir  un  peu  de  concorde. 

La  publication  du  Staatsanzeiger  amena  dans  l'un  et 
l'autre  camp  des  déclarations  qui  nous  apprendront  encore 
beaucoup  de  choses  sur  cet  important  fonds  de  documents. 

Bismarck  se  trouva  conduit  à  donner  quelques  explications 
au  ministre  du  grand-duc  de  Mecklembourg,  aux  troupes 
duquel  il  était  redevable  de  sa  trouvaille.  Cela  se  passait 
le  21  octobre,  au  cours  d'un  entretien  diplomatique.  Bûlow 
raconte  à  ce  sujet  ^  :  «  Puis  le  prince  nous  montra  encore 


1.  Lettre  de  Paris,  dans  V Allgemeine  Zeitung  du  29  décembre  1871. 

2.  Cf.  pp.  232  et  suiv. 
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une  collection  de  rapports  originaux  du  comte  Benedetti  et 
autres  documents  ofîiciels,  qui  furent  trouvés  dans  le  châ- 
teau de  Rouher,  par  la  17*  division,  paraît-il,  dans  une 
cachette,  en  partie  dispersés  et  détruits,  mais  qui  furent 
cependant  remis  en  partie  au  prince,  un  officier  intelligent 
ayant  reconnu  leur  importance.  »  Suivent  des  considérations 
sur  la  chance  et  la  maîtrise  de  soi  qu'avait  Bismarck.«  Il  est 
manifeste  que  les  papiers  secrets  de  Napoléon  III  relatifs  aux 
Affaires  étrangères  furent  cachés  à  la  campagne  par  Rouher, 
afin  qu'ils  ne  tombassent  pas  aux  mains  des  Parisiens  ;  mais, 
par  légèreté,  on  ne  prit  aucune  disposition  pour  en  assurer  la 
garde  ou,  éventuellement,  la  destruction.  »  Ce  sont  ces  indi- 
cations positives  importantes  dont  nous  avons  déjà  fait  usage 
en  racontant  les  événements. 

Pour  le  même  motif  qui  paraît  avoir  rendu  le  prince 
un  peu  plus  loquace,  il  fut  encore  fait  d'autres  révélations. 
Hohenlohe  parle  d'un  dîner  chez  Delbrück,  le  3  novembre 
1871  1  :  «  Plus  tard,  Bismarck  en  vint  à  parler  de  Benedetti. 
Il  dit  qu'il  avait  encore  des  caisses  entières  de  documents 
officiels,  qu'il  n'avait  même  pas  encore  tous  lus,  et  dans 
lesquels  se  trouvaient  les  choses  les  plus  remarquables. 
Ce  sont  les  caisses  qui  furent  découvertes  dans  la  mai- 
son de  campagne  de  Rouher.  Il  s'y  trouverait  des  corres- 
pondances très  compromettantes.  »  Il  est  donc  évident  qu'il 
y  avait  non  seulement  des  pièces  officielles,  des  rapports 
d'ambassadeurs,  etc.,  mais  aussi  des  correspondances  de 
diverse  nature  ;  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  étant  donné 
que  le  fonds  avait  été  constitué  par  la  réunion  de  plusieurs 
collections. 

Du  côté  français  il  fut  fait  également  des  communications, 
bien  que  de  source  moins  autorisée.  «  11  est  certain,  écrit 
le  Peuple  Français ,  le  plus  souvent  bien  informé  2,  que 

1.  Cf.  p.  233. 

2.  Voir  Allgemeine  Zeitung  du  31  octobre  1871.  Lettre  de  Paris. 
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les  documents  officiels...  récemment  publiés  par  le  Reichs- 
anzeiger...  ont  été  trouvés  à  Cerçay.  Au  moment  où  les 
Allemands  y  pénétrèrent,  ils  furent  eux-mêmes  étonnés  de 
l'état  dans  lequel  se  trouvait  le  château;  les  papiers  étaient 
encore  répandus  sur  les  tables  et  les  bureaux.  Les  documents 
qui  se  rapportent  à  Benedetti  ne  sont  pas  les  seuls  qui,  à  cette 
occasion,  soient  tombés  entre  les  mains  du  gouvernement 
prussien.  Les  correspondances  confidentielles  échangées  en 
1865  et  1866  entre  les  ministres  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg et  le  gouvernement  français  avaient  été  abandonnés 
également  à  Cerçay,  et  se  trouvent  maintenant  aux  mains 
du  prince  de  Bismarck  .» 

Rouher  fit  alors  tous  ses  efforts  pour  rentrer  en  posses- 
sion des  papiers  ^  qui  étaient  d'une  si  grande  importance  pour 
son  parti  ^.  Il  tenta  des  démarches  pressantes  auprès  du 
prince  de  Bismarck,  et  fit  ressortir  que  c'était  sa  propriété 
privée.  Mais  toutes  ses  prières  furent  vaines  ;  le  chancelier 
n'était  pas  disposé  à  se  défaire  de  ce  puissant  moyen  d'ac- 
tion, qui  pouvait  encore  lui  rendre  maint  service.  Il  y  avait 
aussi  des  considérations  de  politique  intérieure  qui  l'auraient 
retenu  de  faire  cette  restitution  et  que  nous  examinerons  plus 
loin.  Au  commencement  de  1884,  peu  de  temps  avant  sa 
mort,  Rouher  s'efîorça  encore  une  fois  de  sauver  les  docu- 

1.  Information  du  Siècle  du  8  novembre  :  «  On  nous  écrit  de  Berlin 
que  M.  Rouher  a  fait  les  démarches  les  plus  pressantes  auprès  du 
prince  de  Bismarck  pour  obtenir  la  restitution  des  papiers  trouvés  au 
château  de  Cerçay.  Jusqu'ici  le  ministre  d'Etat  n'a  pas  été  très  heureux 
dans  ses  revendications.  »  Allgemeine  Zeitung  du  H  novembre  1871. 

2.  Rothan,  Politique  française,  p.  385,  dit  :  «  C'est  une  perte  irrépa- 
rable pour  notre  histoire  diplomatique,  perte  d'autant  plus  grande 
qu'une  partie  des  papiers  trouvés  au.\  Tuileries,  et  qui  auraient  pu 
combler  bien  des  lacunes,  ont  péri  pendant  la  Commune,  dans  l'in- 
cendie de  l'Hôtel  de  Ville,  où  s'était  installée  la  commission  chargée 
de  les  classer.  Si  la  perte  est  regrettable  pour  nos  archives,  elle  pour- 
rait bien  l'être  aussi  pour  l'empire,  car,  si  dans  les  révélations  livrées 
au  public  tout  n'a  pas  été  accablant,  tant  s'en  faut,  il  est  permis  aux 
esprits  impartiaux  d'en  inférer  que  dans  les  papiers  disparus  on  aurait 
pu  relever,  à  la  justification  du  souverain  et  de  ceux  qui  l'ont  servi,- 
plus  d'une  page  atténuante.  » 
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menls  pour  sa  famille,  mais  toujours  en  vain  *.  Ils  sont  restés 
entre  les  mains  de  la  Prusse. 

Après  187i,  on  n'entendit  plus  parler  des  papiers  jusqu'en 
1900,  date  à  laquelle  le  gouvernement  en  fit  usage  pour  une 
nouvelle  publication.  Le  prince  Clovis  Hohenlohe  prenait  en 
automne  sa  retraite  de  chancelier  de  l'Empire;  le  21  octo- 
bre, la  Kölnische  Zeitung  publiait  un  article  manifestement 
officieux,  dans  le  but  de  créer  un  courant  d'opinion  favorable 
au  prince,  qui  avait  été  récemment  l'objet  de  nombreuses 
attaques.  Cet  article  rapportait  que  l'on  avait  trouvé  entre 
autres  dans  la  maison  de  campagne  de  Rouher  des  recueils 
de  dépèches  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  lesquels 
contenaient  un  rapport  de  Cadore  daté  de  Munich,  jan- 
vier 1867.  Ce  rapport  traitait  de  la  situation  du  roi  Louis  et  de 
Hohenlohe  à  l'égard  de  l'alliance  prussienne.  Nous  en  avons 
déjà  parlé  plus  haut-.  L'auteur  de  l'article  pense  que  les 
livres  de  dépêches  ont  vraisemblablement  été  envoyés  à 
Rouher  par  le  ministère,  afin  qu'il  pût  en  faire  usage  dans  ses 
discours  au  Parlement.  Mais  il  est  peu  probable  que  cela 
soit  exact,  car  Rouher  ne  s'entendait  guère  avec  Ollivier.  Ils 
doivent  plutôt  avoir  été  apportés  aux  Tuileries  avant  la  guerre 
pour  l'instruction  de  l'empereur,  que  préoccupaient  alors  très 
vivement  les  affaires  d'Allemagne,  et  transportés  avec  les 
autres  documents  importants  à  Cerçay.  Il  est  possible  aussi 
que  beaucoup  d'autres  pièces  des  ministères  soient  venues 
dans  les  archives  du  cabinet  et  de  là  à  Versailles  et  Berlin  en 
passant  par  Cerçay.  Rothan  raconte  qu'il  a  pu  se  convaincre 
plus  tard  que  tous  les  papiers  de  Moustiers,  qui  succéda  à 
Drouyn  de  Lhuys  comme  ministre  des  Affaires  étrangères, 
et  parmi   ses    papiers   sa   propre  correspondance  privée 


1.  Rothan,  L'Allemagne  et  V Italie,  p.  199  :  «  M.  Rouher  était  venu, 
lors  de  sa  mort,  les  revendiquer  à  sa  famille  (la  famille  de  M.  de  Mous- 
tiers),  au  nom  de  l'Etat,  avec  la  promesse  de  restituer  tout  ce  qui  n'au- 
rait pas  un  caractère  d'intérêt  public;  rien  n'a  été  rendu...  » 

2.  Cf.  chap.  III. 

RCVILLE.  16 
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(à  lui,   Rothan)  avec  le  ministre,  se  trouvaient  à  Berlin  i. 

Nous  savons  aussi  que  les  correspondances  échangées 
entre  Beust  et  Rouher  se  trouvaient  dans  les  papiers  enlevés. 
Il  est  vraisemblable  que  le  chancelier  de  l'empire  autrichien 
apprit  ce  fait  peu  après  l'événement.  Tout  au  moins  Rothan 
en  avait-il  connaissance  en  novembre  1870  ^,  ce  qui  tendrait 
à  prouver  que  ce  n'était  alors  pas  un  secret  pour  les  diplo- 
mates. D'autre  part  Beust,  dans  l'été  de  1871,  parla  de 
cette  question  avec  Bismarck,  à  Gastein,  comme  de  quelque 
chose  déjà  connu  de  lui  ^. 

Par  ces  informations  de  sources  multiples,  on  peut  très 
bien  se  représenter  approximativement  ce  que  contenait  le 
fonds  de  documents  de  Cerçay.  Il  s'y  trouvait  des  rapports 
d'ambassadeurs  adressés  les  uns  au  ministre  des  Affaires 
étrangères,  d'autres  à  Rouher,  d'autres  à  l'empereur,  depuis 
au  moins  le  début  de  l'année  1866  jusqu'à  l'année  1869  ou 
au  delà,  et  provenant  de  Bavière,  de  Florence,  de  Nikolsbourg 
et  de  Berhn;  des  documents  d'État  qui  étaient  parvenus, 
en  copies,  à  l'Office  des  Affaires  étrangères  de  l'Allemagne 
du  Nord;  un  échange  de  lettres  confidentielles  de  Pfordten 
et  de  Varnbüler  avec  le  gouvernement  français  pendant  les 
années  1865  et  1866  ;  des  rapports  des  ministres  français  à 
Napoléon  III;  des  correspondances  politiques  privées  de 
Rouher,  notamment  avec  Beust  ;  diverses  autres  correspon- 
dances, dont  une  partie  d'une  nature  très  compromettante. 

On  voit  donc  que  ce  ne  sont  pas  les  seuls  papiers  de  Rou- 
her, mais  avec  eux  les  documents  les  plus  importants  du 

i.  L'Allemagne  et  l'Italie,  p.  199,  note. 

2.  Ibid.,  p.  320,  Rothan  h  Favre,  19  novembre  1870  :  «  Surtout  depuis 
que  les  papiers  confidentiels  découverts  à  Saint-CIoud  et  au  château 
de  Cerçay  lui  ont  révélé  les  tendances  secrètes  de  la  politique  autri- 
chienne. » 

3.  Beust,  p.  479  :  «  Je  savais  qu'avaient  été  trouvées  par  les  Prus- 
siens au  château  de  Cerny  (sic)  les  correspondances  échangées  par 
Rouher  avec  moi,  et  je  mis  même  la  conversation  sur  ce  sujet,  et  ä 
cette  occasion  Bismarck  ne  fit  aucune  façon  pour  me  dire  que,  à  ma 
place,  il  eût  agi  de  môme.  » 
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cabinet  de  l'Empereur,  qui  furent  emportés  des  Tuileries  de 
la  manière  que  nous  avons  dite.  Rothan  confirme  lui  aussi 
que  l'on  a  trouvé  à  Cerçay  bien  d'autres  documents  que 
ceux  qui  auraient  pu  être  normalement  en  la  possession 
de  Rouher.  Il  pense,  ignorant  ce  qu'il  en  était  exactement, 
que  ce  sont  des  documents  du  ministère  d'État  ^  que  Rou- 
her avait  gardés  lors  de  sa  retraite,  ou  qu'on  lui  avait  con- 
fiés en  sa  qualité  de  président  du  Sénat.  Mais  s'il  en  avait 
été  ainsi,  on  lui  eût  certainement  demandé  des  comptes, 
à  l'automne  de  1871,  pour  détournement  de  documents 
d'État.  ïhiers,  le  Président  de  la  République,  en  présence 
des  soucis  que  lui  causaient  les  menées  bonapartistes  n'eût 
très  probablement  pas  laissé  échapper  l'occasion.  Les  jour- 
naux parlaient  déjà  sur  un  ton  menaçant  de  cette  mise  en 
accusation  et  l'attendaient  ^  Mais  elle  ne  se  produisit  pas;  il 
faut  donc  en  conclure  avec  certitude  que  Roaher  se  trouvait 
dans  son  droit.  A  la  Chambre,  ofi  le  plus  violent  orage 
s'abattit  sur  lui  en  mai  1872  ^  ce  reproche  ne  lui  fut  pas 
adressé.  Donc  ce  ne  peut  être  que  dés  papiers  des  archives 
du  cabinet  impérial  qui  parvinrent  légalement  à  Cerçay,  et 
cela  avec  le  consentement  de  l'impératrice-régente  au  mo- 
ment de  la  grande  opération  du  classement  des  archives. 

Que  ce  soit  bien  les  archives  impériales  qu'on  ait  trouvé 
à  Cerçay,  c'est  ce  que  remarque  aussi  un  correspondant 
parisien  delà  Kreuzzeitung,  qui  écrit,  le  5  novembre  1871  *  : 

1.  Rothan,  Politique  française,  p.  383  :  «  Le  gouvernement  prussien 
s'est  trouvé  détenteur  des  documents  qui,  pendant  de  longues  années 
étaient  venus  s'accumuler  au  ministère  d'Etat  et  qui  constituaient  les 
parties  les  plus  secrètes  et  les  plus  importantes  de  notre  correspon- 
dance extérieure  ». 

2.  Le  Siècle,  8  novembre  1871  :  «  Nous  avons  déjà  fait  remarquer 
récemment  que  Ion  menaçait  de  poursuivre  M.  Routier  pour  vols  de 
documents  d'Etat,  car  il  n'avait  nullement  le  droit  de  transportera  Cer- 
çay ces  papiers  qui  appartenaient  aux  archives  de  l'Etat.  »  Voir  Kreuz- 
Zeitung  du  11  novembre  1871. 

3.  Thiers,  Notes,  pp.  270  et  suiv.  —  Allgemei?ie  Zeitung  des  25  et 
26  mai  1872. 

4.  Kreuzzeitung  du  8  novembre  1871. 
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«  On  sait  que  l'on  y  trouva  (à  Gerçay)  un  grand  nombre  de 
documents  d'État  et  les  archives  impériales  .»  Ainsi  s'ex- 
plique, me  semble-t-il,  l'idée  que  l'on  avait  alors,  en  1871, 
de  cette  affaire,  dans  les  milieux  dirigeants  de  la  capitale 
française.  Et  M.  de  Bülow,  après  sa  conversation  du  21 
octobre  1871  avec  Bismarck,  écrit:  «  Il  est  manifeste  que  les 
papiers  secrets  de  la  politique  extérieure  de  Napoléon  III... 
ont  été  cachés  chez  Rouher  à  la  campagne  .»  Cette  remarque 
devait  sûrement  être  d'accord  avec  l'opinion  de  Bismarck 
qui,  par  l'ensemble  de  la  collection  qu'il  pouvait  constam- 
ment feuilleter,  pouvait  mieux  que  tout  autre  se  faire  un  juge- 
ment sur  son  origine.  Nous  pouvons  donc  admettre  comme 
un  fait  établi  que  les  papiers  de  Cerçay  se  composaient  des 
archives  particulières  de  Rouher,  et  de  la  partie  la  plus 
précieuse  des  archives  du  cabinet  impérial. 

Mais,  presque  en  môme  temps,  tombait  aux  mains  de 
Bismarck  une  autre  précieuse  collection  de  documents.  Le 
23  octobre,  le  château  de  Saint-Cloud  qui,  situé  près  de  la 
Seine  sous  les  canons  de  Boulogne,  avait  été  compris  dans 
les  lignes  allemandes,  fut  incendié  par  les  Français.  Les 
soldais  allemands  purent  sauver  une  foule  d'objets  d'art,  et 
avec  eux  une  collection  de  papiers  ^.  On  peut  se  demander 
si,  dans  ces  temps  de  recherches  de  trésors,  des  dispositions 
n'avaient  pas  été  prises  d'avance,  car  on  s'explique  difficile- 
ment que  les  hommes  chargés  du  sauvetage  pendant  l'in- 
cendie soient  arrivés  si  rapidement  aux  archives.  Quoi  qu'il 
en  soit,  quelques  précieuses  collections  furent  transférées  à 
Versailles.  Elles  portent  presque  exclusivement  sur  la  période 
du  29  juin  au  28  juillet  1870,  que  Napoléon  III  avait  passée 

1.  Kreuzzeitunçj  du  IC  novembre  1870  :  «  La  französische  Korrespon- 
denz paraissant  ici  (à  Berlin)  est  en  mesure  de  publier  une  série  de 
dépêches  de  la  période  du  29  juin  au  'i%  juillet,  dont  on  a  trouvé  les 
originaux  au  château  de  Saint-Gloud  et  qui  montrent  en  partie  oomniont 
le  Cabinet  impérial  était  servi  par  ses  agents  de  Berlin,  Vienne,  etc.  » 
Suit  la  reproduction  de  quatorze  pièces,  l'ius  tard  furent  extraits  de  ces 
documents  et  publiés  les  télégrammes  d'approbation  de  la  déclaration 
de  guerre.  Busch,  Tagebuchblatter,  I,  p.  430. 
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dans  ce  château.  C'étaient  surtout  des  télégrammes  échangés 
avec  les  ministres,  les  préfets,  les  généraux,  les  ambassa- 
deurs et  agents  à  l'étranger,  surtout  ceux  accrédités  en 
Allemagne,  et  qui  offrent  des  renseignements  remarquables 
sur  la  situation  des  États  allemands.  Quelques-uns  de  ces 
télégrammes  furent  publiés  par  la  suite  dans  les  journaux, 
mais  seulement  ceux,  naturellement,  qui  pouvaient  charger 
le  gouvernement  français  et  la  nation  française. 

Or  il  convient  de  se  demander  si  Bismarck  a  pu  tirer  de  ces 
riches  matériaux  des  armes  pour  sa  lutte  en  faveur  de  l'unité 
et  de  quelle  manière  il  a  pu  s'en  servir. 

Sans  aller  plus  loin,  il  est  évident  que  cela  devait  être 
possible.  Il  eût  été  extraordinaire  que  parmi  ces  nombreuses 
correspondances  et  ces  nombreux  rapports  il  ne  s'en  trouvât 
pas  qui  pussent  révéler  la  politique  des  États  de  l'Allemagne 
du  Sud  à  l'égard  de  la  France;  cette  politique  naturellement 
était  empreinte  d'un  caractère  international,  et  ne  se  présen- 
tait pas  toujours  sous  le  jour  des  idées  nationales-allemandes 
telles  qu'elles  avaient  cours  dans -le  camp  prussien,  tout 
au  moins  en  1866,  époque  où  l'Allemagne  était  divisée  poli- 
tiquement et,  au  plus  tard  jusqu'à  l'époque  de  la  guerre 
de  1870.  Malgré  l'alliance  avec  l'Allemagne  du  Nord,  aucune 
objection  d'ordre  moral  ne  s'opposait  à  des  négociations 
avec  la  France,  surtout  s'il  ne  s'agissait  point  de  dépouiller 
l'Allemagne,  mais  seulement  de  favoriser  les  voies  à  un 
règlement  de  la  situation  allemande  plus  avantageux  pour 
les  États  en  cause.  A  ce  point  de  vue,  l'alliance  constituait 
un  facteur,  mais  nullement  un  fait  à  l'encontre  duquel  rien  ne 
pouvait  être  entrepris. 

Mais  ce  point  de  vue,  quelque  naturel  que  pût  le  considérer 
à  cette  époque  une  grande  partie  de  la  population  allemande, 
devait  prendre  un  tout  autre  aspect  lorsque  la  guerre  eut 
éclaté,  et  que  la  France  fut  devenue  l'ennemie  de  la  nation. 
Une  telle  altitude,  par  sa  répercussion  sur  les  époques 
précédentes,  apparaissait  maintenant  comme  une  trahison 
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envers  la  nation.  Qui  aurait  pu,  dans  ces  temps  d'excita- 
tion, conserver  un  jugement  impartial,  un  jugement  d'his- 
torien ?  Il  est  encore  assez  difficile  aujourd'hui  aux  histo- 
riens pondérés  de  considérer  d'une  manière  objective  la 
politique  partie ulariste  des  États,  politique  qui,  en  prin- 
cipe, ne  diffère  pas  de  celle  qu'a  souvent  pratiquée  la 
Prusse.  Si  donc  on  avait  publié  pendant  la  guerre  des  docu- 
ments fournissant  la  preuve  d'une  pareille  politique  exté- 
rieure, en  les  mettant  en  pleine  lumière,  les  États  et  les 
ministres  en  cause  auraient  pu  en  éprouver  un  grand  dom- 
mage. Il  dépendait  de  Bismarck  de  faire  un  choix  tendan- 
cieux parmi  les  correspondances  à  sa  disposition,  de  manière 
que  la  nécessité  passagère  et  réelle  des  actes  prêtant  à  cri- 
tique n'apparût  pas.  C'est  ainsi  qu'il  avait  procédé  en  juil- 
let 1870,  dans  ses  révélations  contre  Napoléon  III. 

Et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'eût  à  sa  disposition  des 
documents  de  ce  genre.  Des  relations  paraissant  vraiment 
prêter  à  des  reproches  avaient  existé  avec  la  France  en 
août  1866,  avant  et  pendant  les  négociations  de  paix.  Le 
général  Ducrot,  commandant  de  la  place  de  Strasbourg,  qui 
était  bien  informé  de  la  situation  dans  l'Allemagne  du  Sud, 
parle  de  lettres  autographes  des  deux  rois  de  l'Allemagne  du 
Sud  à  Napoléon  III,  dans  lesquelles  ils  sollicitaient  sonappui^ 
11  a  été  publié  un  rapport  du  chargé  d'affaires  à  Berlin  —  pen- 
dant l'absence  de  Benedetti — Lefebvre  de  Béhaine,  à  Drouyn 
de  Lhuys,  en  date  du  11  août  1866  ^  dans  lequel  sont  repro- 
duites des  déclarations  de  Pfordten  et  de  Dalwigk  du  môme 
jour,  qui  devaient  paraître  comme  une  véritable  invitation  à 
occuper  le  Palatinat  du  Rhin  et  la  Hesse  rhénane,  ainsi  que 

1.  La  vie  militaire  du  général  Ducrot  d'après  sa  correspondance, 
2  vol.  Paris  1894,  II,  p.  140.  Ducrot  au  général  Faure.  le  6  novembre 
1806  :  «  Les  rois  de  Wurtemberg,  de  Bavière,  le  grand-duc  de  Hesse- 
Darmstadt  ont  écrit  des  lettres  autographes  à  l'empereur  pour  implorer 
son  secours.  » 

2.  Harcourt,  les  quatre  ministères  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  Paris,  1882, 
pp.  308  et  suiv. 
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Mayence.  Bray  marchait  alors  aux  côtés  de  Pfordlen.  Ce 
n'était  là,  à  vrai  dire,  qu'une  manœuvre  diplomatique,  mais 
qui  n'apparaissait  pas  sous  ce  jour  à  première  vue. 

Ducrot  fait  des  révélations  tout  à  fait  étonnantes  et  beau- 
coup plus  graves  sur  l'altitude  de  Dahvigk  en  1868  ^  Non 
seulement  ce  ministre  se  mettait  sans  réserve,  à  un  moment 
où  son  pays  appartenait  déjà  à  moitié  à  la  Confédération 
du  Nord,  à  la  disposition  de  ceux  dont  les  tendances  étaient 
dirigées  contre  la  Prusse,  mais  il  s'employait  le  plus  active- 
ment possible  à  entretenir  ces  tendances  et,  lorsqu'elles 
paraissaient  devenir  moins  accusées  à  la  cour  de  Paris,  à  les 
susciter  de  nouveau.  Dans  un  long  entretien  qu'il  eut  arec 
Ducrot  au  cours  d'un  voyage  à  Strasbourg  entrepris  dans 
cette  intention,  il  se  plaignit  amèrement  de  l'inactivité  des 
ministres  français  accrédités  en  Allemagne  et  du  manque  de 
hardiesse  du  gouvernement  impérial  qui  semblait  laisser 
échapper  le  moment  favorable  pour  intervenir,  et  améliorer 
les  chances  de  Bismarck.  C'était  donc  l'idée  d'une  véritable 
Confédération  du  Rliin  qui  se  manifestait  ici  prenant  figure 
d'une  trahison  ouverte  à  l'égard  de  la  Confédération  du 
Nord,  et  qui  n'aurait  pu  s'expliquer  que  par  cette  conception 
que  cette  Confédération  avait  été  instaurée  par  la  force  et 
constituait  pour  l'État  souverain  de  Hesse  une  indigne  servi- 
tude. Le  grand  duc  lui-même  qui,  peu  de  temps  après,  négo- 
ciait avec  Ducrot  à  Darmstadt,  était  entré  dans  cet  ordre 
d'idées. 

Sur  Dahvigk  en  particulier,  il  devait  y  avoir  beaucoup  de 
choses  dans  les  papiers  de  Cerçay,  car  Wachenhusen  décou- 
vrit encore  dans  les  quelques  documents  qui  se  trouvèrent 
abandonnés,  des  pièces  compromettantes  pour  lui^.  Le 
lo  novembre  1870  il  écrit  à  la  Kölnische  Zeitung^  :  «  Dans 

1.  Ducrot,  II,  pp.  264  et  suiv.,  et  273  et  suiv. 

2.  Devant  Chartres,  le  15  novembre  1870.  Kölnische  Zeitung,  21  no- 
vembre 1870. 

3.  Kölnische  Zeitung  du  26  novembre  1870. 
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mes  heures  de  loisir  pendant  cette  marche,  je  me  suis 
occupé  de  quelques  menus  écrits  sans  importance  que 
j'ai  trouvés  dans  le  château  df^  Rouher.  Je  n'ai  recueilli 
que  quelques  feuillets  qui  parlent  d'un  échange  de  corres- 
pondance entre  M.  von  D.  et  le  ministre  Rouher  en  1867, 
à  l'occasion  de  l'affaire  du  Luxembourg  »,  correspon- 
dance dans  laquelle  M.  von  D.  aurait  dit  «  que  l'Allemagne 
ne  désirait  pas,  il  est  vrai,  une  invasion  des  Français, 
mais  que,  sHls  venaient,  ils  seraient  reçus  à  bras  ouverts. 
Voilà  ce  qu'a  écrit  M.  von  D.  ;  quant  à  moi  je  n'aurai  rien 
voulu  révéler.  » 

Dalwigk  donna  promptement  il  est  vrai,  le  23  novembre 
un  démenti  catégorique,  déclarant  qu'il  n'avait  jamais 
échangé  de  correspondances  politiques  avec  Rouher  et  qu'il 
n'avait  jamais  écrit  de  lettre  de  la  teneur  indiquée.  Cela 
prouve  seulement  que  la  chose  s'était  passée  autrement, 
mais  non  que  l'information  était  sans  aucun  fondement. 
Sinon,  comment  Wachenhusen  en  serait-il  venu  à  écrire 
une  pareille  chose?  Gomme  il  se  tut  et  ne  publia  pas  ses 
feuillets,  il  doit  avoir  reçu  du  quartier  général  un  avis 
l'invitant  à  ne  pas  ressusciter  les  anciennes  histoires  devant 
l'ennemi*. 

Mais  pour  Bismarck,  les  informations  qui  devaient  avoir 
le  plus  d'importance,  c'étaient  celles  relatives  au.x  rapports 
du  comte  Bray  avec  Beust  et  Gramont  pendant  la  durée  de 
son  ministère,  car  elles  pouvaient  lui  donner  des  éclaircisse- 
ments authentiques  sur  les  intrigues  contre  lesquelles  il 
avait  eu  à  lutter  jusqu'à  ce  moment.  De  telles  informations 
ont  dû  sûrement  se  trouver  dans  la  correspondance  échangée 
entre  Beust  et  Rouher,  ou,  du  moins,  dans  d'autres  docu- 
ments. Que  dans  toute  la  correspondance  secrète  de  l'empe- 
reur et  de  son  conseiller  intime  il  n'y  eût  aucune  trace  des 

\.  Wachenhusen  écrit  le  26  novembre  1870  de  Chartres  :  «  On  res- 
tera muet  comme  une  tombe,  et  on  renfermera  en  soi  tout  ce  que  l'on 
sait,  tandis  que  de  Versailles,  nous  arrive  tout  ce  que  l'on  doit  taire.  » 
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relations  avec  le  ministre  bavarois,  sur  l'attitude  duquel  était 
basé  en  grande  partie  l'espoir  de  la  France,  cela  est  inapos- 
sible  à  admettre.  On  peut  croire  que  Bismarck  trouva  dans 
les  papiers  de  Cerçay  la  preuve  désirée,  et  qu'allaient  se 
dévoiler  complètement  à  lui  les  plans  du  ministre  bavarois, 
qu'il  ne  pouvait  jusqu'alors  que  soupçonner. 

Qu'elle  arme  c'était  là  !  Il  avait  dans  la  main  le  ministre 
qui  lui  avait  fait  passer  tant  d'heures  difficiles.  11  pouvait  le 
confondre  devant  son  roi  qui  ignorait  et  n'avait  jamais 
approuvé  de  tels  projets  ;  il  pouvait  le  confondre  devant  la 
nation  allemande  qui,  par  une  suprême  e.xagération,  l'eût 
marque  du  stigmate  de  Judas  et  de  traître  à  la  patrie  ;  il  pou- 
vait le  mettre  dans  la  position  la  plus  fâcheuse  dans  le  camp . 
Il  pouvait  tout  cela,  mais  il  n'eût  été  ni  habile,  ni  dans  la 
manière  de  Bismarck  de  le  faire .  La  paix  et  la  concorde  dans  le 
camp  allemand  restaient  la  chose  essentielledevant  l'ennemi. 
Il  ne  pouvait  compromettre  des  princes  et  des  hommes  d'Etat 
allemands,  provoquer  d'âpres  controverses  et  des  tensions 
qui  auraient  été  accueillies  avec  satisfaction  par  tous  les 
adversaires  et  les  envieux.  Il  devait  au  contraire  s'efforcer 
de  cachersoigneusemcntcesfâcheux témoignages  destristes 
événements  passés,  ces  preuves  réelles  ou  apparentes  de 
servilité  à  l'égard  du  voisin  vaincu  ;  et  en  effet  il  les  tint  très 
rigoureusement  cachés.  11  s'agissait  d'utiliser  les  armes  de 
telle  façon  qu'on  ne  les  vit  pas,  et  qu'il  pût  en  obtenir  cepen- 
dant le  plus  grand  effet  possible;  il  fallait  s'en  servir  pour 
frapper  au  bon  endroit.  Et  c'est  ce  que  Bismarck  s'entendait 
à  faire  avec  maîtrise. 

Les  hommes  d'État  devaient  s'incliner  et  renoncera  résis- 
ter. Mais  du  moment  qu'ils  le  faisaient,  leur  honneur  était 
sous  la  protection  de  la  nouvelle  puissance  impériale.  Les 
papiers  accusateurs  étaient  rigoureusement  mis  à  l'abri  des 
indiscrétions.  Ils  ne  furent  pas  non  plus  rendus  à  Rouher 
malgré  ses  prières  instantes,  moins  parce  qu'ils  pouvaient 
avoir  des  inconvénients  pour  la  politique  extérieure,  que 
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parce  qu'ils  pouvaient  porter  préjudice  à  des  hommes  aux- 
quels il  avait  été  un  jour  difficile  de  concilier  leurs  obliga- 
tions envers  l'État  particulier  qu'ils  servaient,  avec  l'intérêt 
de  l'empire  en  gestation. 


CHAPITRE  XI 

LE  REVIREMEiNT 

Les  papiers  de  Cerçay  devaient  se  trouver  à  Versailles 
dès  le  11  ou  le  12  octobre.  Sans  doute  on  avait  dû  tra- 
vailler depuis  lors  à  leur  dépouillement,  à  l'Office  des  Affaires 
étrangères,  comme  le  rapporte  le  Times  ^  à  la  date  du 
26  octobre  environ.  Chaque  jour  pouvait  apporter  à  la  con- 
naissance deBismarck  des  secrets  d'une  importance  capitale. 
Mais  parmi  ces  secrets  devaient  surtout  le  frapper  ceux  qui 
découvraient  le  ministre  Dalwigk,  car  celui-ci  était  le  seul  à 
avoir  eu  en  mains  sans  interruption  depuis  les  complications 
de  1866  la  direction  de  l'État,  qu'il  avait  presque  toujours 
exercée  dans  un  sens  hostile  à  la  Prusse.  C'est  pourquoi  il 
était  arrivé  à  Wachenhusen  de  faire  à  son  sujet  une  autre 
découverte  après  une  courte  investigation  parmi  les  docu- 
ments restés  à  Cerçay  . 

Dalwigk  était  une  personnalité  vraiment  gênante,  car, 
comme  allié  de  Beust,  il  se  tenait  étroitement  en  rapport 
avec  Bray.  On  ne  voit  pas  non  plus  que  Bismarck  l'ait 
invité  ou  incité  à  venir.  Il  doit  avoir  au  contraire  préféré 
le  tenir  éloigné  jusqu'à  ce  que  tout  fût  décidé,  car  alors  il 
lui  serait  vraiment  impossible  de  résister.  Mais  les  Hessois 
s'annoncèrent  d'eux-mêmes  ^  dès  qu'ils  apprirent  les  inten- 
tions de  départ  des  Bavarois,  et  on  ne  pouvait  point  ne  pas 

1.  Cf.  p.  235, 

2.  Cf.  p.  247. 

3.  Bray,  p.  153. 
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les  accueillir.  Il  eût  été  facile  à  Dahvigk  de  neutraliser  les 
efforts  de  Bismarck  tendant  à  séparer  le  \Yurtemberg  de  la 
Bavière,  d'apaiser  les  défiances  suscitées.  C'est  pourquoi  il 
fallait  le  réduire  promptementà  l'obéissance,  et  c'est  ce  qui 
paraît  avoir  été  fait  grâce  aux  documents  que  l'on  possé- 
dait ^ 

Wachenliusen  rapporte  d'une  manière  fantaisiste,  dans 
son  information  du  lu  novembre,  l'accueil  froid  que  le  lles- 
sois  aurait  trouvé  auprès  de  Bismarck  à  la  suite  des  décou- 
vertes faites.  Devant  ses  protestations  de  patriotisme  alle- 
mand, le  chancelier  serait  resté  froid  comme  un  poêle  où 
l'on  allume  un  feu  de  paille  ;  Dahvigk  aurait  ensuite  appris 
d'autre  part  la  cause  de  cette  attitude.  Par  contre,  dans 
son  démenti,  le  ministre  prétend  qu'il  ne  vit  Bismarck  à 
Versailles  que  trois  fois,  toujours  en  présence  de  nombreux 
témoins,  et  qu'il  n'avait  donc  pu  lui  parler  dans  les  termes 
que  l'on  disait.  Le  chancelier  aurait  même  été  aimable  avec 
lui  comme  il  l'était  toujours.  La  chose  ne  s'est  donc  cer- 
tainement point  passée  ainsi.  Ce  n'était  d'ailleurs  pas  du 
tout  la  manière  de  Bismarck  d'offenser  des  adversaires 
faciles  à  vaincre,  ni  de  rendre  encore  plus  résistants,  en 
manquant  de  courtoisie  sans  motif,  ceux  qui  se  pliaient 
moins  facilement  à  ses  desseins.  Il  se  servait  de  ses  armes 
avec  raffinement,  et  il  avait  assez  de  moyens  de  faire 
savoir  à  chacun  ce  qu'il  voulait  qu'il  sût,  pour  n'avoir 
pas  à  l'exprimer  personnellement.  Il  se  peut  que  le  Badois 
Freydorf  ait  joué  ici  un  rôle,  car  il  est  surprenant  que  Bis- 


1.  Je  n'ai  trouvé  que  dans  un  seul  ouvrage,  l'Histoire  diplomatique 
de  la  guerre  fratico-allemande  de  Sorel,  2  vol.,  Paris  1875,  l'importance 
des  papiers  de  Cerçay  pour  la  question  allemande,  appréciée  comme 
elle  le  méritait.  Il  y  est  dit  (II,  p.  135),  après  quelques  indications  sur 
la  découverte  et  le  contenu  des  papiers  :  «  Il  (Bismarck)  en  usa  pour 
menacer  les  cours  de  l'Allemagne  du  Sud  de  révélations  qui  les  com- 
promettraient devant  l'opinion  |)ublique.  Les  craintes  très  rire«  qu'on 
en  ressentit  dans  ces  cours  activèrent  singulièrement  les  négociations 
entre  la  Prusse  et  ses  alliés.  »  Celte  note  peut  fori  bien  remonter  jusqu'à 
Beust  et  par  lui  jusqu'à  ßray. 
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marck  ait  parlé  à  celui-ci  de  celte  collection  de  documents 
qu'il  cachait  si  soigneusement  à  d'autres,  et  que  Freydorf 
n'ait  rien  dit  de  la  première  conversation  qu'il  eut  avec  lui 
à  ce  sujet  K 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voyons  le  particulariste  et  prusso- 
phobe  Dalwigk,  trois  jours  après  son  arrivée,  adopter  tout 
à  fait  les  idées  des  unilaristes,  au  grand  étonnement  des 
non  initiés,  et  manifester  une  certaine  opposition  à  l'égard 
de  la  Bavière,  avec  laquelle  il  avait  jusqu'alors  coutume  de 
marcher  la  main  dans  la  main.  Il  était  arrivé  le  26,  et  le  29, 
le  prince  royal  écrivait  dans  son  journal  que  le  ministre 
hessois  se  montrait  très  accommodant,  et  voulait  proposer 
l'institution  d'un  ministère  d'Empire  et  d'une  Chambre 
Haute  ;  le  30,  à  son  grand  étonnement,  Dahvigk  lui  dévelop- 
pait son  programme  sur  la  question  allemande.  Mais  le 
1"  novembre,  Frédéric-Guillaume  écrit  :  «  Dahvigk  a  eu 
aujourd'hui  avec  tous  les  ministres  allemands  et  avec  Friesen 
un  entretien  ayant  pour  but  d'amener  la  Bavière  à  accepter 
l'idée  d'un  empire  allemand,  avec  un  ministère  responsable 
et  une  Chambre  des  États  ou  Chambre  Haute  ;  mais  il  n'a 
obtenu  aucun  résultat,  parce  que  Bray  a  fait  valoir  avec 
insistance  que  les  questions  soulevées  avaient  déjà  été  dis- 
cutées avec  Delbrück  à  Munich,  mais  qu'en  présence  de 
l'oppositionjde  la  Prusse,  elles  n'avaient  pu  recevoir  une  solu- 
tion favorable.  Bismarck,  par  contre,  a  déclaré  s'en  remettre 
aux  désirs  des  Allemands  du  Sud.  » 

Nous  savons  très  peu  de  chose  sur  cette  idée  de  lier  à 
l'introduction  du  nom  d'Empire  une  organisation  ayant 
quelque  similitude  avec  un  Etat;  il  semble  cependant  qu'elle 
ait  été  très  discutée  vers  la  tin  du  mois.  Le  Badois  Rog- 
genbach la  développa  dans  un  long  mémoire  et  Friesen 
la  défendit  avec  chaleur-.  Même  si  Bismarck  ne  l'avait  guère 

1.  Cf.  p.  235,  note  1. 

2.  Contribution  à  l'histoire  des  traités  de  V Allemagne  du  Sud  et  de  la 
question  impériale.  Allgemeine  Zeitung  du  13  janvier  1871,  p.  502. 
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envisagée  sérieusement,  Dalwigk  dut  néanmoins  acquérir  la 
conviction  qu'il  y  attachait  un  grand  prix,  et  dans  toute  son 
attitude  apparaît  un  zèle  presque  exagéré  à  servir  le  chan- 
celier. L'idée  devait  plaire  à  ce  dernier  en  ce  sens  qu'en 
y  renonçant  et  en  consentant  à  maintenir  la  forme  fédérale, 
il  paraissait  faire  une  grande  concession.  Les  unitaristes 
l'aidèrent  à  repousser  les  prétentions  de  ses  adversaires,  et 
Dalwigk,  rallié,  combattit  alors  au  premier  rang.  Le  goût 
des  intrigues  devait  aussi  être  passé  à  Dalwigk,  à  la  suite  de 
l'affaire  des  papiers  de  Cerçay. 

Après  la  constitution  de  l'Empire,  Dalwigk  montra  ses 
vrais  sentiments.  On  lit  à  ce  sujet  dans  les  Mémoires  de 
Suckow  1  :  a  Le  baron  de  Dalwigk  fut  le  seul  ministre  des 
grands  États  confédérés  qui  brilla  par  son  absence  au  Con- 
seil fédéral,  ou  plus  exactement,  qui  craignit  dé  travailler 
en  collaboration  avec  Bismarck  et  les  autres  hommes  d'État 
favorables  à  l'idée  nationale.  Le  renvoi  de  ce  ministre,  en 
avril  1871,  mit  fin  à  une  situation  intenable.  » 

On  procéda  tout  autrement  à  l'égard  de  Bray.  Ce  dernier 
représentait  un  État  vigoureux,  relativement  indépendant, 
dont  il  avait  à  cœur  l'intérêt  et  l'avenir.  Si  Bismarck  avait 
procédé  ici  avec  une  brusquerie  imprudente,  s'il  avait  par 
exemple  cherché  à  obtenir  sa  signature  par  la  menace  de 
dévoiler  sa  politique  à  la  nation,  les  choses  auraient  pu 
prendre  tout  à  coup  une  tournure  très  désagréable.  Bray  eût 
alors  très  probablement  sacrifié  sa  personne  à  l'intérêt  de 
l'État  ;  il  serait  rentré  à  Munich  et  aurait  remis  son  porte- 
feuille au  roi  en  lui  exposant  toute  l'affaire.  Il  eût  perdu  son 
poste,  il  est  vrai,  mais  le  procédé  de  Bismarck  eût  sans 
aucun  doute  été  considéré  comme  un  attentat  contre  l'indé- 
pendance de  la  Bavière,  comme  un  acte  de  violence  brutale, 
qui  aurait  eu  pour  effet  de  détruire  toutes  les  sympathies 
pour  la  Prusse.  Il  n'aurait  plus  été  question  d'une  conclusion 

1.  Suckow,  Deutsche  Revue,  22,  I,  p.  299. 
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rapide  ;  le  Wurtemberg  lui-même,  cédant  à  la  pression  de 
Gasser,  eût  ajourné  sa  décision,  et  une  fois  de  plus  se  serait 
déroulé  devant  l'ennemi,  si  Bismarck  avait  mis  sa  menace  à 
exécution,  le  spectacle  bien  connu  de  la  discorde  allemande. 
C'est  cela  qu'il  fallait  éviter,  et  que  l'on  évita  dans  les  con- 
ditions les  plus  heureuses. 

Les  projets  de  Bismarck  avaient  toujours  tendu,  dès  l'ori- 
gine, à  obtenir  l'adhésion  de  l'Allemagne  du  Sud  d'une 
manière  telle  que  l'unité  du  pouvoir  confédéral  ou  impérial 
fût  fortement  garantie.  Le  roi  de  Prusse,  en  tant  que  chef  de 
la  collectivité,  ne  devait  avoir  affaire  qu'à  des  assemblées 
qui  représentassent  l'ensemble  soit  des  États,  soit  du  peuple. 
Telle  était  sa  conception  fondamentale,  dont  il  ne  se  résolut 
jamais  à  se  départir.  Quelle  serait  l'étendue  de  la  compé- 
tence du  pouvoir  central,  c'était  là  une  question  secondaire, 
sur  laquelle  on  pourrait  s'entendre.  Mais  cette  compétence  ne 
s'étendit- elle  qu'à  un  seul  objet,  du  moins  cet  objet  ne  devait 
pas  être  subordonné  à  l'assentiment  d'éléments  exclusive- 
ment particularistes,  car  autrement  ces  éléments  extérieurs 
auraient  acquis  une  influence  prépondérante  dans  l'existence 
interne  de  la  Prusse  et  en  même  temps  de  la  Confédération 
du  Nord. 

Il  résultait  de  cette  conception  que  la  collaboration  au 
gouvernement  d'un  second  souverain,  môme  limitée  à  un 
petit  nombre  de  questions,  lui  paraissait  absolument  inad- 
missible. L'alliance  de  1866,  qui  n'entrait  en  vigueur  qu'en 
cas  de  guerre,  stipulait  comme  seul  commandement  suprême 
le  commandement  prussien.  Il  s'ensuivait  également  que, 
pour  lui,  l'intervention  des  assemblées  particulières  des 
Etats  ne  pouvait  être  admise.  Son  projet  prévoyait  un  Con- 
seil fédéral  et  un  Parlement  communs  pour  l'Union  doua- 
nière. Les  projets  de  Hohenlohe  en  faveur  d'une  Confédéra- 
tion élargie,  dans  laquelle  auraient  fonctionné  avec  des 
droits  égaux  le  Reichstag  de  l'Allemagne  du  Nord  et  les 
Chambres  de  l'Allemagne  du  Sud,  furent  absolument  re- 
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poussés.  Par  contre,  l'autonomie  la  plus  grande,  le  bénéfice 
de  droits  réservés  en  faveur  de  tel  ou  tel  État  restaient  toujours 
possibles,  parce  que  si  le  champ  d'action  du  pouvoir  central 
se  trouvait  rétréci,  ce  pouvoir  central  ne  se  trouvait  mis 
sous  la  dépendance  d'aucun  autre  facteur.  Dans  les  limites 
de  ce  domaine  il  pouvait  gouverner  sans  entraves.  Ainsi 
donc  le  projet  d'Empire  du  printemps  de  1870,  bien  qu'il 
n'eût  rien  donné  de  positif,  rentrait  dans  les  idées  de  Bis- 
marck. 11  devait  servir  à  garantir  ce  qui  était  acquis. 

Une  direction  prussienne  de  la  politique  étrangère  appa- 
raissait comme  indispensable  au  chancelier.  Cette  direction 
était  assurée  par  la  portée  illimitée  des  traités  d'alliance  : 
car  un  petit  État,  dont  les  troupes  étaient  obligées  de  suivre 
sans  réserve  celle  d'un  grand  État,  ne  pouvait  plus  guère 
avoir  une  politique  indépendante.  Il  s'ensuivait  que  Bismarck 
pouvait  concéder  une  politique  étrangère  particulière,  le 
maintien  des  ambassades,  etc.,  car  cela  n'était  susceptible  de 
porter  aucune  atteinte  au  pouvoir  central.  Mais  il  devait 
repousser  toute  tentative  d'introduire  dans  la  direction  cen- 
trale la  collaboration  de  tout  facteur  dépendant  non  pas  du 
roi  de  Prusse,  mais  d'un  autre  souverain.  Là  était  la  limite 
des  concessions  au  delà  desquelles  il  ne  pouvait  aller. 

Une  autre  limite  était  tracée  par  sa  résolution  de  ne  pas 
laisser  désorganiser  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  ni  d'admettre  pour  elle  un  relâchement  grave.  11  fallait 
donc  soit  qu'elle  fût  reçue  dans  la  nouvelle  Confédération 
comme  une  organisation  fermée,  soit  qu'elle  fût  élargie  en 
une  Confédération  allemande  tout  en  conservant  son  carac- 
tère, solution  dans  laquelle  la  clause  des  droits  réservés 
aurait  pu  jouer  un  rôle  considérable. 

Pour  Bismarck  il  y  avait  donc,  étant  donné  ses  principes 
fondamentaux,  trois  moyens  de  résoudre  la  question  alle- 
mande :  1°  extension  de  la  Confédération  du  Nord  à  toute 
l'Allemagne ,  avec  réserves  en  faveur  de  certains  États  ; 
2°  fondation  d'une  Confédération  élargie  en  conservant  la 
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Confédération  du  Nord,  sur  le  modèle  de  l'Union  douanière, 
avec  Conseil  fédéral  et  Diète  impériale  agrandis  ;  3°  autono- 
mie complète  des  États  du  Sud  ou  de  certains  de  ces  États, 
avec  création  de  rapports  plus  étroits,  relevant  du  droit 
international,  avec  la  Confédération  du  nord.  —  Mais  en 
fait,  à  l'égard  de  Bray,  il  avait  déjà  réduit  à  deux  ces 
moyens,  en  le  mettant  dans  l'alternative  soit  d'entrer  dans 
la  Confédération  existante,  soit  d'établir  des  rapports  de 
caractère  purement  international  *. 

Cette  réduction  est  déjà  un  signe  que  le  chancelier  se 
sentait  en  possession  d'un  moyen  de  contrainte.  Il  se  présen- 
tait tout  d'abord  au  ministre  bavarois  trois  voies  entre  les- 
quelles il  devait  choisir.  Or,  si  Bismarck  ne  pouvait  empê- 
cher le  choix  du  troisième  moyen  (l'autonomie  complète), 
il  devait  maintenir  ouvertes  les  deux  autres  voies,  afin 
qu'il  lui  restât  un  espoir  décarter  Bray  de  la  troisième  et  de 
l'amener  à  s'engager  dans  la  seconde  voie  par  la  persuasion, 
par  des  obstacles,  par  la  pression  populaire,  de  façon  à 
obtenir  toutau  moins  un  peu  plus.  Mais  s'il  avait  conscience 
de  pouvoirfermerla  troisième  voie,  il  eût  paru  naturellement 
tout  indiqué  de  ne  maintenir  ouverte  que  l'issue  la  plus  dési- 
rée, c'est-à-dire  la  première,  dans  laquelle  il  faudrait  alors 
s'engager.  Ainsi  s'explique  la  lettre  du  4  novembre  où  il 
n'est  question  que  de  la  Confédération  alors  existante  et  de 
rapports  de  caractère  international  ;  la  Confédération  élar- 
gie est  donc  complètement  exclue. 

La  conséquence  naturelle,  et  qui  n'était  pas  inattendue, 
c'est  que  Bray  se  hâta  d'un  pied  léger  vers  la  troisième 
issue,  c'est-à-dire  qu'il  se  disposa  à  partir.  Mais  alors  Bis- 
marck vint  au-devant  de  lui  chapeau  bas,  en  lui  donnant  le 
conseil  aussi  amical  que  pressant  de  ne  pas  choisir  cette 
voie,  car  elle  était  semée  de  traquenards. 

Le  o  novembre  à  midi,  nous  trouvons  encore  Bray  dans 

1.  Lettre  à  Bray,  du  4  novembre.  Bray,  pp.  181  et  siiiv. 
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cette  altitude  d'opposition.  Bismarck  a  fait  inviter  à  se  rendre 
auprès  de  lui  tous  les  plénipotentiaires,  y  compris  celui  de 
Saxe,  auquel  il  avait  intentionnellement  reconnu  une  situa- 
tion égale  en  quelque  sorte  à  celle  des  Allemands  du  Sud, 
afin  de  leur  faire  des  communications  sur  l'état  de  la  ques- 
tion de  la  paix  K  Après  que  l'ordre  du  jour  eut  été  épuisé  et 
que  l'on  eut  exposé  l'échec  momentané  des  négociations,  il 
saisit  l'occasion  de  discuter  l'idée  d'un  congrès  des  princes 
qui  aurait  eu  pour  objet  d'assister  le  roi  de  Prusse  dans  la 
conclusion  de  la  paix. 

Comme  en  fait  le  roi  et  son  chancelier  n'avaient  pas  besoin 
d'un  pareil  concours,  mais  préféraient  de  beaucoup  au  con- 
traire conclure  la  paix  sans  être  dérangés,  la  raison  donnée 
n'était  qu'un  prétexte.  En  réalité,  ce  devait  être  un  moyen  de 
retenir  les  plénipotentiaires  à  Versailles,  jusqu'à  ce  que  les 
invitations  proposées  fussent  parvenues  et  qu'il  y  eût  été 
répondu,  et  d'améliorer  ainsi  les  perspectives  de  l'œuvre 
d'unification,  en  contrebalançant  surtout  les  intrigues  que 
l'on  soupçonnait  à  Stuttgart. 

Bray  souleva  des  objections  contre  une  invitation  aussipré- 
malurée,  car  on  n'entrevoyait  nullement  la  paix  à  brève 
échéance.  Sur  quoi  Bismarck  fit  ressortir  que  les  négocia- 
tions pouvaient  brusquement  prendre  une  tournure  favo- 
rable. L'invitation  précipitée,  peut-être  par  télégraphe,  qu'il 
serait  alors  nécessaire  de  faire,  ne  conviendrait  pas  à  la 
dignité  des  souverains  et  spécialement  du  roi  de  Bavière. 

Ces  motifs  sont  quelconques  et  sans  valeur,  naturellement. 
Le  principal  était  que  Bismarck  voulait  que  les  invitations 
fussent  faites,  et  par  là  retenir  les  plénipotentiaires,  et  que 
Bray,  en  se  refusant'à  envoyer  l'invitation,  refusait  aussi  de 
rester.  En  toute  courtoisie  les  deux  ministres  étaient  en 
conflit  aigu.  Tous  les  moyens  de  retenir  les  Bavarois  parais- 
saient épuisés  avec  celui-là.  Aussi  le  roi  Guillaume  écrivait-il 

1.  Rapport  de  Bray  du  5  novembre;  Bray,  pp.  182  et  suiv. 
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le  6  novembre  à  la  reine  ^  :  «  Les  Bavarois  retournent  demain 
à  Munich,  pour  aller  chercher  de  nouvelles  instructions  !! 
Pourvu  qu'ils  reviennent  !  Ils  persistent  à  demander  une 
situation  à  part,  mais  ils  ne  s'attendent  pas  à  être  contraints 
à  accorder  plus  qu'ils  ne  voulaient  !!  au  lieu  de  le  faire  de 
bon  gré  en  ce  grand  moment  !!  »  ^. 

L'œuvre  de  l'unité  reposait  à  ce  moment  sur  une  pointe 
d'aiguille.  Bray  se  préparait  à  quitter  le  camp  de  Bismarck, 
où  il  avait  cherché  à  être  non  un  élément  favorable,  mais  à 
créer  des  entraves,  pour  retourner  dans  le  camp  de  Beust. 

Alors  eut  Heu,  vraisemblablement  le  o  au  soir,  l'entretien 
décisif  de  Bray  avec  Bismarck,  qui  amena  un  complet 
revirement.  On  peut  se  faire  une  idée,  d'après  une  lettre  à 
Eisenhart  en  date  du  6  ',  de  la  conversation  entre  les  deux 
hommes  d'État,  qui  suivit  la  conférence  des  ministres.  On 
lit  notamment  dans  cette  lettre  :  «  C'est  aussi  ce  que  recon- 
nut (qu  e  le  moment  de  la  réunion  des  princes  souverains 
n'était  pas  encore  venu)  le  prince  de  Bismarck,  avec  qui 
j  ai  parlé  très  franchement  de  la  chose,  et  il  n'est  pas  encore 
question  d'un  très  prochain  voyage  pour  aucun  des  princes 
se  trouvant  encore  en  Allemagne.  Par  contre,  le  chancelier 
de  la  Confédération  m'a  fait  remarquer  que  l'envoi  des  invi- 
tations ne  pouvait  guère  être  retardé,  et  qu'en  cas  d  invi- 
tation à  tous  les  princes  régnants  allemands,  on  ne  pouvait, 
moins  que  tout  autre,  omettre  le  roi  de  Bavière.  » 

Ces  communications  sont  autrement  explicites  que  le  rap- 
port du  5  au  roi,  et  le  fait  qu'il  y  eut  un  entretien  privé  est 
confirmé  par  ces  mots  :  «  avec  lequel  j'ai  parlé  très  franche- 

1.  Lettres  de  l'empereur  Guillaume  le  Grand,  Berlin,  1906,  II,  p.  247. 

2.  Dans  une  lettre  du  sud  de  TAllemagne,  on  lit  dans  la  Kölnische 
Zeitung  du  9  novembre  :  «  Mais  le  fait  est  que  l'on  s'est  résolu  à  prendre 
pari  à  la  guerre  nationale  afin  de  sauver  le  particularisme  bavarois 
et  non  pour  y  renoncer  en  faveur  d'une  Confédération  allemande... 
Ainsi  en  est-il  encore  aujourd'hui  à  Versailles  ;  il  se  pourrait  que  les 
officieux  bavarois  bâtissent  encore  leurs  projets  dans  leSaPuages.  » 

3.  Bray,  p.  186. 
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ment..  »  On  ne  trouve  nulle  part  ailleurs  un  compte  rendu, 
une  mention  de  cet  entretien,  et  pourtant  nous  pouvons  en 
déterminer  avec  une  certitude  suffisante  l'objet  dans  ses 
points  essentiels,  par  la  situation  où  l'on  se  trouvait,  par  les 
conséquences  de  l'entretien,  par  les  habitudes  politiques  de 
Bismarck,  par  les  tendances  de  Bray,  par  l'existence  des 
papiers  de  Gerçay. 

La  tâche  de  Bismarck  consistait  à  empêcher  le  départ  des 
ministres,  afin  qu'il  ne  s'ensuivît  pas  une  rupture  des  négo- 
ciations. C'est  pour  cela  qu'il  fit  jouer  encore  une  fois  l'idée 
d'un  congrès  des  princes  régnants,  en  insistant,  comme  le 
mentionne  la  lettre  à  Eisenhart,  d'une  part  sur  l'absence  de 
toute  objection  contre  l'invitation,  d'autre  part  sur  la  néces- 
sité de  cette  invitation  ;  il  n'était  cependant  pas  question 
encore  d'un  prochain  voyage  des  princes.  Comme  il  n'obtint 
rien  par  ce  moyen,  il  dut  faire  entrer  habilement  en  jeu  de 
quelque  manière,  à  propos  du  départ,  les  papiers  de  Cerçay  ^ 
Mais  il  fallait  toujours  mettre  en  avant,  non  pas  l'intérêt 
prussien,  ni  l'intérêt  allemand,  ni  l'intérêt  personnel  de  Bray, 
mais  exclusivement  l'intérêt,  l'avantage  de  l'Ktat  bavarois. 
C'est  ainsi  qu'avait  constamment  agi  Bismarck  et  il  n'est 
pas  douteux  que,  cette  fois  encore,  il  ait  procédé  de  môme. 

Il  fallait  démontrer  deux  choses  si  l'on  voulait  amener 
Bray  à  plus  de  conciliation  :  l*  que  le  départ  entraînerait  la 
révélation  des  secrets  ;  2°  que  cette  révélation  pourrait  por- 
ter préjudice  à  l'État  bavarois. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  la  révélation  ne  pou- 
vait avoir  lieu  naturellement  que  par  Bismarck,  et  il  fallait 
s'en  servir  comme  d'un  moyen  de  contrainte,  car  le  chance- 
lier avait  toujours  entretenu  la  fiction  que  personnellement, 
il  ne  voulait  que  le  bien  de  la  Bavière  et  de  son  premier 
ministre.  Comment  donc  le  départ  pourrait-il  l'obliger  à 
faire  des  révélations?  Plusieurs  prétextes  pouvaient  être 

1.  Dans  la  lettre  à  Eisenhart,  il  y  a  des  passages  omis,  signalés  par 
des  points  de  suspension. 
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donnes,  mais  le  plus  plausible,  celui  qui  devait  le  mieux 
éclairer  l'adversaire  et  par  suite  être  le  plus  efficace,  më 
paraît  cependant  contenu  dans  les  considérations  suivantes  : 

Tant  que  les  plénipotentiaires  négociaient  à  Versailles,  ils 
étaient  dans  une  certaine  mesure  membres  d'un  État  unique 
en  formation,  et  discutaient  une  affaire  intérieure  de  cet 
Etat,  la  constitution.  C'en  était  fini  de  tous  les  événements, 
des  tensions,  des  discussions  d'autrefois,  qui  n'avaient  plus 
aucune  importance  réelle,  car  ils  appartenaient  à  l'époque 
où  les  États  étaient  séparés.  Tout  cela  relevait  d'une  poli- 
tique étrangère  qui  n'avait  plus  cours.  Bismarck  pouvait 
donc  en  reléguer  les  preuves  aux  archives  et  les  tenir 
secrètes.  Mais  si  les  ministres  rompaient  les  négociations, 
ils  remettaient  en  question  l'unité  de  l'État,  ils  faisaient 
revivre  celte  politique  extérieure  disparue,  et  alors  les  docu- 
ments trouvés  continuaient  à  appartenir  à  la  politique  exté- 
rieure courante,  sous  la  rubrique  Bavière.  Alors  lui,  Bis- 
marck, comme  chef  de  l'Office  des  Affaires  étrangères,  était 
tenu  de  présenter  au  roi  les  documents  si  éminemment 
importants,  et  ce  qui  s'ensuivrait  ne  dépendrait  plus  de  lui 
seul.  Toute  sa  bonne  volonté  personnelle,  malgré  qu'il  com- 
prît personnellement  la  manière  d'agir  de  Bray,  qu'une  trou- 
vait pas  si  condamnable,  ne  pourrait  plus  rien.  Le  cercle 
où  l'histoire  était  connue  s'élargirait,  ce  qui,  à  son  très 
grand  regret,  pourrait  entraîner  des  désagréments. 

Tels  doivent  avoir  été  à  peu  près  les  arguments  de  Bis- 
marck. 11  se  donnait  lui-même  comme  le  politicien  réaliste 
et  froid,  qui  comprenait  parfaitement  les  menées  de  Bray, 
mais  il  faisait  entrevoir  de  la  part  du  roi  Guillaume  et  de  son 
entourage,  qui  concevaient  d'une  façon  plus  rigoureuse  les 
obligations  de  l'alhance,  des  mesures  fatales. 

Voyons  maintenant  le  deuxième  point.  Dans  quelle  mesure 
les  révélations  pouvaient- elles  être  préjudiciables  à  la 
Bavière  ?  Ici  encore  la  réponse  est  très  facile,  si  facile 
même,  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  croire  que  Bismarck 
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ait  employé  les  mêmes  termes.  La  publicité  donnée  à  la 
politique  antiprussienne  de  Bray  devait  conduire  à  une 
plainte  de  la  part  du  roi  Guillaume  et  de  son  gouvernement, 
plainte  qui  rendait  inévitable  un  changement  de  ministre  à 
Munich.  Mais  si  Bray  tombait,  le  pouvoir  serait  sans  doute 
confié  à  Hohenlohe,  dont  la  nomination  avait  toujours  été 
désirée  par  le  roi  Louis  avant  la  guerre.  Hohenlohe  n'aurait 
alors  rien  eu  de  plus  pressé  que  de  mettre  l'État  bavarois 
sous  la  suzeraineté  prussienne,  sans  lui  assurer  les  avantages 
nécessaires.  Pour  que  la  Bavière  obtînt  une  situation  accep- 
table, il  fallait  que  Bray  restât  à  la  tête  du  gouvernement. 

C'était  là  une  argumentation  qui  devait  paraître  irréfutable 
au  ministre,  en  môme  temps  qu'elle  devait  le  flatter.  Elle 
contenait  pourtant  de  graves  fautes  de  calcul.  Il  n'était  pas 
du  tout  certain  que  Louis  II  remplaçât  Bray  par  Hohenlohe, 
car  le  motif  d'autrefois  n'existait  plus.  Le  casus  fœderis 
n'était  plus  en  question.  Du  reste,  un  homme  d'État  à  l'es- 
prit ferme  serait  mieux  vu  par  lui  maintenant  qu'un  homme 
comme  Hohenlohe  qui  passait  pour  partulièremcnt  accom- 
modant. Cela,  Bray  ne  pouvait  le  savoir,  il  est  vrai,  car  il 
ignorait  la  parole  donnée  par  le  roi,  par  laquelle  s'expli- 
quait l'attitude  passée  de  Louis  II.  Il  croyait  à  un  attache- 
ment durable  entre  le  roi  et  le  prince. 

D'autre  part,  c'était  une  erreur  que  d'escompter  une  con- 
descendance sans  réserve  de  Hohenlohe.  Il  s'était  toujours 
efforcé,  il  est  vrai,  d'étabhr  d'étroites  relations  avec  la  Prusse, 
mais  cependant  sous  le  bénéfice  du  plus  grand  nombre 
possible  de  droits  souverains  pour  la  Bavière.  S'il  arrivait 
au  pouvoir,  il  fallait  s'attendre  à  ce  qu'il  estimai  cl  fit  valoir 
à  son  prix  la  situation  extrêmement  favorable  de  la  Bavière, 
à  laquelle  le  Wurtemberg  était  tout  disposé  à  se  joindre, 
sans  qu'il  fût,  comme  Bray,  exposé  à  être  arrêté  par  des 
menaces.  Il  ne  se  fût  guère  contenté  des  concessions 
qu'accepta  Bray  plus  tard.  Le  véritable  état  des  choses  eût 
trouvé  à  s'exprimer  dans  la  constitution,  car  il  eût  été  très 
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désagréable  pour  Bismarck  que  le  ministre  le  plus  amicale- 
ment disposé  à  l'égard  de  la  Prusse  se  retirât  sans  avoir 
rien  fait.  Gela  eût  jeté  une  lumière  trop  défavorable  sur  lui 
et  sur  la  Prusse.  Mais  Bray  ne  pouvait  s'en  rendre  compte, 
parce  qu'il  ne  connaissait  Hohenlohe  que  par  le  côté  condes- 
cendant de  son  caractère. 

Le  ministre  bavarois  pouvait  donc  en  toute  conscience 
donner  suite  aux  conseils  du  cliancelier.  Il  pouvait  satis- 
faire son  propre  intérêt,  tout  en  restant  sincèrement  con- 
vaincu qu'il  rendait  ainsi  le  plus  grand  service  à  son  pays. 
Et  si  vraiment  il  lui  vint  des  doutes,  la  tentation  de  les 
endormir  par  les  arguments  de  Bismarck  était  trop  forte 
pour  qu'il  put  y  résister.  11  eût  parfaitement  été  capable  de 
sacrifier  sa  réputation  à  l'Elat,  mais  il  fallait  au  moins  qu'il 
sût  que  le  sacrifice  serait  réellement  utile  et  ne  tournerait 
pas  en  dommage. 

11  est  intéressant  maintenant  d'examiner  comment  Bray 
s'engagea  peu  à  peu  dans  la  nouvelle  voie,  en  s'efforçant 
visiblement  d'éviter  toute  transition  trop  brusque.  Il  est  cer- 
tain qu'il  voulait  partir  dès  que  les  conditions  de  la  Prusse 
seraient  parvenues,  et  que  les  chances  de  prochaines  négocia- 
tions de  paix  se  serment  évanouies.  La  première  de  ces  con- 
ditions avait  été  remplie  par  la  lettre  de  Bismarck  du  4, 
lautre  par  les  communications  de  ce  dernier  dans  la  réunion 
du  o  novembre  ^  Il  ne  partit  point  cependant,  mais  écrivit 
à  la  fin  de  sa  lettre  du  6  à  Eisenhart  :  v  La  question  ne  pourra 
être  discutée  à  fond  qu'après  notre  retour  à  Munich,  que 
nous  espérons  pouvoir  bientôt  rendre  possible.  »  Ainsi,  il 
était  de  nouveau  question  de  possibilités,  il  existait  de  nou- 
veau des  obstacles  sur  la  nature  desquels  on  ne  s'expliquait 
pas  davantage  -. 

i.  Bray  à  sa  femme,  le  9  novembre.  Bray,  p.  i63  :  «  Une  des  raisons 
pour  lesquelles  je  serais  volontiers  resté  ici  plus  longtemps,  n'existe 
plus  du  fait  de  la  rupture  des  pourparlers  avec  Thiers.  » 

2.  Lorenz  ne  peut  s'expliquer  pourquoi  le  ministre  bavarois  prolongeait 
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Le  lendemain,  Bray  recevait  un  télégramme  de  Daxenber- 
ger,  qui  le  suppléait  à  Munich,  proposant,  sur  l'ordre  du 
roi  à  ce  qu'il  semble,  une  entrevue.  Braj-  répondit-  :  «  Je 
désirerais  aussi  très  vivement  une  entrevue,  mais  nous  ne 
pouvons  guère  être  à  Munich  avant  le  16,  et  je  vous  prie  de 
me  télégraphier  à  ce  sujet.  »  De  nouveau  des  atermoiements 
sans  motifs  positifs.  Nous  savons  d'autre  part  que  le  délai 
fixé  n'avait  aucune  signification,  mais  avait  été  choisi  arbi- 
trairement ^  En  même  temps  Bray  annonçait  :  «  Le  prince 
Adalbert  de  Prusse  portera  une  invitation  au  Roi  à  venir  ici  » 
communication  qui  est  expliquée  plus  en  détail  dans  le  rap- 
port au  roi  qui  suivit'  :  c  Le  roi  Guillaume  insiste  pour 
l'envoi  de  l'invitation,  et  il  a  déjà  approuvé  la  rédaction  de 
la  lettre  autographe  ;  il  n'a  cependant  pas  encore  été  donné 
de  date  précise  pour  le  départ  du  prince  Adalbert.  » 

Nous  voyons  ici  la  première  aide  que  reçoit  le  ministre 
battu  de  son  vainqueur,  avec  lequel  il  s'efforce  désormais 
de  collaborer  pour  venir  à  bout  de  toutes  les  résistances.  Le 
séjour  prolongé  des  Bavarois,  après  qu'ils  eurent  annoncé 
d'avance  avec  tant  de  précision  leur  retour  à  Munich,  avait 
besoin  d'être  motivé.  C'est  pourquoi  Bismarck  faisait  entrer 
en  jeu  la  question  du  voyage  des  princes  régnants,  qui  main- 
tenant servait  de  prétexte  excellent.  Le  5  encore,  Bray 
était  opposé  à  ce  voyage,  et  cela  avait  amplement  sulTi  à 
le  rendre  impossible.  Maintenant,  il  l'accepte  sans  objection, 
l'employant  à  ses  fins,  d'une  part  pour  motiver  son  séjour, 
d'autre  part  pour  réduire  à  néant  au  dernier  moment  les 
combinaisons  de  son  adversaire. 

son  séjour.  11  écrit,  p.  364  :  «  Par  suite  de  quelles  circonstances  s'est- 
il  laissé  retenir;  on  ne  le  voit  pas.  »  C'est  là  précisément  qu'est  la  ques- 
tion capitale. 

1.  Bray  à  Daxenbergcr,  le  7  novembre.  Bray,  p.  186. 

2.  Bray  à  sa  femme,  le  9  novembre,  Bray,  p.  163  :  «  J'ai  télégraphié 
à  Munich  que  je  ne  pourrais  guère  être  rentré  là-bas  avant  le  16.  Mais 
même  cette  date  n'a  pour  elle  que  la  vraisemblance.»  Ici  encore  il  ne 
donne  pas  les  raisons  qui  le  font  rester. 

3.  Du  8  novembre,  Bray,  p.  187. 
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Brayne  pouvait  surtout  laisser  les  choses  en  venir  à  l'éclat 
qu'aurait  provoqué  la  divulgation  des  papiers  de  Cerçay, 
parce  qu'un  changement  de  système  s'était  produit  à  Munich, 
parce  que  le  parti  [dit]  Forlschrittpartei  y  dominait  main- 
tenant. A  son  avis,  la  situation  avait  empiré.  Mais  s'il  arri- 
vait à  quitter  le  pouvoir  sans  éclat,  sous  un  prétexte  accep- 
table, son  parti  restait  au  pouvoir;  on  lui  donnait  comme 
successeur  un  homme  d'État  désigné  par  lui,  qui  défendrait 
énergiquement  les  intérêts  de  la  Bavière  sans  avoir  comme 
lui  les  mains  liées,  et  Bismarck  en  était  pour  ses  frais.  Qui 
sait,  l'idée  de  la  politique  de  la  triade  pourrait  même  être 
reprise. 

Un  excellent  moyen  de  réaliser  cette  combinaison,  c'était 
l'invitation  au  roi  de  se  rendre  à  Versailles.  Bray  savait  que 
son  souverain  ne  voulait  pas  venir.  Si  donc  il  faisait  de  ce 
voyage  une  question  de  cabinet,  s'il  l'exigeait  absolument, 
peut-être  obtiendrait-il  son  renvoi,  apparaissant  ainsi  comme 
un  défenseur  des  désirs  de  Bismarck.  11  se  serait  sacrifié  pour 
les  intérêts  de  la  Prusse,  on  ne  pourrait  donc  vraiment  lui 
demander  compte  de  ses  péchés  passés.  Cette  reddition  de 
comptes,  le  chancelier  n'aurait  pu  la  lui  demander  pour 
d'autres  raisons  encore.  A  cela  s'ajoutait  que  le  successeur 
voulu  était  choisi  ;  c'était  purement  et  simplement  Pfordten, 
le  vieux  défenseur  de  l'idée  de  la  triade.  Il  devait  sauver 
l'Etat,  regagner  ce  qu'on  avait  perdu. 

Le  il  novembre,  se  répandait  tout  à  coup  à  Munich  le 
bruit  que  Bray  avait  remis  sa  démission,  pour  le  cas  où  le 
roi  n'irait  pas  à  Versailles  ^  ;  en  même  temps,  on  apprenait 

\.  Information  de.Munich,  du  15  novembre,  publiée  ûd^nsV Allgemeine 
Zeitung  du  17  novembre  1870  :  «  Le  bruit  sa  répand  tellement  d'un 
voyage  imminent  de  S.  M.  le  Roi  au  quartier  général  allemand,  que  j'ai 
cru  devoir  aller  demander  des  renseignements  à  ce  sujet  en  haut  lieu. 
A  la  suite  de  cette  démarche,  je  puis  vous  assurer  que  ce  bruit  ne  repose 
absolument  sur  rien  :  Sa  Majesté  ne  pouvait  prendre  aucune  décision 
dans  le  sens  de  ce  voyage,  attendu  qu'aucune  invitation  ne  lui  est 
parvenue.  Il  n'y  pas  plus  de  fondement  dans  le  bruit  que  le  comte 
de  Bray  donnerait  sa  démission  le  cas  échéant.  [C'est-à-dire  dans  le 


266  LA   RESTAURATION   DE   l'eMPIRE   ALLEMAND 

que  le  comte  Beust,  qui  avait  accompagné  jusqu'à  Munich 
sa  famille  qui  se  rendait  dans  le  sud,  y  était  resté  deux  jours 
et  avait  eu  un  entretien  avec  Pfordten  en  particulier  ^ 

Naturellement,  on  refusa  officieusement  toute  importance 
politique  au  voyage  de  Beust,  mais  on  sut  en  partie  par  des 
communications  officieuses,  en  partie  par  d'autres  informa- 
tions, que,  d'une  part,  Beust  s'était  partout  exprimé  sur  le  ton 
le  plus  conciliant  et  le  plus  favorable  à  la  Prusse^,  et  d'autre 
part,  qu'il  avait  dénigré  les  capacités  de  Bray.  On  prétendit 
par  la  suite  que  Bray  avait  été  poussé  par  ces  propos  calom- 
nieux à  faire  aboutir  promptement  les  négociations  de  Ver- 
sailles^ 

cas  où  le  voyage  n'aurait  pas  lieu.  A'o/e  de  l'auteur.]  Ce  ne  serait  pas 
se  tromper  que  de  dire  que  ces  deux  bruits  rentrent  dans  le  domaine 
des  inventions  tendancieuses.  »  Nous  savons  que  le  premier  de  ces 
bruits  reposait  sur  une  base  réelle,  même  alors  qu'aucune  invitation 
officielle  n'aurait  été  faite  encore,  et  que  le  roi  n'avait  nulle  intention 
d'entreprendre  ce  voyage.  Le  second  de  ces  bruits  n'était  pas  non  plus 
sans  fondement. 

1.  Information  de  Munich,  du  H  novembre,  parue  dans  V Allgemeine 
Zeitung  du  12  novembre  1870  :  «  ...Beust  est  arrivé  ici  ce  matin;  il  est 
logé  au    Bayrischerhof.    »    Du   12   novembre.  Allgemeine   Zeitung  du 

14  novembre  :  «  ...Beust  qui,  d'après  les  affirmations  officieuses  ne 
devait  séjourner  ici  que  vingt-quatre  heures,  ne  partira  certainement 
pas  avant  demain,  car  sa  famille,  qui  se  rend  à  Vevey,  ne  doit  pour- 
suivre que  demain  son  voyage.  Il  a  fait  hier  une  visite  au  conseiller 
d'Etat  von  Uaxemberger.  »   Du  13  novembre,  Allgemeine  Zeitung  du 

15  novembre  :  «...  Beust  est  reparti  de  Munich  ce  matin  rentrant  à 
Vienne  tandis  que  sa  famille  continue  son  voyage  vers  la  Suisse.  » 

2.  Information  de  Munich  du  17  novembre,  Allgemeine  Zeitung  du 
18  novembre  :  «  La  Korrespondenz  Uoff'mann  publie  ce  qui  suit  :  «  Les 
journaux  bavarois  et  prussiens  établissent  un  rapport  entre  le  récent 
séjour  du  comte  Beust  à  Munich  et  une  tendance,  de  la  part  de  l'Au- 
triche, à  s'immiscer  dans  les  affaires  relatives  à  la  constitution  alle- 
mande. Nous  sommes  autorisés  à  opposer  à  ces  informations  le  démenti 
le  plus  formel,  et  nous  pouvons  assurer  que  le  chancelier  de  l'Em- 
pire, au  cours  de  son  bref  séjour  ici,  s'est  exprimé  en  toute  occasion 
sur  le  Ion  le  plus  conciliant  et  le  plus  amical  pour  la  Prusse.  »  Rothan 
mentionne  aussi  le  fait,  mais  il  croit,  naturellement,  que  Beust  s'est 
alors  sérieusement  efforcé  d'amener  une  réconciliation  avec  la  Prusse. 
Il  écrit,  le  19  novembre  :  «  Il  (Beust)  voudrait  à  tout  prix  faire  oublier 
6  M.  de  Bismarck  les  vieux  ressentiments  qu'il  lui  inspire,  et,  pour 
se  réconcilier  avec  lui,  il  irait,  dit-on,  jusqu'à  prêcher  la  conciliation 
au  Cabinet  de  Munich.  »  Rothan,  VAllemagne  et  l'Italie,  I,  p.  319. 

3.  Contribution  à  l'histoire  des  traite's  de  l'Allemagne  du  Sud  et  de  la 
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Nous  savons  en  outre  que  le  roi  adressa,  vers  le  12  ou 
le  13,  une  longue  lettre  à  son  ministre,  lettre  à  laquelle  on 
attribue  une  influence  déterminante  sur  le  développement 
ultérieur  des  événements  ^ 

D'après  ces  renseignements,  on  peut  parfaitement,  en 
tenant  compte  de  la  situation,  des  caractères,  des  tendances, 
se  faire  une  idée  du  cours  des  événements.  Aussitôt  qu'il  se 
vit  dans  cette  impasse,  Bray  forma  la  résolution  de  faire  du 
voyage  du  roi  presque  une  question  de  cabinet.  Le  9  no- 
vembre, il  reçut  d'Eisenhart  un  télégramme  de  refus  *  :  «  Le 
roi  ne  veut  pas  aller  à  Versailles.  Que  Votre  Excellence 
empêche  donc  que  l'on  délègue  ici  le  prince  Adalbert.  »A 
la  suite  de  ce  télégramme,  il  envoya  —  bien  que  l'on  ne 
trouve  rien  de  décisif  à  ce  sujet  dans  les  papiers  de  Bray 
publiés,  —  une  dépêche  à  Hohenschwangau,  qui,  direc- 
tement ou  d'une  façon  voilée,  faisait  dépendre  son  maintien 
en  fonctions  de  l'exécution  du  voyage. 

Comme  il  le  faisait  toujours  dans  les  cas  difficiles,  il  se 
mit  encore  cette  fois  en  communication  avec  Beust.  auquel 
il  avait  déjà  vraisemblablement  exposé  auparavant  la 
situation  et  son  intention.  Le  chancelier  autrichien  se  char- 

question  impériale,  dans  l' Allgemeine  Zeitung  du  13  janvier  1871  :  «  Les 
négociations  avec  la  Bavière  prirent  aussi  tout  à  coup  un  cours  favorable 
et  inattendu.  Ce  serait  plus  qu'un  simple  «  on  dit  »  que  ce  résultat  est 
dû  surtout  au  chancelier  de  l'empire  d'Autriche,  le  comte  Beust.  Celui- 
ci  était  arrivé  à  Munich  le  11  novembre  —  à  ce  qu'assurait  la  presse 
officieuse,  sans  aucun  but  politique  et  seulement  pour  accompagner  sa 
famille.  —  Quoi  de  plus  naturel  quil  ait  cherché  à  voir  là  son  vieil 
ami,  l'ancien  ministre,  baron  von  den  Pfordten,  et  d'autres  personnes 
de  sa  connaissance.  La  manière  dont  il  s'exprima  alors  sur  la  ques- 
tion de  l'adhésion  de  la  Bavière  à  la  confédération,  et  sur  les  capacités 
du  comte  de  Bray,  ne  fut  pas  longtemps  ignorée  de  ce  dernier,  et 
l'amena  à  hâter  le  plus  possible  les  négociations...  Ainsi  le  comte  Beust 
lui-même,  peut-être  il  est  vrai  malgré  lui,  aurait  aidé  à  la  réalisation 
de  l'unité  allemande.  » 

1.  Information  de  Munich  du  15  novembre  1870,  Allgemeine  Zeitung 
du  16  novembre  :  «  Une  longue  lettre  du  Roi  a  été  envoyée  il  y  a 
quelques  jours  au  comte  Bray  à  Versailles,  lettre  qui  aurait  eu  un  effet 
déterminant  sur  la  suite  des  négociations.  » 

2.  Bray,  p.  188. 
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gca  volontiers  de  la  mission  d'intervenir  à  Munich  pour 
obtenir  l'éloigncment  de  Bray  et  l'élévation  au  pouvoir  de 
Pfordten.  En  conséquence,  il  se  rendit  à  Munich  aussitôt, 
dès  le  il,  sous  un  prétexte  plausible'.  Là,  il  fit  ressortir 
auprès  de  Pfordten  et  d'autres  personnalités  la  nécessité  de 
faire  aboutir  l'œuvre  de  l'unité  qui  avait  déjà  tardé  trop  long- 
temps. Bray,  à  son  avis,  n'était  décidément  pas  fait  pour 
cette  œuvre,  et  il  était  nécessaire  de  le  remplacer  par  une 
personnalité  plus  habile,  qui  saurait  en  même  temps  que 
mener  l'œuvre  à  bonne  fin,  sauvegarder  aussi  les  droits  de 
la  Bavière.  En  même  temps,  il  put  se  mettre  d'accord  avec 
Pfordten  sur  les  conditions  à  poser.  Ainsi  s'expliquent  d'une 
façon  parfaitement  claire  les  informations  étranges  et  en 
apparence  un  peu  absurdes,  qui  devaient  cependant  avoir 
leur  origine  dans  des  faits  certains. 

Le  plan  échoua,  et  à  vrai  dire,  ce  fut  du  fait  du  roi.  La 
lettre  de  ce  dernier  se  rapportait  sûrement  au  projet  (de 
démission)  car  ce  ne  peut  être  qu'une  chose  importante  qui 
ait  amené  le  roi  à  prendre  personnellement  la  plume.  Mais 
on  ne  remarque  rien  dans  les  négociations  qui  décèle  que 
cette  lettre  ait  eu  une  action  quelconque.  D'autre  part,  il 
était  tout  à  fait  dans  la  manière  du  roi  de  reculer  devant 
un  changement  de  ministre,  qui  le  contraignait  toujours  à 
se  mettre  en  avant,  et  qui  pouvait  amener  de  nouveaux 
retards.  En  outre,  l'idée  qu'il  allait  passer  pour  être  la  cause 
du  changement  et  par  suite  des  retards,  en  ce  sens  qu'il 
s'agissait  de  son  voyage  au  quartier  général,  n'était  nulle- 
ment pour  lui  plaire.  Son  entourage,  peu  satisfait  de  Bray, 
lui  aurait  alors  indiqué  un  moyen  de  faire  rentrer  le  ministre 
dans  l'obéissance,  peut-être  en  le  menaçant  de  Hohenlohe. 
11  importe  peu  de  savoir  comment  la  chose  se  produisit,  ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'elle  se  produisit,  et  cela  du  fait  du 
monarque,   qui  déchira  ainsi  sans  la  connaître  la  trame 

1.  Le  7,  c'est-à-dire  juste  au  moment  où  i!  pouvait  avoir  reçu  l'in- 
formation de  Bray,  il  aurait  annoncé  son  intention  de  partir. 
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légère  qui  avait  été  tissée.  Bray  se  vit  contraint  de  se  désa- 
vouer en  déclarant  que  l'invitation  était  plutôt  une  simple 
formalité,  et  qu'on  n'y  attachait  pas  grande  importance  à 
Versailles  ^ 

Tandis  que  se  déroulaient  ces  événements,  Bray,  à  Ver- 
sailles, dut  naturellement  se  résoudre  à  ce  que  Bismarck 
attendait  de  lui.  Il  lui  fallut  renoncer  à  partir,  bien  qu'il  reçut 
le  9  une  invitation  pressante  à  se  rendre  à  Munich.  Le  télé- 
gramme d'Eisenhart  disait  :  «  En  raison  du  télégramme  de 
Votre  Excellence  du  3  au  matin,  le  roi  attend  Votre  Excel- 
lence au  plus  tôt.  »  On  considérait  donc  à  la  cour  qu'aucune 
raison  de  prolonger  son  séjour  n'existait  plus,  du  fait  du  refus 
du  départ  du  roi.  Mais  le  ministre  ne  s'exécuta  pas  ;  il  reprit 
au  contraire  les  négociations  au  point  où  elles  avaient  été 
interrompues,  en  y  mettant  la  bonne  volonté  à  laquelle  l'obli- 
geait l'impasse  où  il  se  trouvait.  Le  revirement  n'était  pas 
douteux,  même  pour  les  non-initiés.  Lasker,  qui  entretenait 
de  bonnes  relations  avec  le  quartier  général,  écrivait 
à  ce  sujet  le  14  novembre  à  Bennigsen  :  «  Il  avait  été  con- 
venu de  conclure  avec  les  autres  États,  et  de  reprendre 
ensuite  à  Municli  les  négociations  avec  la  Bavière.  Mais  les 
ministres  bavarois  ne  sont  pas  partis  ;  ils  sont  restés  invi- 
sibles quelques  jours  ;  le  8,  ils  se  sont  fait  annoncer  pour 
poursuivre  les  négociations,  et  le  9,  Delbrück  m'écrit  :  «  Il 
est  possible  que  les  Bavarois  arrivent  encore  à  conclure 
quelque  chose  ;  mais  y  réussira-t-on,  je  l'ignore.  »^  On  expli- 
quait cette  attitude  par  une  lettre  autographe  que  Guil- 
laume l"  aurait  écrite  au  roi  de  Bavière  ;  ce  bruit  avait  tout 
au  moins  pris  son  origine  dans  la  rédaction  de  la  lettre  d'in- 
vitation. 

Si  l'on  observe  superficiellement  les  dépêches  ministé- 
rielles avant  et  après  l'évolution  décisive,  le  changement 
radical  d'attitude  n'est  point  particulièrement  évident.  La 

d.  Lorenz,  p.  419.  Récit  de  Holnstein  au  grand-duc  de  Bade. 
2.  Lasker,  Deutsche  Revue,  17,  lil,  p.  168. 
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raison  en  est  que  Bray,  avant  le  o  novembre,  alors  qu'il  ne 
voulait  encore  rien  accorder  d'acceptable,  s'ciïorçait  de 
paraître,  aux  yeux  de  son  souverain,  accommodant  et  conci- 
liant ;  mais  après  cette  date,  alors  qu'il  lui  fallut  se  déclarer 
prêt  à  des  concessions,  il  dut  laisser  paraître  le  moins 
possible  cette  condescendance.  Il  est  deux  dépôches  en 
particulier,  se  rapportant  à  cette  phase  des  négociations,  et 
datée  l'une  du  3,  l'autre  du  13  novembre  S  dont  le  rapproche- 
ment nous  renseigne  sur  son  évolution. 

D'après  la  première  dépêche,  Bray  aurait  demandé,  après 
qu'eut  été  développé  le  projet  d'Empire  dualiste,  que,  dans 
la  deuxième  alternative,  les  instructions  aux  ambassadeurs 
de  riimpire  fussent  données  en  commun  par  les  gouverne- 
ments prussien  et  bavarois,  avec  cette  concession  que  l'on 
trouvât  pour  cette  combinaison  une  forme  qui  choquât  moins 
le  chancelier.  Il  faisait  en  outre  ressortir  dans  sa  dépêche  la 
portée  considérable  de  l'affaire,  qui  obligeait  à  redoubler  de 
prudence  et  à  éviter  toute  hâte  trop  grande,  considération 
qui  l'avait  conduit  à  écrire  à  Bismarck  la  lettre  du  2  novem- 
bre. Mais  dans  cette  lettre,  qu'il  joignait  à  son  rapport,  était 
exprimée  sa  résolution  de  partir  dans  le  but  d'aller  chercher 
des  instructions.  Le  ministre  enregistre  donc  les  propositions 
de  Bismarck  ;  il  se  déclare  incompétent  pour  les  accepter 
et  veut  ajourner  les  négociations  aux  calendes  grecques. 

La  deuxième  dépêche  rend  compte  de  la  réponse  de  Bis- 
marck en  date  du  4,  et  des  nouvelles  conférences  qui  durent 
avoir  lieu  entre  le  8  et  le  11  ^  Bray  écrit:  «  Il  s'y  trouve 
exprimé  (dans  la  lettre  de  Bismarck)  le  désir  exprès  que  la 
Bavière  se  résolve  à  traiter  sur  la  base  d'une  Confédération 
plus  étroite,  enfin  d'aider  à  constituer,  au  lieu  d'une  double 
Confédération,  une  confédération  unique.  Les  concessions  à 
faire,  spécialement  à  la  Bavière,  prendraient  ensuite  la  forme 

1.  Bray,  pp.  177  et  suiv.,  et  pp.  188  et  suiv. 

2.  L'une  de  ces  conférences,  celle  du  9,  est  mentionnée  dans  la  lettre 
de  Bray  à  sa  femme  du  même  jour.  Bray,  p.  163. 


LE    REVIREMENT  271 

de  conventions  particulières...  Etant  donné  qu'il  y  a  là  plutôt 
une  modification  de  forme  que  de  fond,  nous  croyons,  mes 
deux  collègues  et  moi,  que  ces  bases  de  discussion  ne  doi- 
vent pas  être  repoussées  purement  et  simplement,  et  cela 
d'autant  moins  que  la  haute  ratification  de  Votre  Majesté 
et  l'approbation  du  Landtag  resteront  naturellement  réser- 
vées ;  d'autre  part,  en  cas  de  non  ratification,  la  seconde 
forme,  celle  de  traités  internationaux,  est  également  indiquée 
comme  admissible  dans  la  lettre  du  comte  Bismarck.  Il  est 
vrai  que  par  ce  dernier  moyen  lunité  de  l'Allemagne  ne 
serait  pas  réalisée,  et  l'on  ne  créerait  point  quelque  chose 
de  permanent  et  de  définitif;  au  contraire,  il  subsisterait  un 
prétexte  d'agitation  permanente.  Au  cours  de  deux  nouveaux 
entretiens  avec  le  ministre  d'État  Delbrück  et  avec  le  chan- 
celier de  la  Confédération  lui-même,  il  s'est  opéré  un  certain 
éclaircissement  dans  les  vues,  et  il  a  été  résolu  que  les  pro- 
jets élaborés,  tant  sur  les  rapports  militaires  que  sur  les 
autres  points  à  traiter,  seront  remis  au  chancelier  de  la 
Confédération,  après  quoi  les  déclarations  définitives  seront 
faites  au  Gouvernement  Royal  prussien.  » 

La  lettre  de  Bismarck,  avec  ses  annexes,  est  donc  prise  ici 
comme  prétexte,  non  seulement  pour  continuer  les  négocia- 
tions, mais  pour  les  amener  immédiatement  à  un  résultat 
favorable  ;  ces  documents  ne  contiennent  cependant  rien  de 
nouveau,  car  le  projet  de  faire  des  droits  réserves  une 
annexe  à  la  constitution,  avait  déjà  été  discuté  à  Munich, 
Bray  commence  tout  à  coup  à  agir,  sans  motif  apparent, 
avec  l'empressement  de  conclure  qu'il  n'avait  fait  que  simu- 
ler dans  sa  lettre  du  3.  Une  Confédération  plus  étroite,  avec 
des  annexes,  ne  lui  apparaît,  par  rapport  à  une  Confédération 
plus  large,  que  comme  une  autre  forme  d'une  seule  et  même 
chose,  et  il  ne  s'agit  plus  de  collaboration  diplomatique, 
dans  le  sens  dont  il  avait  été  précédemment  question  ;  on 
néglige  absolument  de  parler  de  la  nécessité  de  nouvelles 
instructions.  Les  intentions  qui  jusqu'alors  étaient,  selon 
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toute  évidence,  en  pleine  contradiction,  se  sont  tout  à  coup 
«  éclaircis  »  de  telle  manière  que  l'on  ne  peut  plus  découvrir 
aucune  opposition. 

Ici  se  manifeste  très  clairement  l'effort  pour  faire  admettre 
par  le  roi  l'étrange  revirement  qui  s'est  produit.  L'acceptation 
absolue  se  transforme  en  un  refus  conditionnel.  On  insiste 
sur  la  réserve  naturelle  de  l'approbation  par  le  roi  et  le  Land- 
tag. On  prétend,  sur  le  vu  de  la  lettre  de  Bismarck,  pouvoir 
recourir  à  des  traités  de  caractère  international,  bien  que 
cette  lettre  ne  contienne  aucune  approbation  de  cette  solu- 
tion. Bray  fait  donc  ressortir  aussitôt  les  inconvénients  de 
pareilles  relations,  ayant  un  caractère  purement  internatio- 
nal, et  en  cela  il  sait  encore  une  fois  prendre  le  roi  par  son 
côté  vulnérable.  II  savait  combien  le  roi,  en  présence  du  cou- 
rant d'opinion  national,  désirerait  vivement  une  union  effec- 
tive. 11  expliquait  donc  qu'il  n'y  aurait  là  aucune  unité.  Il 
n'ignorait  pas  combien  le  roi  avait  été  contrarié  par  les  agi- 
tations perpétuelles,  l'effervescence  populaire,  et  il  les  faisait 
entrevoir  à  nouveau,  pour  les  cas  où  les  traités  seraient 
repoussés.  Somme  toute,  le  rapport  apparaît  comme  un 
effort  pour  caractériser  et  justifier  la  conversion  accomplie, 
comme  un  progrès  logique,  amené  par  les  nécessités  de 
la  situation,  dans  la  voie  suivie  jusqu'alors. 

Que  dans  le  développement  de  la  question  wurtember- 
geoise,  dont  la  sittuation  critique  était  le  résultat  de  ses 
efforts,  Bray  ait  fait  preuve  d'un  pareil  dévouement  à  Bis- 
marck, cela  n'est  pas  douteux.  Mais  ce  dévouement  lui 
était  inspiré  par  l'espoir,  qu'il  gardait  au  fond  du  cœur  de 
pouvoir  sortir  de  l'impasse  où  il  se  trouvait  en  offrant  sa 
démission. 

La  satisfaction  qu'avait  causée  au  roi  Louis  le  premier 
rapport  de  son  plénipotentiaire,  le  28  octobre,  n'avait  pas 
subsisté  longtemps.  Elle  fut  troublée  par  le  télégramme  du 
31,  qui  annonçait  lentente  imminente  de  la  Prusse  avec  les 
trois  autres  États,  et  le  mouvement  de  retraite  du  Wurtcm- 
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berg».  Nous  connaissons  les  mesures  auxquelles  se  décida 
le  roi  à  l'égard  de  Bray  :  ordre  de  faire  les  concessions 
nécessaires  en  échange  d'un  agrandissement  territorial,  et 
envoi  du  comte  Holnstein  au  quartier  général,  le  voyage  de 
ce  dernier  ayant  d'ailleurs  été  empêché  par  les  nouvelles 
reçues  par  la  suite.  Mais  en  même  temps  Louis  II  faisait  aussi 
connaître  dans  une  lettre  à  Casser  ses  désirs  au  sujet  du 
Wurtemberg  -. 

Cette  lettre  coïncida  vraisemblablement  avec  les  efforts 
correspondants  de  Bray,  qui  se  trouvèrent  donc  devancés. 
Dans  le  Wurtemberg  s'était  produit,  aussi  bien  dans  le 
peuple  qu  à  la  cour,  un  revirement  analogue  àcelui  qu'avaient 
provoqué  les  conférences  de  Munich.  Le  parti  démocrate, 
qui  manquait  de  programme  pour  les  élections  prochaines, 
trouva  tout  à  coup  une  excellente  formule  qui  vint  améliorer 
ses  perspectives.  De  toutes  parts  retentit  le  cri  :  «  Rien  sans 
la  Bavière  »  '.  Mais  à  la  cour,  les  adversaires  de  l'adhésion 
se  reprenaient  à  respirer.  L'influence  des  femmes  de  la  mai-, 
son  royale  se  faisait  de  nouveau  sentir  \  d'autant  plus  que 
le  roi  Charles,  au  fond  du  cœur,  était  d'accord  avec  elles.  Il 
eût  très  volontiers  vu  limitera  une  alliance  militaire  les  rap- 
ports avec  la  Prusse  *.  En  conséquence,  invitation  fut  faite  à 
Mittnacht  de  rendre  compte  de  l'état  des  négociations,  et 
surtout  des  motifs  du  changement  d'attitude  de  la  Bavière, 
afin  que  l'on  pût,  sur  cette  base,  prendre  une  décision  ^. 

Entre  temps,  avait  été  établie,  à  Versailles,  la  rédaôtion 
définitive  du  traité.  Le  5  novembre,  il  fut  présenté  par  Mitt- 
nachtau  ministre  de  la  Guerre  Suckow  ;  le  6,  il  fut  comparé, 

i.  Cf.  pp.  220  et  suiv. 

2.  Le  rapport  de  Freydorf  au  ministère  d'Etat,  en  date  du  27  novembre 
1870  (Lorenz,  p.  614)  contient  des  renseignements  inexacts. 

3.  Le  Wurtemberg  et  l'œuvre  de  la  constitution  allemande.  Preus- 
sische  Jahrbücher,  26,  p.  707. 

4.  W.  Busch,  Die  Kämpfe  um  Reichster fassung und  Kaisertum,  p.  149. 

5.  Schàffle,  II.  p.  191. 

6.  Lorenz,  p.  614. 
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au  cours  d'une  conférence  générale  des  plénipotentiaires, 
où  seuls  les  Bavarois  manquaient,  aux  traités  des  autres 
États  et  mis  en  harmonie  avec  ses  traités.  11  ne  manquait 
plus  que  la  convention  militaire,  qui  fut  remise  le  9  par 
Suckow  aux  ministres  prussiens,  et  reçut  leur  approba- 
tion*. Les  signatures  auraient  donc  pu  être  apposées  sur 
tous  les  actes. 

Mais,  vers  le  2  novembre,  étaient  arrivées  par  télégraphe 
les  nouvelles  instructions  de  Stuttgart.  Les  plénipotentiaires 
y  répondirent  par  un  long  exposé,  où  ils  dépeignaient  tout 
Tégoïsme  des  Bavarois,  qui  entraînait  la  nécessité  de  con- 
clure séparément.  Us  avaient  eu  communication,  confiden- 
tiellement, par  Bismarck,  du  procès-verbal  d'un  entretien 
de  ce  dernier  avec  Bray,  de  ces  négociations  où  il  était  ques- 
tion d'une  situation  à  part  pour  la  Bavière,  etc.  ^  Us  utilisè- 
rent copieusement  ce  document  pour  leur  rapport  alîn  de 
venir  à  bout  des  résistances  de  la  cour.  Us  évitèrent,  naturel- 
lement, de  s'engager  définitivement  avant  qu'une  réponse 
eût  été  faite  de  Stuttgart  à  leur  communication.  Us  se  con- 
tentèrent de  mettre  tout  en  ordre  pour  que  la  signature  pût 
être  donnée  dès  que  tout  doute  aurait  disparu  quant  à  la 
ratification  de  leur  roi. 

Mais  le  rapport  ne  remplit  manifestement  pas  son  but,  car 
l'influence  personnelle  de  Casser  et  le  sentiment  de  la  cour 
toutentière  pesaient  sur  l'autre  plateau  de  la  balance.  L'am- 
bas'feadeur  devait  être  en  mesure  de  démontrer  les  discor- 
dances que  l'on  trouvait  dans  les  communications  faites  par 
Bismarck,  car  elles  étaient  en  effet  présentées  sous  une  forme 
tendancieuse .  U  pouvait  montrer  clairement  au  roi  que  Bray 
s'était  efforcé  d'obtenir  non  seulement  pour  la  Bavière,  mais 
aussi  pour  le  Wurtemberg,  plus  que  n'offrait  la  Prusse,  et 
que  seule  l'attitude  hostile  de  ÄUttnacht,  qui  s'était  laissé 

1.  Sur  ces  événements,  voir  Suckow,  Deutsche  Revue,  22,  I,  p.  305  ; 
MlUnacht,  pp.  26  et  suiv. 

2.  Lorenz,  p.  614, 
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duper  par  Bismarck,  avait  amené  ces  propositions  qui  ne 
tenaient  compte  que  de  la  Bavière. 

Ainsi  on  s'engageait  lentement  et  avec  prudence  à  Stutt- 
gart dans  la  nouvelle  voie.  Le  ministre  à  Munich,  le  baron 
von  Soden,  put  déclarer  le  8  novembre  que  le  roi  de  Wur- 
temberg ne  voulait  traiter  que  d'accord  avec  la  Bavière, 
pourvu  que  celle-ci  agît  de  concert  avec  lui  autant  que  pos- 
sible, c'est-à-dire  que  l'exposé  des  faits  base  sur  les  commu- 
nications de  Bismarck  fût  en  réalité  inexact,  et  que  la  Bavière 
ne  cherchât  pas  à  obtenir  des  avantages  pour  elle  seule. 
Soden  dut  aussi  faire  connaître  que  des  instructions  dans  ce 
sens  avaient  été  récemment  envoyées  à  Mittnacht. 

Quelques  jours  auparavant  déjà,  vers  le  6,  Gasser  avait 
pu  informer  le  comte  Bray  que  le  roi  Charles  était  prêt  à  agir 
de  concert  avec  la  Bavière  ^  Mais,  lorsque  cette  information 
parvint  à  Versailles,  le  grand  revirement  était  déjà  accompli. 
Or,  si  Bray  n'avait  été  nullement  au  courant  des  efforts  de 
Gasser  à  Stuttgart,  il  aurait  dû  répondre,  naturellement,  que 
cette  attitude  du  roi  lui  était  éminemment  agréable,  car  il 
avait  l'intention  de  conclure  avec  Bismarck,  et  que  les  plé- 
nipotentiaires wurtembergeois  n'avaient,  eux  aussi,  plus 
aucun  obstacle  devant  eux.  Au  lieu  de  cela,  il  répondit  que 
les  négociations  wurtembergeoises  étaient  déjà  poussées 
trop  loin,  et  que  l'ambassadeur  de  Bavière  pouvait  .donc 
s'abstenir  de  toute  nouvelle  démarche.  Il  savait  évidemment 
que  des  démarches  avaient  été  faites  précédemment  par 
Gasser  et  que  ces  démarches  avaient  pour  but  d'empêcher 
les  Wurtembergeois  de  conclure  avec  la  Prusse. 

Bray  fit  donc  un  geste  de  refus  à  Stuttgart,  et  cela  sûre- 

i.  Daxenberger  à  Bray,  télégramme  du  8  novembre,  Bray,  p.  188. 

2.  Bray  à  Daxenberger,  le  22  novembre  1870,  Bray,  p.  198  :  «  ...Comme 
il  (Gasser)  m'avait  écrit  quelque  temps  auparavant  au  sujet  des  négo- 
ciations prusso-wurtembergeoises,  et  exprimé  le  désir  du  roi  Charles 
d'une  action  conjointe  avec  la  Bavière,  je  dus  lui  répondre,  dès  le 
10  du  mois  courant,  que  les  négociations  wurtembergeoises  avaient 
été  poussées  trop  loin  déjà,  et  qu'il  devrait  s'abstenir  de  toutes  nou- 
velles démarches.  » 
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ment  à  cause  de  Bismarck,  devant  lequel  il  craignait  d'être 
démasqué  par  une  attitude  hostile  du  roi  de  Wurtemberg. 
Tant  qu'il  était  ministre,  il  devait  se  soumettre.  Congédié, 
son  successeur  pourrait  chercher  à  regagner  le  terrain 
perdu.  C'est  pourquoi  il  devait  croire  que  les  négocia- 
tions des  Wurtembergeois  aboutiraient.  Le  12  novembre, 
il  écrivait  encore  à  sa  femme  que  les  trois  autres  États 
auraient  terminé  le  14,  et  qu'il  pensait  alors  pouvoir  aller  de 
l'avant  lui-même*. 

Mais  il  n'en  fut  rien.  La  semence  répandue  parBray  devait 
encore  lever,  et  se  dresser  comme  un  obstacle  inattendu 
sur  la  voie  de  la  réalisation  de  l'unité,  et  cela  d'autant  plus 
rapidement,  qu'entre  temps  s'était  produit  un  événement 
dont  on  devrait  attendre  une  transformation  de  la  situation 
militaire,  et,  par  suite,  de  la  situation  politique  :  la  défaite 
des  Bavarois  à  Coulmiers,  et  l'évacuation  d'Orléans  qui  s'en- 
suivit. Cet  événement  devait  tout  au  moins  augmenter  les 
dispositions  à  l'attente,  car  plus  la  situation  devenait  difficile 
devant  Paris,  et  plus  les  chances  augmentaient  d'une  inter- 
vention des  pays  neutres,  plus  devenait  précieuse  la  coopé- 
ration des  États  du  Sud  et  plus  ces  Etats  devaient  s'attendre 
à  une  condescendance  de  plus  en  plus  grande  dans  la  ques- 
tion de  la  constitution.  Des  discordes  dans  le  camp  allemand 
pouvaient  entraîner  les  inconvénients  les  plus  graves,  tandis 
que  l'accomplissement  de  l'unité  allemande  était  justement 
de  nature,  dans  ce  moment  critique,  à  exercer  une  action 
morale  tr^s  grande.  Mais  plus  elle  était  utile,  plus  elle 
devait,  semblait-il,  s'acheter  chèrement. 

11  se  peut  que  les  événements  militaires  aient  eu  une 
influence  directe  ou  indirecte  ;  il  se  peut  que  l'effet  produit 
soit  à  peine  venu  à  la  connaissance  des  intéressés.  Mais  il 
est  certain  qu'ils  ne  furent  pas  sans  influence  à  Stuttgart.  Il 
est  surprenant  en  effet  que  l'on  soit  resté  si  longtemps  sans 

1.  Bray,  p.  166. 
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donner  des  instructions  précises  à  Mittnacht,  malgré  les 
efforts  de  Casser  et  de  Louis  II,  que  même  on  ait  négligé 
intentionnellement,  semble-t-il,  de  les  donner  par  suite  du 
changement  d'attitude  de  Casser,  et  que  tout  d'un  coup, 
après  l'arrivée  de  la  nouvelle  de  Coulmiers,  on  ait  envoyé 
les  instructions  les  plus  catégoriques.  La  bataille  avait  eu 
lieu  le  9  ;  dès  le  11,  les  ministres  wurtembergeois  recevaient 
de  Stuttgart  un  télégramme  privé  leur  recommandant  la 
prudence,  parce  que  Casser  avait  provoqué  une  agitation 
hostile  au  courant  national.  C'est  cette  nouvelle  qui,  vrai- 
semblablement, amena  Mittnacht  à  ajourner  de  vingt- 
quatre  heures  la  séance  de  signature  des  traités,  fixée  au  11 
à  1  heure  de  l'après-midi,  «  atln  qu'il  pût  vérifier  à  loisir  la 
convention^.  »  Le  même  jour,  dans  la  soirée,  arriva  le  télé- 
gramme officiel  qui  interdisait  au  ministre  de  signer  sans 
une  autorisation  expresse  du  roi. 

Le  12  novembre,  lorsque  se  réunit  à  midi  la  conférence 
fixée  pour  la  formalité  des  signatures,  les  Wurtembergeois 
déclarèrent  qu'ils  avaient  reçu  contre-ordre,  et  qu'en  con- 
séquence, ils  se  voyaient  obligés  de  refuser  leur  signature. 
Ils  essayèrent  encore,  conformément  aux  instructions  reçues, 
de  reprendre  les  négociations  sur  une  nouvelle  base',  c'est- 
à-dire  de  soulever  des  prétentions  qui  fussent  en  harmonie 
avec  les  désirs  connus  des  Bavarois  ;  mais  Bismarck  leur 


1.  Wilmowski,  p.  121. 

2.  W.  Busch.  Les  luttes  autour  de  la  constitution  impériale  et  de 
l'Empire,  p.  63. 

3.  Le  Wurtemberg  et  fœuvi'e  de  la  constitution  allemande .  PreuS' 
sische  Jahrbücher,  26,  p.  707  :  «  La  première  chose  qu'ils  firent  fut  de 
demander  au  chancelier  de  la  Confédération  s'il  serait  possible  de 
poursuivre  les  négociations  sur  une  autre  base  ;  mais  on  raconte 
qu'ils  firent  pour  la  première  fois  l'expérience  que  le  chancelier  de  la 
Confédération  pouvait  être,  dans  certaines  circonstances,  d'une  dispo- 
sition d'esprit  moins  agréable.  Pour  la  première  fois,  on  s'aperçut 
dans  ces  négociations  que  les  petits  avaient  en  face  d'eux  un  grand 
Etat.  Sur  le  front  de  Bismarck  se  lisait  la  colère  que  devait  ressentir 
toute  l'Allemagne,  de  voir  l'intérêt  supérieur  de  la  nation  dépendre  de 
la  fantaisie  de  quelques  courtisans.  » 
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opposa  un  refus  brutal,  et  les  menaça  de  publier  tout  ce  qui 
avait  été  fait,  dans  le  cas  où  l'unité  ne  serait  pas  faite  avant 
la  réunion  du  Reichstag*. 

Cette  volte-face,  qui  causa  une  vive  agitation,  naturelle- 
ment, dans  les  milieux  nationalistes,  ne  pouvait  guère  ins- 
pirer de  soucis  graves  au  chancelier,  tant  qu'il  était  sûr  de 
la  Bavière.  Si  Bray  acceptait  de  signer,  les  Wurtembergeois 
devraient  bien  suivre  et  s'estimer  heureux  alors  de  ne  pas 
éprouver  de  dommages.  Mais  on  était  loin  d'être  si  sur  de  la 
Bavière.  De  nombreuses  vicissitudes  pouvaient  se  produire 
encore  en  raison  de  la  situation  militaire,  qui  était  mena- 
çante. Il  fallait  donc  d'une  part  ramener  promptcment  la  cour 
de  Stuttgart  à  un  esprit  plus  conciliant,  d'autre  part  sous- 
traire la  Bavière  à  toute  influence  étrangère.  Pour  les  uns  et 
les  autres,  il  était  utile  que  les  Wurtembergeois  rentrassent 
chez  eux,  car  ils  étaient  à  même  de  combattre  à  la  cour  les 
tendances  antiprussiennes  ;  d'autre  part,  leur  départ  les 
empêcherait  de  prêter  un  appui  à  des  menées  sourdes  de 
Bray. 

Bismarck  paraît,  dans  le  fait,  avoir  inspiré  une  vive  crainte 
aux  ministres  souabes  par  des  menaces,  dans  le  but  dob- 
tenir  leur  départ  immédiat  et  de  s'assurer  que  leur  action 
s'exercerait  dans  le  sens  désiré  à  Stuttgart.  Il  serait  bien  sur- 
prenant qu'il  n'eût  pas  utilisé  à  cette  occasion  les  armes  tran- 
chantes dont  il  disposait,  les  papiers  de  Gcrçay.  Ces  papiers 
contenaient  certainement  sur  le  parti  particularistc  de  la 
cour  beaucoup  de  choses  dont  il  pouvait  se  prévaloir  et  se 
servir  de  manière  à  laisser  voir  qu'il  connaissait  toutes  ces 
menées  occultes.  Cela  dut  inciter  les  ministres,  auxquels  il 
n'y  avait  rien  à  reprocher  personnellement,  à  rentrer  chez 
eux  pour  avertir  et  pour  pousser  la  cour  à  la  condescen- 
dance, afin  de  prévenir  les  pires  malheurs. 

On  doit  bien  penser  que  Bismarck  n'aurait  jamais  osé  agir 

1.  Wilmowski,  p.  121. 
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avec  brusquerie  à  l'égard  d'hommes  d'État  avec  qui  il  était 
en  train  de  négocier,  s'il  n'avait  pas  eu  des  armes  en  sa  pos- 
session. II  s'exposait,  il  est  \Tai,  au  danger  de  les  voir  se 
retirer  gravement  offensés,  suspendre  les  négociations  et  s'en 
rapporter  à  la  force.  Or,  en  Bavière,  on  eût  indubitablement 
ressenti  l'offense  également,  et  l'on  eût  invité  le  comte  Bray 
à  adopter  une  attitude  semblable,  ou  on  l'eût  rappelé  ;  bref, 
tous  les  résultats  acquis  auraient  été  perdus  d'un  seul  coup. 
Le  gouvernement  wurtembergeois  n'avait  rien  fait  qui  mé- 
ritât des  reproches.  Deux  parties  sur  le  point  de  conclure  un 
contrat  sont  libres  et  indépendantes,  tant  que  toutes  les 
formalités  ne  sont  pas  remplies,  car  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, des  obstacles  peuvent  surgir  que  l'autre  partie  con- 
tractante n'est  ni  en  mesure  ni  en  droit  d'apprécier.  Mais  si, 
au  contraire,  le  chancelieravait  connaissance  de  démarches 
antérieures  ayant  pour  but  d'amener  la  rupture  des  négo- 
ciations ou  offensant  manifestement  le  sentiment  national, 
il  se  voyait  alors  parfaitement  en  mesure  d'exercer  une  forte 
pression.  Et  c'est  ce  qui  paraît  s'être  produit  ici^  Qu'aurait- 
il  donc  pu,  autrement,  publier  de  désagréable  devant  le 
Reichstag?  Dans  les  négociations,  le  Wurtemberg  s'était 
toujours  montré  parfaitement  loyal  et  même  tout  à  fait 
conciliant. 

Mittnacht  et  Suckow  partirent  donc  le  13  pour  Stuttgart, 
pour  faire  de  l'autorisation  de  conclure  une  question  de 
cabinet.  Etant  donné  qu'ils  prirent  un  train  spécial-,  ils 
arrivèrent  dès  le  15  dans  la  capitale  wurtembergeoise.  Entre 
temps,  Bismarck  avait  signé  le  traité  avec  les  grands-duchés 
de  Bade  et  de  Hesse,  de  sorte  que  les  représentants  de  ces 
États  purent  quitter  Versailles  le  19,  et  laisser  seuls  les  Bava- 

1.  L'auteur  fait  obsen-er  que  les  Mémoires  de  Mittnacht  parus  récem- 
ment corroborent  d'une  manière  frappante  cette  conception.  Il  la  d'ail- 
leurs déjà  démontré  lui-même  dans  un  essai  dont  le  manuscrit  a  été 
égaré  chez  l'éditeur,  perte  qui  sera  réparée  {\ote  pour  la  traduction 
française,  janvier  1911). 

2.  Allfjemeine  Zeitung  du  15  novembre  1870,  p.  5065. 
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rois.  La  grande  partie  louchait  à  sa  fin.  Mais  pour  obtenir 
une  complète  victoire,  une  lutte  chaude  était  encore  néces- 
saire, dans  laquelle  la  personne  du  souverain  bavarois  allait 
apparaître  au  premier  plan  et  finalement  amener  la  solution 
par  un  acte  lout  spontané. 


CHAPITRE  XII 
LA  LUTTE  AUTOUR  DU  ROI 

Louis  II  était  reparti  le  4  novembre  pour  Hohenschwan- 
gau,  en  faisant  un  détour  par  Parlenkirchen  ;  il  dut  y  arriver 
vers  le  o  ou  le  6.  Là,  alors  qu'il  aurait  voulu  attendre  en 
paix  les  événements,  une  avalanche  de  nouvelles  et  d'infor- 
mations lui  arrivèrent,  qui  durent  lui  être  désagréables  au 
plus  haut  point. 

Tout  d'abord  parut  le  7  novembre  le  rapport  de  Bray  du  3, 
qui  constatait  un  abîme  provisoirement  infranchissable  entre 
les  vues  prussiennes  et  celles  de  la  Bavière,  remettait  en 
question  toute  l'œuvre  de  l'unité,  et  confirmait  l'intention 
des  plénipotentiaires,  annoncée  le  même  jour,  de  rentrer  à 
Munich.  Cette  nouvelle  particulièrement  mal  venue,  qui  lui 
enlevait  l'espoir  d'un  règlement  prompt  et  heureux  de  la 
grande  affaire,  et  d'un  apaisement  définitif  des  esprits,  reçut 
bientôt  des  commentaires  par  les  récits  du  prince  Otton,  qui 
était  parti  le  6  novembre  dans  l'après-midi  de  Munich  pour 
Hohenschwangau  où  il  resta  assez  longtemps. 

Le  prince  doit  avoir  surtout  dépeint  les  efforts  de  la  Prusse 
pour  déiacher  le  Wurtemberg  de  la  Bavière  -  et  les  amener 


1.  Allgemeine  Zeitung  du  8  novembre  1870,  p.  4932. 

2.  Louise  de  Kobell  raconte  que  Louis  se  plaignait  alors  —  elle  ne 
donne  pas  de  date  certaine  :  «  —  0  le  Wurtemberg,  pourquoi  a-t-on 
d'abord  conclu  avec  ce  pays,  avec  Bade  et  Hesse,  et  seulement  après 
avec  mon  gouvernement.  »  Cette  information  est  inexacte,  naturelle- 
ment, car  c'est  avec  le  Wurtemberg  que  le  traité  fut  conclu  en  dernier 
lieu  ;  elle  exprime  simplement  le  souvenir  de  l'auteur  que  le  roi  s'était 
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à  traiter  séparément;  ses  récits  devaient  être  faits,  naturel- 
lement, dans  le  sens  où  Bray  désirait  qu'ils  fussent  faits  au 
roi,  au  moment  du  départ  du  prince  Otton.  Cela  dut  irriter 
profondément  le  jeune  monarque,  car  il  n'avait  rien  soup- 
çonné des  efforts  que  faisait  alors  son  propre  ministre,  et  qui 
avaient  rendu  nécessaire  l'attitude  de  Bismarck.  Il  devait 
croire  que  cette  attitude  résultait  uniquement  du  mauvais 
vouloir  du  chancelier  ou  plutôt  du  parti  de  la  cour  qui  exer- 
çait sur  lui  une  pression  contre  la  Bavière,  à  laquelle  on  ne 
voulait  pas  accorder  les  maigres  avantages  qu'elle  s'effor- 
çait de  s'assurer  en  s'alliant  à  l'État  voisin. 

Sur  ces  entrefaites  arriva,  le  10.  la  nouvelle  de  la  retraite 
des  Bavarois  à  Coulmiers.  Naturellement,  le  roi  ne  pouvait 
faire  aucun  reproche  à  ses  troupes  ni  au  général  von  der 
Tann,  qui  avaient  évacué,  en  bon  ordre,  devant  des  forces 
supérieures,  des  positions  intenables.  Mais  la  pensée  ne 
pouvait  point  ne  pas  lui  venir,  et  le  prince  Otton  ne  dut 
pas  négliger  de  l'orienter  dans  cette  voie,  que  son  corps 
d'armée  n'avait  pas  été  suffisamment  soutenu  par  le  com- 
mandement en  chef,  qu'on  l'avait  intentionnellement  chargé 
d'une  tâche  impossible.  Quoi  qu'il  en  fût,  l'événement  était 
parfaitement  propre  h  accroître  encore  les  tensions  existantes 
et  h  provoquer  de  nouveaux  dissentiments. 

Aussitôt  après,  le  12,  arrivait  l'invitation  pressante  que 
lui  faisait  le  ministre  de  partir  pour  Versailles  *.  On  peut  se 
représenter  quel  découragement,  quelles  réflexions  pessi- 
mistes dut  en  être  la  conséquence.  Bray  semblait  chercher 
un  prétexte  pour  se  retirer.  11  ne  pouvait  plus  tenir  en  face 
des  exigences,  des  menées,  des  intrigues  prussiennes,  et  il 
cherchait  à  se  soustraire,  d'une  manière  convenable,  à  une 
tâche  impossible  à  remplir.  Nous  avons  déjà  dit  comment  le 


plaint  de  ce  détachement  du  Wurtemberg.  Mais  ces  plaintes  durent 
être  exprimées,  selon  toute  vraisemblance,  au  moment  où  Bray  lui 
annonça  et  où  le  prince  Otto  put  lui  confirmer  la  nouvelle. 
i.  Cf.,  p.  499. 
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roi,  par  son  intervention  personnelle,  sut  dénouer  la  crise. 

Mais  juste  au  moment  où  le  mécontentement  contre  la 
Prusse  était  à  ce  point,  et  où  tout  semblait  concourir  à 
sauver  le  ministre  menacé,  Beust  survint  pour  défendre  la 
Prusse  et  mettre  en  mauvaise  posture  le  comte  Bray.  Ce  ne 
pouvait  encore  être  qu'à  la  Prusse,  dont  la  diplomatie  dispo- 
sait certes  de  maintes  ressources,  que  l'on  était  redevable 
de  cette  intervention  du  chancelier  autrichien  en  sa  faveur. 
Mais  quelle  malchance  pour  la  Bavière  que  tout  appui  lui 
fût  ainsi  enlevé,  quelle  ne  put  même  plus  compter  sur 
l'Autriche  ! 

En  somme,  il  se  produisait  là,  à  la  résidence  royale  de 
Hohenschawangau,  une  inexprimable  confusion  d'idées,  pro- 
voquée parles  déclarations  et  les  mesures  de  Bray,  qui  accu- 
saient des  contradictions  dont  on  ne  possédait  pas  la  clef. 
Tout  ce  qui  arrivait  et  tout  ce  que  faisait  le  ministre,  on 
cherchait  à  le  mettre  d'accord  avec  la  façon  de  voir  et  les 
plans  que  rapportait  le  prince  Otton,  tandis  que  dans  linter- 
valle  ces  vues  et  ces  projets  avaient  subi  une  évolution 
complète  ;  ce  que  disait  et  faisait  maintenant  le  ministre 
semblait  donc  avoir  des  origines  entièrement  différentes. 

A  cela  venait  s'ajouter  dans  le  pays  même  le  courant  libé- 
ral-unitaire, qui  se  manifestait  par  des  adresses  et  des 
pétitions,  mouvement  dont  le  roi  paraît  s'être  fait  une 
idée  exagérée,  sur  les  tableaux  que  lui  en  faisait  son 
entourage  '.  En  réalité,  il  ne  possédait  pas  le  courage 
nécessaire  pour  exercer  une  pression,  car  il  eût  été  facile  de 
provoquer  des  manifestations  particularistes-patriotes  dune 
force  équivalente.  Il  eût  suffi  d'en  marquer  le  désir. 

C'est  à  tous  les  fadts  que  nous  venons  d'exposer  que  l'on 
doit  attribuer  la  disposition  d'esprit  extrêmement  fâcheuse 
du  monarque,  qui  nous  est  rapportée  de  divers  côtés,  sans 
autre  indication  précise,  pendant  les  journées  de  novembre. 

1 .  Cf.  Bray,  pp.  190  et  493. 
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Qu'il  ne  voulût  pas  aller  à  Versailles,  nous  le  savons  déjà,  et 
il  pouvait  y  avoir  à  cela  des  causes  particulières.  Mais  il 
déclina  aussi  une  invitation  pressante  de  la  reine  Olga  à  se 
rendre  à  Friedrichshafen',  qui  tendait,  selon  toute  vraisem- 
blance, à  une  entente  sur  la  question  allemande.  A  Versailles 
on  craignait  déjà,  peut-être  à  cause  de  cette  invitation,  une 
rencontre  entre  la  reine  de  Wurtemberg  et  le  roi  de  Bavière  -. 
Louis  II  ne  voulait  plus  entendre  parler  de  l'attribution  de  la 
couronne  impériale'.  Une  lettre  vibrante  du  grand-duc  de 
Bade,  de  huit  grandes  pages,  l'exhortant  à  s'y  résoudre 
et  qui  était  arrivée  dès  le  31  octobre,  ne  reçut  une  réponse 
que  bien  longtemps  après  *;  et  lorsque,  le  18  novembre, 
arriva  à  Munich  le  conseiller  intime  badois  Gelzer,  pour  dis- 
cuter entre  autres  questions  le  projet  d'Empire,  il  ne  fut  pas 
invité  par  le  roi  à  Hohenschwangau.  Même  Eisenhart  qui,  en 
son  nom,  vint  à  Munich,  dut  répondre  d'une  manière  évasive 
et  se  récusera  Des  confiscations  de  journaux  nationalistes 
eurent  encore  lieu  le  15  '. 

Louis  tomba  dans  une  humeur  sombre',  comme  il  lui 
arrivait  parfois  avant  la  guerre,  lorsque  ses  désirs  ne  pou- 
vaient pas  être  satisfaits.  II  évitait  toute  relation,  et  ne 
correspondait  môme  que  par  écrit  avec  son  aide  de  camp 
Sauer;  il  songeait  déjà  à  abdiquer.  La  raison  de  cet  état 
d'esprit,  c'est  qu'il  ne  voyait  aucune  issue  à  ses  nom- 
breux embarras.  Il  ne  voulait  ni  ne  pouvait  accepter  les 
exigences  de  la  Prusse,  telles  qu'elles  lui  étaient  présen- 

1.  Lorenz,  p.  353. 

2.  Wilmowski,  Deutsche  Revue,  i9,  I,  p.  274  :  «  On  craint  des  diffi- 
cultés surtout  de  la  part  du  roi  de  Bavière,  bien  qu'il  ait  vraiment  des 
sentiments  allemands,  et  de  la  reine  du  Wurtemberg.  >> 

3.  Lorenz,  p.  353. 

é-  Bray,  pp.  176  et  suiv.  Lorenz,  p.  414 

5.  Bray,  pp.  196  et  suiv.,  pp.  314  et  suiv. 

6.  Information  de  Munich  ù  V Allgemeine  Zeitung  du  18  novembre 
1870,  p.  5096. 

7.  Kobell.  Unter  vier  Königen,  II,  p.  140.  Lorenz,  p.  353. 
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tées,  ce  qui  équivalait  à  refuser  d'accorder  la  couronne 
impériale.  Mais  tromperies  espérances  de  la  nation,  appa- 
raître comme  l'ennemi  de  l'idée  allemande  lui  était  égale- 
ment insupportable.  En  outre  il  se  sentait  abandonné  à  ses 
difficultés  par  tous  ceux  auprès  desquels  il  s'attendait  à 
trouver  soutien  et  appui. 

Dans  ces  conditions,  la  rupture  des  négociations  wurtem- 
bergeoises  même  ne  pouvait  lui  apporter  aucune  consolation. 
Il  avait  souhaité  que  Mittnacht  et  Suckow  se  rencontrassent 
avec  Bray,  et  de  concert  avec  lui  arrivassent  à  une  solution, 
qu'ils  ne  le  laissassent  pas  dans  l'embarras  et  isolé,  et  le 
délivrassent  des  oppresseurs  prussiens.  D'après  ses  infor- 
mations,il  ne  pouvait  se  rendre  compte,  même  approxima- 
tivement, de  la  véritable  situation. 

La  tension  d'esprit  du  roi  se  relâcha  à  la  suite  de  deux 
nouvelles  qui  lui  parvinrent  le  16  novembre.  Dans  la  matinée 
était  arrivé  le  rapport  du  comte  Bray  du  11  S  annonçant  la 
continuation  et  les  perspectives  favorables  des  négociations. 
La  Prusse  semblait  donc  être  devenue  plus  traitable,  et  ne 
pas  vouloir  en  arriver,  comme  pour  les  Wurtembergeois,  à 
une  rupture.  A  peu  près  au  même  moment,  arrivait  par  télé- 
graphe la  nouvelle  que  l'on  renonçait,  à  la  suite  des  déclara- 
lions  de  Delbrück,  à  envoyer  solennellement  la  lettre  d'in- 
vitation ^.  Il  fallait  voir  là  un  acte  de  soumission  de  la  part 
de  Bray.  Il  s'était  conformé  au  désir  du  roi,  avait  renoncé  au 
voyage  de  celui-ci  à  Versailles,  et  par  suite,  avait  empêché 
l'envoi  de  l'invitation.  On  prit  aussitôt  des  mesures  pour 
apaiser  l'agitation  des  libéraux.  La  KoiTespondenz  Hoffmann 
annonça  officieusement  le  16  qu'il  était  arrivé  un  rapport 
de  Bray,  «  d'après  lequel  l'état  des  négociations  à  Versailles 
faisait  entrevoir  à  brève  échéance  un  résultat  satisfai- 
sant ».  Mais  le  18  elle  publia  un  démenti  aux  bruits  qui 

4.  Annoncé  dans  la  Korrespondenz  Ho ffmann  du  16  novembre.  Gazette 
de  la  Croix  du  18  novembre. 
2.  Bray,  p.  192. 
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attribuaient  au  souverain  des  propos  étranges  sur  les  rap- 
ports avec  la  Prusse  S  propos  qu'il  n'avait  certainement  pas 
toujours  pu  contenir,  dans  le  fâcheux  état  d'esprit  où  il  se 
trouvait  auparavant.  Le  même  jour,  une  adresse  patriotique 
ayant  été  présentée,  dans  laquelle  on  insistait  très  vivement 
sur  l'indépendance  de  la  Bavière  et  la  nécessité  de  la  main- 
tenir, on  n'y  fit  qu'une  réponse  insignifiante  et  froide-.  On 
fit  part  au  ministre  de  la  joie  qu'avait  eue  le  roi,  de  voir 
que  l'on  avait  renoncé  à  l'invitation. 

On  avait  désormais  fait  l'expérience  que  le  comte  Bray 
s'orientait  selon  les  désirs  du  roi,  ce  qui,  de  même  que  la 
démarche  précédente,  semblait  trahir  quelque  incertitude  ; 
aussi  dès  ce  moment,  le  roi  s'efforça-t-il  de  prendre  une 
plus  grande  influence  dans  les  négociations,  et  de  faire  valoir 
ses  vues.  Mais  en  même  temps,  il  était  soumis  lui-même  à 
une  double  influence,  qu'il  est  facile  de  reconnaître  dans  les 
manifestations  de  sa  volonté.  D'une  part,  c'était  le  prince 
Otton,  qui  tenait  éveillées  en  lui  la  défiance  à  l'égard  des 
menées  de  Bismarck,  et  la  crainte  d'une  trop  grande  condes- 
cendance de  la  part  de  Bray.  Comme  le  lui  avait  appris  Bray 
à  Versailles,  il  voulait  assurer  à  l'État  bavarois  des  privilèges 
importants,  contre  lesquels  ou  pourrait  alors  accorder  la 
couronne  impériale.  D'autre  part  les  libéraux,  et  à  leur  tête 
le  chef  du  fortschrittspartei  Marquard  Barth,  s'efi'orçaient 
de  décider  le  souverain  à  de  larges  concessions.  Pour 
atteindre  leur  but,  ils  se  servaient  d'un  ecclésiastique  parta- 
geant leurs  idées,  le  chanoine  Trost,  qui  était  en  grande 
considération  auprès  des  membres  du  cabinet  du  roi,  et  leur 
transmettait  les  désirs  des  libéraux,  qu'ils  pouvaient  ensuite 
communiquer  au  roi.    A  ces  tendances  venaient   encore 


1.  Allgemeine  Zeitung  du  19  novembre  1870,  p.  5109. 

2.  Ibid.,  du  29  novembre  1870,  p.  5130,  et  du  26  novembre,  p.  5224. 

3.  Télégramme  de  Eisenhart  à  Bray.  Bray,  p.  192  :  «  Sa  Majesté  se 
réjouit  du  télégramme  de  ce  jour...  » 
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s'ajouter  les  propres  désirs  du  roi,  qui  visaient  particulière- 
ment à  une  acquisition  territoriale. 

Dès  le  16,  des  instructions  furent  de  nouveau  données 
télégraphiquement  à  Bray,  lui  recommandant  de  poursuivre 
un  agrandissement  de  territoire  '.  Mais  nous  trouvons  aussi 
des  ordres  au  ministre,  qui  ont  quelque  chose  d'imprécis  et 
ne  permettent  pas  de  reconnaître  à  quoi  ils  tendent  exacte- 
ment. Dune  part  le  roi  désire  savoir  quels  sont  les  points  de 
divergence  qui  existent  encore  ;  d'autre  part,  il  veut  un  rap- 
port spécial  sur  les  négociations  en  général,  et  sur  la  ques- 
tion militaire  et  diplomatique  en  particulier.  Mais  l'une  et 
l'autre  demande  se  confondent,  car  la  deuxième  n'est  autre 
chose  que  la  première  formulée  de  façon  plus  précise. 

L'explication  se  trouve  dans  la  double  origine  de  ces 
demandes.  Les  libéraux  avaient  appris  le  temps  d'arrêt  qui 
s'était  produit  dans  les  négociations  au  commencement  du 
mois,  et  ils  désiraient  que  Ton  surmontât  cette  difficulté.  Pour 
cela,  il  était  avant  tout  nécessaire  de  déterminer  en  quoi 
consistait  l'obstacle.  Le  12  novembre,  Barth  écrivait  donc  à 
Bennigsen  2,  qui  avait  été  au  quartier  général,  d'indiquer 
quels  étaient  les  points  de  divergence  entre  la  Prusse  et  la 
Bavière.  Mais  en  même  temps  il  avait  eu  sur  cette  question 
un  entretien  avec  le  chanoine  Trost  et  avait  reçu  de  lui  l'as- 
surance qu'il  emploierait  son  influence  sur  le  Cabinet  du 
roi  dans  le  même  sens.  Les  efforts  de  Trost  allèrent  peut- 
être  même  jusqu'à  amener,  par  l'intermédiaire  du  Cabinet, 
la  détermination  des  points  en  litige,  et  l'on  comprend  ainsi 


1.  Bray,  p.  102. 

2.  Oncken,  Bennigsen.  Deutsche  Revue,  32,  p.  152:  «  A  la  suite  d'un 
entretien  que  je  viens  d'avoir  avec  M.  le  chanoine  Trost...,  je  vous 
prie  instamment  en  notre  nom  à  tous  les  deux,  de  me  faire  connaître 
exactement  l'état  des  négociations  avec  les  ministres  bavarois  à  Versailles 
et  les  points  en  litige  entre  ces  derniers  et  le  comte  de  Bismarck... 
Trost  est,  comme  vous  le  savez,  en  relations  étroites  avec  les  seigneurs 
du  Cabinet  du  roi,  et  il  est  animé  de  la  meilleure  volonté  d'utiliser  ces 
relations,  pour  le  service  de  la  cause...  » 
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que  le  comte  Bray  ait  été  invité  par  le  cabinet  à  fournir  des 
renseignements  à  ce  sujet. 

Mais  à  son  tour  venait  s'exercer  l'influence  du  prince  Otton 
qui,  par  la  connaissance  qu'il  avait  des  négociations  du 
début,  considérait  comme  naturel  que  les  difficultés  portas- 
sent sur  le  terrain  militaire  et  diplomatique,  et  qui,  sur  ce 
terrain,  désirait  passionnément  obtenir  des  concessions 
importantes  pour  la  Bavière.  Pour  lui  aussi,  comme  pour  les 
libéraux,  il  importait  beaucoup  d'être  au  courant  de  l'état  des 
choses  ;  cependant,  il  ne  voulait  pas  être  renseigné  sur  les 
points  litigieux  en  eux-mêmes,  mais  plutôt  connaître  la 
marche  des  négociations  sur  les  questions  militaire  et  diplo- 
matique. Tandis  que  du  côté  du  Fortschrittspartei  on  ne 
cherchait  qu'à  écarter  les  causes  de  retard,  et  à  faire  aboutir 
les  négociations  d'une  manière  convenable,  le  prince  et  ses 
auxiliaires  visaient  à  empêcher  une  trop  grande  condescen- 
dance de  la  part  du  ministre,  et  à  réserver  de  nombreux 
privilèges'.  Ainsi  les  demandes  que  l'on  adressait  à  Bray 
accusaient  une  double  direction,  sans  qu'il  fût  possible  de 
reconnaître  clairement  ce  fait  d'après  le  texte.  Elles  for- 
maient la  résultante  de  deux  composantes  nettement  diver- 
gentes, et  se  trouvaientpar  suite  réduites  à  l'état  de  «  quan- 
tité négligeable  ». 

Le  comte  Bray  était  naturellement  dans  une  position 
difficile  vis  à  vis  Bismarck,  ses  secrets  étant  tombés  aux 
mains  de  ce  dernier,  et  sa  tentative  de  retraite  n'ayant  pas 
abouti.  Il  ne  lui  fut  tout  d'abord  rien  concédé  qui  ne  lui  eût 
déjà  été  accordé  à  Munich,  en  fait  de  privilèges  exclusive- 
ment réservés  à  la  Bavière  :  réglementation  indépendante 
du    droit  d'établissement  dans   le   pays  et  administration 

1.  Lorenz,  p.  417:  «...Il  n'était  pas  sans  importance  que  le  prince  Olton, 
à  peine  revenu  de  Versailles,  s'efforçât  avec  les  autres  princes,  et  en 
particulier  le  prince  Adalbert,  d'orienter  son  frère  dans  une  direction 
nettement  opposée.  »  (C'est  de  la  question  impériale  que  l'on  veut 
parler  ici.) 
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autonome  des  chemins  de  fer.  Avec  ces  seules  concessions, 
il  lui  était  impossible  de  se  présenter  devant  son  roi. 

Il  avait  bien  été  question  déjà,  avant  l'évolution  décivise 
des  événements,  de  placer  la  commission  des  Affaires  étran- 
gères du  Conseil  fédéral  sous  une  présidence  bavaroise,  et  du 
droit  pour  les  envoyés  de  Bavière  de  remplacer  les  ambas- 
sadeurs allemands  en  cas  d'empêchement.  Bismarck  s'était 
montré  disposé  à  accorder  l'un  et  l'autre,  ainsi  qu'il  résul- 
tait du  rapport  de  Bray  du  3  novembre.  Mais  dans  la  lettre 
du  11,  il  n'en  est  pas  parlé  ;  cependant  Bray,  pour  justifier  la 
prolongation  de  son  séjour,  n'aurait  pas  manqué  de  le  faire, 
si  le  chancelier  lui  avait  donné  l'espoir  d'obtenir  ces  deux 
avantages.  Bismarck  avait  donc  mis  à  profit  sa  situation 
favorable  pour  retirer  ces  concessions  et  les  retenir  dans 
ses  mains  comme  objet  de  nouvelles  négociations.  Il 
laissait  le  Bavarois  dans  l'incertitude  sur  les  points  essentiels, 
et  il  s'en  remettait  en  attendant  à  Delbrück  et  à  Roon  pour 
les  négociations  de  détail,  tandis  qu^il  s'efforçait  d'arriver  à 
une  entente  définitive  avec  le  Wurtemberg  et  les  deux  autres 
États.  Lorsque  Bray  reçut,  le  17,  le  premier  télégramme 
d'avertissement  de  Hohenschwangau,  lui  communiquant  le 
désir  du  roi  d'être  renseigné  exactement  sur  les  points  encore 
en  litige,  il  ne  put  que  répondre  ^  :  «  Il  n'y  a  pas  encore  de 
déclaration  précise  de  la  Prusse  ;  cependant  les  divergences 
semblent  porter  exclusivement  sur  la  question  militaire.  » 
Comme  il  n'était  pas  invité  formellement  à  fournir  un  rap- 
port sur  l'état  des  choses,  il  ne  se  voyait  pas  dans  la  néces- 
sité de  faire  connaître  sa  situation  difficile. 

Dès  le  19  novembre  tout  avait  été  signé  avec  les  grands- 
duchés  de  Bade  et  de  liesse,  traités  et  conventions  militai- 
res ;  et  lavis  était  parvenu  de  Stuttgart  que  rien  ne  s'oppo- 
sait plus  à  ce  que  l'on  conclût.  Après  de  longues  discussions, 
tous  les  ministres  wurtembergeois  avaient  adopté  une  réso- 

1.  Bray,  p.  193. 
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lution  commune,  qui  recommandait  l'acceptation  du  pacte 
fédéral  ;  le  roi  Charles  se  montra  alors  conciliant  au  point 
d'autoriser  Mittnacht  et  Suckow  à  se  rendre  à  Berlin,  où, 
conformément  aux  instructions  de  Bismarck,  ils  devaient 
reprendre  et  faire  aboutir  avec  Delbrück  les  négociations.  Il 
est  vrai  qu'ils  restaient  toujours  tenus  de  se  conformer  aux 
ordres  du  Cabinet*.  Charles  ne  voulait  évidemment  pas  auto- 
riser la  signature  avant  que  l'on  ne  pût  plus  douter  que  la 
Bavière  conclurait  aussi. 

Précisément  le  môme  jour,  Bismarck  parlait  enfin  aux 
plénipotentiaires  bavarois.  Il  eut  avec  Bray  un  entretien  de 
plusieurs  heures,  au  cours  duquel  il  lui  posa  ses  conditions^. 
Pour  les  concessions  sur  la  question  diplomatique  et  l'auto- 
nomie de  l'armée  bavaroise  en  temps  de  paix,  il  demandait 
non  seulement  l'adhésion  à  la  Confédération,  mais  encore  la 
coopération  de  la  Bavière  à  l'établissement  de  l'Empire  et  de 
la  dignité  impériale. 

Il  devait  être  difficile  au  ministre  de  faire  cette  concession, 
surtout  parce  qu'elle  pouvait  être  interprétée  comme  une 
atteinte  aux  prérogatives  royales,  comme  une  violation  d'un 
droit  que  Louis  s'était  toujours  jalousement  réservé.  Mais  il 
dut  se  tranquilliser  en  pensant  que  cette  clause,  comme  tout 
le  traité,  devant  être  ratifiée  parle  roi,  son  souverain  pourrait 
toujours  la  rejeter.  En  outre,  il  lui  fut  fait  quelques  conces- 
sions qui  lui  parurent  importantes.  Le  titre  du  souverain 
serait  celui  d'empereur  Allemand,  et  non  d  empereur  d'Alle- 
magne 3,  formule  contre  laquelle  Guillaume  I" s'éleva,  comme 
on  le  sait,  très  vivement  plus  tard.  Un  rapprochement  avec 
l'Autriche,  autant  que  possible  une  alliance,  fut  pic'vu  oxprcs- 

1.  Sur  cette  affaire,  voir  Suckow,  Deutsche  Revue,  22,  I,  p.  307.  All- 
gemeine Zeitung  du  22  novembre  1870,  p.  5153. 

2.  Récit  de  Bismarck  au  grand-duc  de  Bade.  Lorenz,  pp.  367  et 
suiv. 

3.  Lorenz,  p.  418.  Bismarck  insista  toujours  sur  ce  fait  qu'il  avail 
concédé  la  chose  à  la  Bavière;  ilfaut  donc  que  ce  soit  dans  (oi  oniro- 
tien. 
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sèment  K  Par  contre,  il  ne  put  pas  obtenir  que  fussent  défi- 
nies exactement  les  prérogatives  de  la  commission  diplo- 
matique, dont  la  présidence  devait  échoir  à  la  Bavière  -  ;  or, 
c'est  ainsi  seulement  qu'une  importance  réelle  aurait  pu 
être  assurée  à  cette  commission. 

Il  ne  restait  plus  au  ministre  qu'à  donner  son  consente- 
ment, car  s'il  avait  refusé,  les  négociations  étaient  rompues, 
et  de  nouveau  aurait  surgi  dans  toute  son  étendue  le  danger 
qu'il  s'était  efforcé  d'écarter  en  se  montrant  conciliant.  Bis- 
marck se  serait  alors  déclaré  contraint  de  soumettre  à  son 
souverain  tous  les  documents  concernant  la  Bavière,  c'est- 
à-dire  les  papiers  de  Cerçay,  et  cela  pouvait,  maintenant  que 
les  esprits  étaient  exxités  contre  la  Bavière,  devenir  extrême- 
ment dangereux.  Du  reste  Bismarck  dut  lui  faciliter  beau- 
coup sa  décision  en  discutant  avec  calme  et  d'une  manière 
toute  positive,  en  évitant  de  menacer  et  en  insistant  sur  les 
avantages  offerts^. 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  chancelier  atteignait  son  but.  Non 
seulement  Bray  approuva  les  traités,  mais  en  même  temps 
la  création  d'un  empereur  et  de  l'Empire.  Le  lendemain 
le  ministre  télégraphiait  à  Munich  *  :  «  Après  de  nombreuses 
discussions,  l'entente  a  été  établie  sur  les  points  essentiels, 
et  la  conclusion  est  imminente.  » 

Bismarck  eut  encore  à  surmonter  de  nombreuses  difficul- 

1.  Discours  de  Bray,  le  19  janvier  1871.  Allgemeine  Zeitung  au  21  jan- 
vier, p.  338. 

2.  Lorenz,  p.  377. 

3.  Le  25  novembre,  Bray  écrivait  à  sa  femme  qu'il  reviendrait  fer- 
mement convaincu  «  que...  dans  la  convention,  on  avait  obtenu  les 
conditions  les  plus  favorables  qu'il  était  possible  d'obtenir  dans  les 
conditions  présentes.  »  Lt  plus  loin  :  «  Tout  cela  a  plus  d'une  fois  trou- 
blé le  sommeil  de  mes  nuits.  Mais  ma  conscience  est  tranquille.  »  Plus 
loin  encore  :  «  Ce  qui  me  tranquillise,  et  qui  a  puissamment  contribué 
à  ma  détermination,  c'est  l'inclination  marquée  que  l'on  a  ici  à  se  rap- 
procher de  l'Autriche,  et  à  entretenir  avec  cet  empire  les  relations  les 
plus  amicales.  »  {Il  espère  qu'un  traité  sera  conclu.)  On  voit  bien  com- 
ment Bray  se  pliait  sous  le  joug,  mais  aussi  comment  Bismarck  sut  le 
tranquilliser  en  lui  promettant  des  moufs  d'excuse. 

4.  Bray,  p.  194. 
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tés,  et  cela  même  dans  son  propre  camp,  avant  d'arriver  à  un 
résultat  satisfaisant.  Presque  tout  le  monde  était  indigné  des 
concessions  vraiment  minimes  qu'il  avait  voulu  faire  à  la 
Bavière,  et  personne  ne  soupçonnait  rien  des  hasards  heu- 
reux qu'il  avait  fallu  pour  gagner  à  l'Allemagne  la  Bavière, 
même  sous  cette  forme,  rien  non  plus  des  dangers  qui 
avaient  menacé  l'œuvre  entière.  S'il  n'avait  pu  offrir  le  titre 
d'Empereur  et  l'Empire,  les  traités  n'auraient  pu  être  réalisés 
qu'à  la  suite  d'une  crise  de  chancellerie,  ou  même  pas  du 
tout.  Aussi  Bismarck  s'assura-t-il  le  concours  du  grand-duc 
de  Bade  *,  en  faisant  valoir  particulièrement  les  intérêts  de  la 
politique  étrangère,  les  complications  qu'avait  fait  naître  la 
déclaration  de  la  Russie  relativement  à  la  mer  Noire,  en 
face  desquelles  l'Allemagne  devait  se  présenter  comme  un 
empire  compact.  Il  sut  gagner  également  le  prince  royal 
par  des  flatteries  opportunes  ^.  Et  finalement,  le  roi  se  montra 
mieux  disposé  qu'on  ne  s'y  était  attendu. 

Comme  Delbrück  était  parti  pour  Berlin  le  18,  tout  le  far- 
deau des  dernières  négociations  et  de  la  conclusion  des 
traités  reposait  sur  Bismarck  seul,  qui  maintenant  déployait 
la  plus  grande  hâte  atin  qu'il  ne  survînt  pas  de  nouveaux 
empêchements.  Jusque  très  tard  dans  la  nuit  les  employés 
durent  travailler  pour  préparer  en  temps  voulu  pour  la' 
signature  les  volumineux  documents,  et  lui-même  ne  dormit 
guère  pendant  les  trois  dernières  nuits  ^.  Un  contre-ordre  de 
Munich  eût  encore  pu  au  dernier  moment  tout  remettre  en 
question.  Mais  à  peine  les  signatures  furent-elles  données, 
que  de  nouveaux  sujets  de  préoccupation  l'assaillirent.  Si 
jusque-là  Bray  avait  dû  s'efforcer  d'avoir  pour  lui  le  roi 
Louis,  de  paralyser  les  influences  contraires  auxquelles 
celui-ci  était  exposé,  et  de  faire  aboutir  le  traité  que  lui  im- 

1.  Lorenz,  pp.  367  etsuiv. 

2.  Journal  de  l'empereur  Frédéric,  p.  122  :  «  Bismarck  me  dit  que 
notre  conversation  du  16  l'a  incité  à  agir  sérieusement,  u 

3.Keudell,  Le  Prince  et  la  Princesse  de  Bismarck,  p.  462.  Abeken,  p.  455. 
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posait  Bismarck,  maintenant  la  tâche  incombait  à  Bismarck 
de  gagner  le  roi  de  Bavière  lui-même. 

Dans  les  derniers  temps,  le  chancelier  avait  porté  son 
attention  exclusivement  sur  le  comte  Bray,  dont  il  cherchait 
à  utiliser  le  plus  possible  pour  ses  fins  les  services  qu'il 
était  disposé  à  lui  rendre.  Aussi  le  protégeait-il  contre  tous 
les  dangers  qu'auraient  pu  lui  faire  courir  les  papiers  de 
Cerçay.  Les  secrets  delà  Bavière  étaient  les  secrets  delAl- 
lemagne  qu'il  se  sentait  obligé  de  garder  si  les  négociations 
relatives  à  la  constitution  étaient  poursuivies  sérieusement  et 
venaient  à  aboutir.  Mais  l'empressement  de  Bray  à  lui  rendre 
service  cessa  dès  qu'il  eut  donné  sa  signature.  C'est  tout  ce 
qu'il  pouvait  faire,  car  l'acte  final,  ratification  par  le  roi  et 
approbation  parlementaire,  ne  dépendaient  plus  de  lui.  Ici, 
Bismarck  ne  pourrait  plus  s'en  prendre  à  lui,  même  en  cas 
de  rejet  du  traité.  11  n'aurait  pu  en  effet  justifier  ni  mettre 
en  harmonie  avec  ses  précédentes  déclarations  une  telle 
attitude.  Mais  comment  allait-il  empêcher  que  le  ministre, 
qui  jusque-là  avait  subi  le  joug  avec  une  extrême  répu- 
gnance et  brûlait  du  désir  de  voir  tout  anéantir,  n'intriguât 
encore  en  secret  contre  son  propre  traité,  ne  combattît 
la  ratification,  sans  qu'une  preuve  d'actes  de  ce  genre 
n'apparut  ?  Les  moyens  ne  lui  firent  pas  défaut. 

Les  plénipotentiaires  bavarois  restèrent  jusque  vers  le  26 
au  quartier  général,  car  ils  arrivèrent  à  Munich  le  29  au 
soir  *.  Nous  possédons  une  information  de  cette  époque, 
suivant  laquelle  Bray  aurait  pris  part  à  une  machination 
qui  pouvait  après  coup  mettre  en  danger  toute  lœuvre 
accomplie  ^.  Cela  ne  paraît  pas  invraisemblable,  mais  on  ne 
peut  rien  établir  de  plus  précis  à  ce  sujet.  Nous  savons  par 
contre  que  Bray,  après  la  signature  des  traités,  avait  mis 
en  avant  une  demande  d'acquisitions  territoriales  pour  la 
Bavière. 

i.  Allgemeine  Zeitung  du  1"  décembre  1870,  p.  5308. 
2.  Mohl,  II,  p.  326. 
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Précédemment  déjà  il  avait  parlé  avec  Jolly  du  plan  qui 
aurait  consisté  à  augmenter  le  grand-duché  de  Bade  de 
l'Alsace  et  à  l'ériger  en  royaume,  en  échange  de  quoi  le 
Palatinat  badois  serait  revenu  à  la  Bavière,  de  sorte  que  le 
Palatinat  rhénan  aurait  été  relié  territorialement  avec  la 
Bavière  proprement  dite  ^  C'était  là  une  idée  particuliè- 
rement chère  au  roi  Louis*  et  qu'il  avait  toujours  présente 
dans  ses  exhortations  répétées  à  Bray  de  rechercher  un 
agrandissement  territorial. 

Avant  la  conclusion  du  traité,  Bray  ne  pouvait  rien  faire 
de  sérieux  à  cet  égard,  car  Bismarck  ne  s'y  prêtait  pas  et 
lui  faisait  espérer  satisfaction  lors  des  négociations  pour  la 
paix.  Comme  nous  le  savons,  le  ministre  n'était  pas  en  situa- 
tion de  faire  de  ce  désir  du  roi  l'une  des  conditions  de  la 
signature  du  traité.  Mais  aussitôt  après,  le  25  novembre,  il 
développa  son  plan  au  grand-duc  de  Bade  ^,  qui  y  était  le 
plus  intéressé.  Il  se  heurta  à  un  refus  catégorique,  le  grand- 
duc  ne  voulant  pas  entendre  parler  de  la  couronne  royale,  ni 
de  l'agrandissement  de  son  pays,  ni  d'aucune  récompense 
en  général,  pour  avoir  accompli  son  devoir  envers  la  nation. 
On  ne  doit  cependant  point  croire  que  Bray  considérât 
l'affaire  comme  ainsi  réglée  et  crût  devoir  renoncer  aux 
désirs  de  la  Bavière.  Il  fit  observer  notamment,  lorsque 
Frédéric  lui  déconseilla  des  négociations  à  ce  sujet,  qu'il 
présumait  que  les  décisions  du  roi  de  Bavière  au  sujet  des 
traités  d'alliance  à  conclure  pourraient  difficilement  être 
disjointes  de  la  question  d'un  agrandissement  de  la 
Bavière  ♦. 

1.  Baumgarten,  JoWy,  p.  188,  note. 

2.  Kobell,  Deutsche  Revue,  22,  II,  p.  2  :  «  Insufflez  à  Bray,  disait-il  à 
quelqu'un  de  son  entourage,  l'élan  nécessaire  afin  que  ses  efforts  réus- 
sissent à  obtenir  le  Palatinat  badois  et  un  agrandissement  du  Palatinat 
du  Rhin  pour  la  Bavière...  »  La  non-réalisation  de  son  désir  assom- 
brit une  fois  de  plus  la  joie  de  Louis  II  à  la  création  de  l'Empire  alle- 
mand. » 

3.  Voir  cette  conversation  dans  Lorenz,  pp.  373  et  suiv, 

4.  Lorenz,  p.  613. 
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Bray  présumait  donc,  c'est-à-dire  espérait  —  et  il  était 
résolu  à  agir  en  ce  sens  —  qu'une  cession  de  territoire  à  la 
Bavière  serait  posée  comme  condition  de  la  ratification  des 
traités.  Si  Bismarck  avait  réussi  à  arracher  par  contrainte 
la  signature  des  ministres,  sans  accorder  autre  chose  que 
des  apparences  de  concessions,  il  devrait  du  moins  mettre 
le  prix  à  la  signature  du  roi.  Il  ne  s'agissait  plus  maintenant 
que  d'amener  le  roi  à  prendre  l'initiative,  car  le  ministre  ne 
pouvait  mettre  officiellement  en  question  ses  propres  traités. 

A  Bismarck,  qui  ne  pouvait,  après  l'acte  imprudent  de 
Bray,  et  peut-être  même  sans  cela,  avoir  aucun  doute  sur  les 
intentions  de  celui-ci,  apparut  alors  la  nécessité  de  mettre 
de  son  côté  le  souverain  bavarois,  et  de  l'amener  à  un  geste 
décisif  dans  la  question  de  l'unité.  11  devait  cesser  de  s'in- 
téresser au  ministre  qui  avait  fait  son  devoir  et  se  préoc- 
cuper de  nouveau  du  roi,  dont  il  s'était  si  souvent  servi  aupa- 
ravant. Ainsi  commença  autour  du  roi  une  nouvelle  lutte,  non 
plus  maintenant  entre  Bray  et  les  conseillers  sans  mandai 
de  la  cour,  mais  entre  Brav  et  le  chancelier  de  l'AlIemafirne 
du  Nord,  lutte  dont  l'issue,  grâce,  il  est  vrai  à  des  circons- 
tances favorables,  ne  se  fit  point  attendre  longtemps,  et 
survint  avant  même  que  Bray  eût  vraiment  pu  agir  lui-même. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  dépêche  annonçant  une 
conclusion  prochaine,  Louis  II  s'était  repris  à  envisager  la 
question  impériale,  et  avait  questionné  à  ce  sujet,  tant  les 
princes  de  la  maison  royale  que  les  ministres  présents  i.  A  en 
juger  par  les  événements  qui  suivirent,  les  réponses  parais- 
sent avoir  été  favorables  :  cependant,  c'est  probablement  à 
la  suite  de  ces  consultations  qu'une  demande  télégraphique 
de  renseignements  fut  une  fois  de  plus  adressée  à  Bray  au 
sujet  de  la  question  diplomatique  et  de  la  question  militaire  -. 

1.  Lorenz,  p.  4t7.  Kobell,  Sous  le  règne  de  quatre  rois.  p.  142. 

2.  Bray,  p.  193  :  «  J'attends  au  plus  tôt  un  rapport  spécial  dont  l'en- 
voi a  déjà  été  demandé  plusieurs  fois,  portant  particulièrement  sur  les 
questions  diplomatique  et  militaire.  Louis  .» 
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Il  fallait  bien  que  l'on  sût  si  la  Prusse  était  prête  à  payer 
à  son  prix  la  couronne  impériale.  Reçut-on  ou  non  une 
réponse  immédiate  ?  Toujours  est-il  que  le  22.  le  comte 
Holnstcin  recevait  subitement  l'ordre  de  se  rendre  au  quar- 
tier général  ^.  Il  partit  le  23  au  malin  ^  et  arriva  dès  le  25, 
car  la  plus  grande  diligence  lui  avait  été  recommandée'. 

Le  comte  Holnstein  devait  traiter  de  vive  voix  avec  Bis- 
marck la  question  de  la  dignité  impériale,  et  des  instructions 
avaient  été  données  à  Bray  pour  se  joindre  à  lui  ;  cependant  ce 
n'était  pas  là  le  but  unique  de  la  mission  du  comte  Holnstein. 
Il  avait  dû  être  chargé  surtout  de  se  rendre  compte  du  point 
où  étaient  les  choses,  car  on  ne  pouvait  s'en  faire  qu'une  idée 
très  imprécise  d'après  les  rapports  de  Bray,  et,  suivant  ce 
qu'il  aurait  appris,  prendre  les  positions  qui  conviendraient 
au  sujet  de  la  question  impériale.  Il  se  rencontra  avec  les 
ministres  qui  repartaient  dès  le  26,  et  il  put  se  concerter  avec 
eux  ;  au  cours  de  l'entretien,  les  ministres  durent  avouer  natu- 
rellement qu'ils  avaient  concédé  et  l'Empereur  et  l'Empire 
et  reconnaître  au  roi  exclusivement  le  droit  de  prendre  la 
décision  définitive.  Mais  après  leur  départ,  il  tomba  entière- 
ment sous  l'influence  de  Bismarck  et  des  princes  natio- 
nalistes. De  ce  côté,  on  dut  lui  faire  ressortir  le  danger  que, 
maintenant  que  la  Bavière  était  liée,  la  proposition  de  l'at- 
tribution de  la  couronne  impériale  fût  faite  soit  par  le  Rei- 
chstag, soit  par  l'un  des  deux  autres  rois,  circonstance  qui 
commandait  la  plus  grande  hâte*. 

Ce  n'était  là  qu'une  manœuvre  du  chancelier.  11  n'aurait 
jamais  osé  conseiller  à  son  souverain  de  prendre  une  telle 
initiative,   avant  la  ratification   du  traité  avec  la  Bavière, 

1.  Kobcll,  Unter  vier  Königen,  p.  142. 

2.  Information  de  Munich  à  la  Kölnische  Zeitung  du  26  novembre 
1870. 

3.  W.  Basch,  Kämpfe  um  Reichsverfassuny  und  Kaisertum,  pp.  129  et 
suiv.  Le  voyage  est  ici  raconté  en  détails. 

4.  Mohl.  II,  pp.  342  et  suiv.  C'est  ce  que  Gelzer  avait  fait  ressortir 
également  à  Munich.  Lorenz,  p.  41b. 
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car  il  aurait  pu  ainsi  fournir  un  prétexte  au  roi  Louis,  très 
capable  sur  ce  point,  de  refuser  la  ratification.  Bray 
eût  été  le  premier  à  l'engager  à  ce  refus,  pour  rendre 
possible,  une  fois  de  plus,  une  révision  des  traités.  Cette 
révision  aurait  vraisemblablement  été  confiée  à  un  mi- 
nistre nouveau  et  indépendant,  et  le  chancelier  se  serait 
retrouvé  en  face  de  toutes  les  anciennes  difficultés.  Dans 
la  lutte  autour  du  roi,  la  victoire  eût  alors  été  pour  Bray. 
Le  fait  que  la  menace  du  chancelier  ait  été  prise  au 
sérieux  jusqu'ici  par  un  grand  nombre  d'auteurs  montre 
combien  peu  ils  se  sont  rendu  compte  de  la  situation  qui 
prévalait  alors.  En  tout  cas  le  roi  Louis  y  croyait;  mais 
c'était  seulement  parce  que  les  conseils  de  son  ministre 
lui  firent  défaut. 

On  sut  donc  remplir  d'inquiétude  le  grand  écuyer  et  le 
déterminera  un  prompt  retour,  pour  amener  le  roi  à  prendre 
l'initiative  d'offrir  la  couronne  impériale.  Un  certain  délai 
fut  encore  nécessaire  car,  pour  des  raisons  pratiques,  le  comte 
Holnstein  demanda  un  projet  de  lettre  pour  l'offre  de  la  cou- 
ronne, projet  qui  fut  rédigé  le  27  en  même  temps  qu'une  lettre 
officielle  et  une  lettre  privée  de  Bismarck  au  roi.  Le  grand 
écuyer  reprit  alors  le  chemin  de  Munich.  Mais  il  ne  faut  pas 
croire  que  Bismarck  attachait  en  cette  circonstance  à  la 
question  de  la  couronne  une  importance  telle  qu'il  craignît 
de  voir  la  couronne  perdue  pour  la  Prusse  en  cas  de  lenteurs. 
Il  ne  s'agissait  toujours  pour  lui  que  des  traités  dont  faisait 
partie  intégrante  la  clause  instituant  un  Empereur  et  un  Em- 
pire. Mais  si  Louis  offrait  la  couronne,  les  traités  se  trou- 
vaient alors  garantis.  En  même  temps,  il  ne  pouvait  plus 
refuser  la  ratification,  car  les  deux  choses  étaient  indissolu- 
blement liées.  Comme  d'autre  part  la  rédaction  de  la  lettre 
était  laissée  aux  soins  de  Bismarck,  il  pouvait  lui  donner 
une  forme  telle  qu'elle  exprimât  de  façon  indubitable  une 
reconnaissance  des  traités.  Cette  lettre  disait  :  «  Je  me  suis 
déjà  déclaré  prêt  à  cette  centralisation  (des  droits  présiden- 
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tiels)  en  une  seule  main,  dans  la  conviction  qu'elle  répon- 
drait... à  l'intérêt  général  .» 

Si  donc  le  roi  écrivait  la  lettre,  Bray  était  définitivement 
vaincu  et  privé  de  son  dernier  moyen  d'obtenir  de  nouveaux 
avantages  pour  la  Bavière,  notamment  une  acquisition  de 
territoires.  Par  les  deux  lettres  jointes  au  projet  remis  au 
comte  Holnstein  1,  lettres  très  habilement  conçues,  Bismarck 
sollicitait  et  recommandait  l'établissement  de  la  dignité  impé- 
riale; il  faisait  ressortir  la  nécessité  d'un  titre  a/Zemand  pour 
le  président  de  la  Confédération,  et  indiquait  adroitement 
la  possibilité  d'une  situation  européenne  pour  le  roi  sous  un 
empereur  choisi  par  lui-môme.  Il  s'efforçait  ainsi  de  détourner 
l'attention  du  roi  de  la  question  principale  en  la  dirigeant  sur 
une  question  accessoire,  mais  qui  l'intéressait  particulière- 
ment, et  de  l'amener  à  approuver  prématurément  les  traités. 

Naturellement  il  fallait  craindre  ici  une  action  exercée  en 
sens  contraire,  et  il  était  nécessaire  d'agir  avec  une  grande 
promptitude.  Par  bonheur,  les  ministres  voyageaient  sans 
hâte,  car  ils  n'avaient  aucune  inquiétude  à  propos  du  comte 
Holnstein  qu'ils  laissaient  à  Versailles;  aussi  ce  dernier, 
bien  que  parti  de  Versailles  un  jour  après  eux,  arriva-t-il  en 
même  temps  qu'eux,  le  29  au  soir,  à  Munich  -.  Mais  tandis 
qu'ils  attendaient  là  les  ordres  du  roi,  le  comte  se  rendit  dès 
le  lendemain  matin  à  Hohenschvvangau,  pour  remettre  per- 
sonnellement les  documents  dont  il  était  porteur.  Bien 
qu'Eiscnhart  fût  justement  parti  pour  la  capitale,  afin  de  saluer 
les  ministres,  le  comte  réussit  à  se  faire  recevoir  par  le  sou- 
verain, qui  souffrait  de  maux  de  dents,  et  à  obtenir,  sans 
autre  difficulté,  une  copie  de  l'importante  lettre,  avec  laquelle 
il  revint  aussitôt  à  Munich. 

D'après  les  instructions  du  roi,  il  devait  soumettre  la  lettre 
au  secrétaire  du  Cabinet,  pour  qu'il  donnât  son  avis  ;   et 

\.  L'une  de  ces  lettres  est  reproduite  dans  les  Mémoires  et  Souvenirs 
de  Bismarck,  I,  pp.. 353  et  suiv. 
2.  A Uffemeine  Zeitung  dn  1"  décembre  1870,  p.  5303. 
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cela  faillit  encore  amener  une  phase  critique.  Eisenhart, 
bien  qu'il  fût  personnellement  au  courant,  n'osa  point  passer 
complètement  par-dessus  la  tète  des  ministres,  etil  eût  fort 
bien  pu  se  faire  que  Bray  eût  connaissance  de  la  lettre.  Il 
eût  sûrement  soulevé  des  objections,  exposé  les  inconvé- 
nients dune  telle  offre  sans  conditions,  et  fait  échouer  toute 
l'affaire.  MaisjEisenhart  semble  avoir  interprété  l'ordre  du  roi 
comme  s'il  ne  visait  qu'une  vérification  de  la  forme,  et  non  du 
fonds  de  la  démarche  en  elle-même.  Il  soumit  donc  la  lettre  au 
ministre  de  la  Justice,  Lutz  ^  qui  l'examina  seulement  au 
point  de  vue  juridique,  mais  non  au  point  de  vue  politique,  et 
qui  par  suite  la  trouva  correcte  -.  La  lettre  fut  donc  remise 
à  Holnstein  qui  put  immédiatement  reprendre  la  route  de 
Versailles,  où  eut  lieu  le  3  décembre,  par  le  prince  Luitpold, 
la  remise  du  célèbre  document  historique  à  Guillaume  I". 

Ainsi  le  roi  Louis  II  était  obligé  par  sa  parole  à  réaliser 
l'Empire,  exactement  comme  en  juillet  1870  il  avait  été 
contraint  à  exécuter  le  traité  de  guerre.  Il  ne  pouvait  revenir 
sur  ses  pas,  s'il  ne  voulait  point  passer,  aux  yeux  du  monde, 
pour  être  à  la  merci  de  ses  Chambres,  s'il  ne  voulait  pas  voir 
l'exercice  de  son  droit  d'électeur  devenir  une  prérogative 
vide  de  sens.  Mais  on  ne  pouvait  attendre  de  telles  choses 
d'un  souverain  ayant  un  tel  sentiment  de  sa  dignité.  Il  se  peut 
qu'il  se  soit  repenti  de  son  acte  précipité,  car  Bray  ne  dut 
pas  manquer  de  lui  représenter  les  suites  fâcheuses  de  sa 
démarche  trop  hâtive,  l'inanité  des  menaces  prussiennes  ; 
nous  savons  tout  au  moins  que  Louis  retomba  bientôt  après 
dans  cet  état  d'esprit  morose  où  on  l'avait  déjà  vu,  et  qu'il 
éprouva  un  vil  chagrin  en  particulier  de  l'échec  de  sa  tenta- 
tive d'acquisitions  territoriales,  dont  on  continua  encore 
à  s'occuper'.  Mais  il  devait  s'en  tenir  à  sa  décision,  même, 

1.  W.  Buscb,  Kampfe,  pp.  131  et  suiv. 

2.  Il  devait  y  avoir  déjà  une  tension  entre  Bray  et  Lutz,  au  sujet  de 
la  question  allemande. 

3.  Cf.  p.  294,  note  2. 


300  LA    RESTAüDATION  DE   l'eMPIRE   ALLEMAND 

le  cas  échéant,  si  elle  était  en  opposition  avec  les  Chambres. 
La  ratification  n'étaitplus  qu'une  formalité,  dont  l'importance 
n'était  plus  suffisante  pour  qu'on  pût  en  faire  la  rançon  de 
nouvelles  concessions  ^ 

Il  convient  de  faire  ressortir  néanmoins  que  le  roi  et  le 
gouvernement  de  Bavière  n'étaient  liés  que  par  le  texte  du 
traité  conclu,  et  que  l'offre  de  la  couronne  impériale  était 
subordonnée  à  ce  texte.  Si  la  Confédération  de  l'Allemagne 
■du  Nord,  le  Bundesrat  ou  le  Reichstag  rejetaient  ce  texte  ou 
y  apportaient  des  modifications,  le  roi  était  dégagé  de  sa 
parole  et  se  trouvait  en  mesure  d'adopter  une  autre  attitude. 
La  Bavière,  représentée  par  un  nouveau  ministre  énergique, 
eùi  alors  pu  formuler  de  nouvelles  prétentions,  et  cela  non 
seulement  pour  elle-même,  mais  aussi  pour  les  autres  États. 
En  cas  d'ajournement  de  la  ratification,  le  roi  de  Wurtem- 
berg se  fût  sans  doute  conformé  à  son  attitude,  et  Mittnacht 
lui-même  aurait  dû  surmonter  son  aversion  pour  la  Bavière 
ou  renoncer  à  son  poste.  Et  non  seulement  les  traités  per- 
daient leur  valeur;  mais  il  en  était  de  même  de  la  lettre 
offrant  la  couronne  impériale,  qui  y  était  indissoluble- 
ment liée.  Ce  n'était  pas  un  vain  propos  que  la  déclaration 
faite  par  Bismarck  le  5  décembre-  :  «  Si  les  représentants  de 
l'Allemagne  du  Nord  les  modifient  (les  traités),  les  Landtags 
du  Sud  auront  la  faculté  de  les  rejeter,  et  on  ne  sait  nullement 
s'ils  ne  feront  pas  usage  de  cette  faculté.  Mais  alors  la  nation 

1.  Dans  les  Mémoires  et  Souvenirs  (II,  119)  on  trouve  les  curieuses 
lignes  suivantes:  La  lettre  d'offre  de  la  couronne  impériale  «  ôtail  un 
élément  important  pour  la  réussite  de  l'œuvre  difficile  et  souvent  mena- 
cée dans  ses  résultats,  par  suite  de  la  résistance  du  roi  Guillaume  et 
par  l'ignorance  où  l'on  se  trouvait  jusque-là,  de  la  manière  de  voir 
précise  de  la  Bavière.  »  Phrase  pleine  de  circonlocutions,  à  vrai  dire, 
mais  qui  permet  cependant  d'apercevoir  l'importance  de  la  lettre  non 
seulement  pour  la  question  impériale,  mais  aussi  pour  les  traités  eux- 
mêmes.  On  était  renseigné,  si  cette  phrase  visait  la  conclusion  du  traité  ; 
on  était  dans  l'ignorance  s'il  s'agissait  de  la  ratification  à  la  fois  des 
traités  et  de  la  solution  de  la  question  impériale.  Il  ne  peut  dcnc  être 
question  ici  que  de  l'importance  de  la  lettre  au  point  de  vue  de  la  rati- 
fication. 

2,  M.  Busch,  Tagebuchbläller,  I,  p.  478. 
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pourra  attendre  longtemps  son  unité  politique.  Dix  ans  peut- 
être  et  intérim  aliquid  fit.  »  Le  chancelier  savait  mieux 
que  quiconque  où  en  étaient  les  choses  en  réalité.  Il  savait 
qu'une  pierre  se  détachant  ,  tout  l'édifice  habilement  et 
péniblement  élevé  était  en  danger  de  s'écrouler.  Aussi  était- 
il  résolu,  comme  il  l'écrivait  aux  députés  amis,  à  répondre 
à  un  amendement  au  traité  bavarois  par  sa  démission  ^  Cette 
menace,  dont  on  n'a  pas  compris  toute  l'importance  suffît  à 
prévenir  toute  tentative  dans  ce  sens.  Aussi,  malgré  un  grand 
nombre  de  voix  hostiles,  non  moins  au  Bundesrat  qu'au 
Reichstag,  les  propositions  du  chancelier  passèrent  sans 
difficulté.  La  Bavière  et  son  roi  restèrent  liés.  La  réserve 
qu'aurait  pu  observer  le  AVurtemberg  ne  fut  plus  possible, 
car  les  nouvelles  élections  dans  ce  pays  furent  favorables  à 
l'unité  allemande.  Mittnacht,  assuré  d'une  majorité  des 
deux  tiers,  rejeta  nettement  l'idée  de  suivre  de  nouveau 
la  Bavière.  Le  29  décembre  les  traités  étaient  approuvés  par 
les  États  -.  Qu'il  en  fût  de  même  dans  les  grands-duchés  de 
Bade  et  de  Hesse,  cela  va  de  soi. 

En  Bavière,  ^la  situation  était  exactement  la  même  qu'en 
juillet  1870,  lors  du  dépôt  devant  les  Chambres  des  de- 
mandes de  crédit  pour  la  guerre.  Le  roi  s'était  engagé  par 
sa  parole  ;  par  un  acte  indépendant,  à  linsu  de  ses  con- 
seillers officiels,  il  avait  pris  une  décision  que  le  ministre 
avait  approuvée  à  contre-cœur.  Les  chambres  étaient  donc 
réduites  ou  à  se  soumettre  ou  à  être  dissoutes.  Mais  si  les 
nouvelles  Chambres  se  prononçaient  aussi  contre  la  mesure 
qu'on  leur  proposait,  ce  que  l'on  considérait  sans  doute 
comme  impossible,  il  aurait  fallu  s'attendre  non  pas  sim- 
plement à  une  crise  ministérielle,  mais  à  une  crise  du  trône. 
Louis  eût  cependant  conféré  la  dignité  impériale,  et  cette  fois 
indépendamment  des  traités,  pour  laisser  ensuite  à  son 
successeur  le  soin  d'essayer  de  maintenir  le  royaume  comme 

1.  Allgemeine  Zeitung  du  9  décembre  1870,  p.  54i9. 

2.  W.  Busch,  Kämpfe,  pp.  101  et  suiv. 
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puissance  indépendante  auprès  de  l'Empire  allemand,  entre- 
prise qu'il  serait  difficile  de  mener  à  bien. 

On  pouvait  donc  s'attendre  avec  certitude  à  trouver  les 
Chambres  assez  souples.  Dès  le  mois  de  décembre,  il  s'était 
produit  dans  le  parti  patriote  une  scission,  les  modérés 
ayant  suivi  le  nouveau  courante  Le  13  commencèrent  les 
débats  au  cours  desquels  Bray  se  comporta  exactement 
comme  en  juillet.  Il  défendit  très  mollement  les  projets 
du  gouvernement,  en  même  temps  qu'il  montrait  par  des 
compliments  constants  à  l'adresse  des  patriotes,  son  désir 
de  conserver  leur  amitié.  La  défense  proprement  dite  fut 
menée  avec  énergie  et  habileté  par  Lutz,  qui  reçut  de  ce  fait 
les  éloges  du  roi. 

Louis  avait  dans  tout  cela  un  intérêt  unique  :  c'est  que 
son  gouvernement,  et  par  là  lui-même,  qui  avait  si  pré- 
cipitamment ratiué  ses  actes,  fussent  gardés  contre  le 
reproche  d'avoir  sacrifié  à  la  légère  l'indépendance  du 
royaume,  sentiment  qu'il  ne  pouvait  guère  bannir  lui- 
même  du  plus  profond  de  son  âme.  Or  Bray  parla  beaucoup 
trop  des  pertes  et  des  sacrifices  de  l'État,  en  face  desquels 
il  ne  sut  présenter  que  des  avantages  précaires.  Cette  façon 
de  faire  ne  pouvait  être  approuvée  par  le  souverain.  Lutz, 
par  contre,  avait  le  môme  intérêt  que  le  roi.  Bray  lui  avait 
reproché  assez  durement  de  ne  pas  avoir  gardé  et  de 
ne  pas  lui  avoir  communiqué  la  lettre  offrant  l'Empire.  Il 
dut  y  avoir  entre  eux  plus  d'une  scène  désagréable.  Il  est 
donc  aisé  de  comprendre  que  Lutz  ait  défendu  avec  un  zèle 
tout  particulier  la  nécessité  des  traités  ;  il  s'agissait  en  efifet 
de  se  décharger,  en  même  temps  que  de  décharger  le  roi, 
d'une  faute  dont  Bray  voulait  les  rendre  responsables. 

Le  ministre  de  la  justice  démontra  donc  péremptoirement 
dans  son  discours  que  l'on  ne  pouvait  agir  autrement,  qu'on 
aurait  à  craindre  les  plus  graves  inconvénients  si  l'on  se 

1.  Allgemeine  Zeitung  des  12, 13, 14  décembre  1870,  pp.  5505,  5512, 5533. 
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tenait  à  l'écart  de  la  Confédération  dans  la  forme  où  elle  était 
établie,  etc.  ;  cette  argumentation  qui,  avec  l'adjonction  de 
certaines  prémisses  qui  n'étaient  point  parfaitement  exactes — 
par  exemple  la  déclaration  que  le  Wurtemberg  était  résolu 
à  donner  son  adhésion  sans  la  Bavière  —  porta  juste.  Il 
défendit  donc  ainsi  tout  à  fait  les  idées  du  roi,  qui  lui  notifia 
ensuite  sa  très  vive  satisfaction  ^.  On  se  racontait  déjà  que 
Bray  voulait  abandonner  son  portefeuille  et  qu'il  serait  rem- 
placé par  Lutz^;  mais  cela  n'eût  pas  été  possible  en  raison 
du  sentiment  des  Chambres. 

Cependant,  la  décision  fut  retardée  le  plus  possible  par 
la  majorité  patriote.  On  organisa  une  campagne  contre  les 
traités  et  on  les  renvoya  pour  examen  à  une  commission  de 
lo  députés,  dont  la  grande  majorité  leur  étaient  hostiles. 
Cette  commission  ne  termina  son  travail  que  le  4  janvier. 
Elle  proposa  de  rejeter  les  propositions  du  gouvernement  et 
d'inviter  les  ministres  à  engager  avec  la  Confédération  du 
Nord  de  nouvelles  négociations  qui  devraient  tendre  à  com- 
pléter l'alliance  de  caractère  international  qui  avait  existé 
jusqu'alors.  Mais  on  ne  pouvait  considérer  une  telle  propo- 
sition que  comme  une  manifestation  platonique,  car  elle 
était  impossible  à  réaliser.  De  longs  débats  en  séance  plé- 
nière  suivirent,  qui  se  prolongèrent  du  il  au  21  janvier,  et 
offrirent  aux  différents  groupes  toute  latitude  de  faire  valoir 
leurs  désirs  et  leurs  vues.  Pendant  un  certain  temps  on  put 
se  flatter  de  l'idée  que  le  rejet  des  traités  serait  bien  vu 
du  roi,  ce  qui,  s'il  en  eût  été  ainsi,  aurait  pu  modifier  du 

1.  Louis  II  à  Lutz,  le  19  décembre  1870.  Allgemeine  Zeitung  du  23  dé- 
cembre 1870,  p.  3696:  «  Mon  cher  ministre  von  Lutz.  Les  termes  nets  et 
convaincants  dans  lesquels  vous  avez  développé  à  la  séance  de  la 
deuxième  Chambre  du  14  courant  les  origines  et  la  portée  des  conven- 
tions conclues  à  Versailles  par  le  gouvernement  bavarois,  m'ont  causé 
une  très  vive  satisfaction.  Ce  qui  m'a  particulièrement  réjoui,  c'est  que 
la  situation  politique  générale,  qui  a  rendu  nécessaires  ces  conventions, 
a  été  éclairée  comme  il  convenait,  et  ie  saisis  cette  occasion  pour  vous 
exprimer  mon  entière  approbation  pour  votre  discours.  Avec  des  sen- 
timents bienveillants,  votre  gracieux  roi,  Louis.  » 

2.  Allgemeine  Zeitung  du  21  décembre  1870,  p.  5653. 
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tout  au  tout  la  situation.  Mais  on  eut  bientôt  la  preuve  que 
l'on  s'était  trompé,  car  le  49  janvier  était  publiée  une  lettre 
de  Louis  II  à  l'archevêque  Scherr  de  Munich-Freising,  dans 
laquelle  il  le  louait  pour  son  attitude  nationale  à  la  Chambre 
Haute  K  Cet  incident  brisa  les  dernières  résistances.  Le  21 
eut  lieu  l'acceptation  en  séance  plénière,  à  une  majorité 
de  deux  voix  en  plus  des  deux  tiers  des  députés  présents. 
C'était  une  victoire  mesquine,  mais  qui  démontrait  que  le 
parti  patriote  lui-même  avait  reconnu  la  nécessité  de  l'ac- 
ceptation. En  de  tels  moments,  il  se  détache  toujours 
du  parti  adverse  juste  autant  de  voix  qu'il  en  faut  pourcons- 
tituer  la  majorité.  Tous  les  autres  veulent  au  moins  garder 
la  satisfaction  d'être  restés  fidèles  à  leurs  convictions. 

Les  conséquences  de  l'acceptation  étaient  déjà  accom- 
plies. Le  18  janvier,  le  roi  Guillaume  avait  assumé  à  Versailles 
la  dignité  impériale,  et  ainsi  créé  l'Empire  allemand.  L'œuvre 
était  achevée. 

1.  Allgemeine  Zeitung  dn  21  janvier  1871,  p.  344. 


CONCLUSION 


Nous  avons  suivi  la  lutte  pour  l'unité  à  travers  toutes  ses 
phases,  et  jusqu'à  son  heureuse  conclusion  ;  nous  avons  pu 
ainsi  nous  former  un  jugement  exact  sur  maintes  circons- 
tances que  l'on  n'avait  pas  bien  comprises  jusqu'ici. 

Nous  voyons  aujourd'hui  la  Bavière  et  la  Prusse  \ivre  en 
bonne  entente  et  collaborer,  à  côté  des  autres  États  confé- 
dérés, bien  que  la  lutte  n'ait  nullement  tourné  en  faveur  de 
la  Bavière.  Aussi  se  demande-t-on  si  vraiment,  dans  la 
période  de  1866  à  1870  l'antagonisme  entreles  tendances  des 
deux  États,  a  été  si  grave  qu'il  eût  dû  aboutir  à  une  lutte 
par  les  armes  et  la  diplomatie.  On  peut  répondre  que,  sans 
aucun  doute  il  existait  en  Bavière  un  groupe  d'hommes 
d'État  dont  les  buts  étaient  inconciliables  avec  les  efforts 
de  la  Prusse,  qui  tendaient  à  faire  admettre  l'Autriche  ou 
plutôt  à  la  ramener  dans  la  Confédération.  A  ce  groupe 
appartenaient  Pfordten,  Bray ,  Schrenck,  peut-être  aussi 
Perglas.  Ces  hommes  visaient  surtout  l'indépendance  de  la 
Bavière  ;  mais  on  ne  peut  de  ce  chef  les  dire  antinationaux. 
Ils  voulaient  eux  aussi  une  unité  allemande,  et  non  pas 
seulement  le  maintien  ou  le  rétabUssement  de  l'ancienne 
Confédération,  mais  une  organisation  ferme  avec  une  direc- 
tion triple  ou  double,  —  organisation  qui  eût  été,  à  vrai  dire, 
moins  solide  et  qui  eût  eu  une  moins  grande  facilité  d'action 
que  l'union  prussienne  ;  en  revanche  elle  eût  embrassé  toute 

RUVILLE.  20 


306  LA   RESTAURATION   DE    l'eMPIRE   ALLEMAND 

l'Allemagne,  et  aurait  ainsi  permis  de  former  une  Confédéra- 
tion beaucoup  plus  puissante  ^  On  ne  peut  leur  faire  un 
reproche  de  s'être  opposés  si  longtemps  à  une  mutilation 
de  la  grande  patrie,  et  d'avoir  préféré  une  forme  dans 
laquelle  l'Etat  bavarois  aurait  conservé  une  situation  plus 
forte  que  dans  l'Empire  actuel. 

Les  historiens,  lorsqu'ils  étudient  l'œuvre  de  l'unité  alle- 
mande, ont  coutume  de  partir  de  cette  idée  qu'wne  seule 
forme  d'union  était  possible,  celle  que  réalisa  Bismarck, 
l'hégémonie  prussienne,  ou  plus  exactement  le  régime  uni- 
taire des  Hohenzollern.  Us  arrivent  ainsi  à  ce  jugement  faux 
que  tous  les  adversaires  de  cette  solution  du  problème 
étaient  aussi  des  adversaires  de  l'unité,  des  particularistes 
incorrigibles,  des  hommes  animés  de  sentiments  antinatio- 
naux même,  des  ennemis  de  la  patrie.  On  formule  ainsi  les 
accusations  les  plus  injustifiées,  si  propres  à  entretenir  des 
sentiments  d'amertume  qui  auraient  pu  disparaître  depuis 
longtemps. 

En  réalité,  et  Bismarck  lui-même  l'a  reconnu,  il  y  avait 
d'autres  manières  de  résoudre  la  question  allemande,  et 
par  suite  plusieurs  orientations  possibles  de  la  politique 
nationale  ;  l'une  d'elles  était  celle  représentée  par  Pfordten 
et  ses  amis.  Leur  formule  était,  en  principe,  la  même  que 
celle  qu'envisageaient  les  hommes  d'État  prussiens.  Les 
courants  qui  se  manifestaient  dans  le  peuple,  les  traités, 
les  puissances  extérieures  et  les  États  de  l'intérieur  de 
l'Allemagne,  les  personnalités  étaient  pour  eux  des  fac- 
teurs qu'ils  faisaient  intervenir  lorsqu'ils  le  jugeaient  à 
propos.  De  même  que  Bismarck  avait  pour  but  de  suppri- 
mer le  pacte  fédéral,  Bray  s'efforçait,  en  se  prévalant  dune 
raison  juridique  appropriée,  de  se  soustraire  aux  traités 
d'alliance  de  1866.  De  même  que  Bismarck,  avant  la  guerre 

1.  Sur  les  diverses  formes  d'unité  et  les  tentatives  faites  pour  les 
réaliser,  cf.  von  Ruville,  Das  deutsche  Einigungswerke  im  Lichte  des 
amerikanischen,  llalle-sur-la-öaale,  1902. 
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avec  l'Autriche,  avait  conclu  avec  la  France  des  conven- 
tions contre  l'Autriche,  bien  que  la  Confédération  allemande 
existât  encore,  de  même,  le  ministre  bavai'ois,  avant  la 
guerre  de  1870,  chercha  à  traiter  avec  la  même  puissance 
pour  détruire  l'œuvre  de  1866,  bien  qu'il  y  eût  un  traité 
d'alliance  avec  la  Prusse.  Les  deux  hommes  d'Etat  avaient 
comme  but  final  l'unité  de  l'Allemagne,  ce  qui  sanctifiait 
leurs  moyens.  Il  est  manifeste  que,  du  côté  prussien,  il  ny 
avait  nulle  intention  de  récompenser  la  France  de  son  appui 
par  la  cession  des  territoires  allemands.  Jusqu'à  quel  point 
une  telle  intention  exista-t-elle  du  côté  bavarois,  il  n'est  pas 
possible  de  le  dire,  il  est  vrai;  cependant  les  hommes  d'État 
de  l'Allemagne  du  Sud,  même  les  plus  exaspérés  contre  la 
Prusse,  rejetaient  toute  idée  de  Confédération  rhénane. 

Mais  Bismarck  avait  un  avantage  considérable  sur  ses 
adversaires  bavarois.  Il  avait  derrière  lui  non  seulement  le 
peuple  prussien,  mais  la  plus  grande  partie  du  peuple  alle- 
mand, et  même  du  peuple  bavarois-,  car  il  tendait  à  établir 
un  état  de  choses  qui  pouvait  paraître  acceptable  môme  à 
une  fraction  du  parti  patriote.  Son  but  n'était  pas  la  suppres- 
sion de  l'autonomie  des  États,  mais  la  constitution  d'un 
ensemble  fermé  à  l'égard  de  l'étranger,  avec  règlement  en 
commun  de  certaines  matières  importantes,  le  tout  sous  une 
direction  prussienne.  Par  contre,  l'idée  d'une  triade  était 
morte  depuis  la  guerre  de  1866.  Un  certain  nombre  d'hommes 
d  État,  auxquels  Beust  servait  de  mentor  dans  l'intérêt  de 
l'Autriche,  la  firent  revivre  artificiellement  ;  et  elle  ne  put 
subsister  que  grâce  à  la  défiance  à  l'égard  des  intentions  de 
Bismarck  et  de  la  Prusse.  On  croyait  —  et  cette  croyance 
était  entretenue  et  favorisée  le  plus  possible  —  devoir  recon- 
naître dans  la  formation  et  le  développement  de  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord  l'évolution  vers  l'État  centra- 
lisé, auquel  la  Bavière  et  les  autres  États  du  Sud  devraient 
aussi  être  incorporés.  Ce  n'était  point  contre  les  intentions 
réelles  de  Bismarck,  mais  contre  ce  fantôme  que  l'on  se 
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gardait.  C'est  ce  qui  donna  naissance  au  parti  des  patriotes, 
lui  assura  la  domination,  et  permit  aux  représentants  de 
l'idée  de  la  triade  de  l'utiliser  à  leurs  fins. 

La  très  grande  majorité  du  peuple  bavarois,  y  compris 
beaucoup  de  patriotes,  n'était  pas  en  principe  hostile  à  Bis- 
marck. On  voulait  créer  avec  la  Prusse  un  lien  qui  permît 
à  l'État  bavarois  de  conserver  la  situation  la  plus  forte 
possible,  le  plus  grand  nombre  de  droits  spéciaux  possibles, 
et  le  garantît  contre  toutes  nouvelles  atteintes  à  sa  sou- 
veraineté. C'était  l'idée  adoptée  par  Hohenlohe,  celle  qui 
servit  de  base  au  projet  de  VölderndorfT  publié  le  17  sep- 
tembre 1870,  qui  fut  développée  lors  des  conférences  de 
Munich,  et  que  l'on  reconnaît,  avec  des  variantes,  dans  les 
manifestations  des  patriotes  aussi  bien  que  des  membres 
du  fortschristtspartei.  Les  conceptions  vraiment  nettes 
faisaient  défaut,  sans  doute.  L'idée  d'une  Grande-Allemagne, 
l'idée  dualiste,  d'autres  encore  entraient  en  jeu.  Mais,  en 
somme,  il  fallait  s'attendre  à  ce  qu'une  constitution  générale 
avec  parlement,  qui  aurait  reconnu  à  la  Bavière  des  droits 
spéciaux  nombreux,  fût  acceptée  par  la  majorité  du  peuple, 
dès  que  la  défiance  à  l'égard  des  convoitises  unilaristes  aurait 
disparu.  L'antagonisme,  depuis  la  guerre  de  18(36,  n'était 
pas  très  profond. 

Nettement  dualistes  étaient  les  idées  du  roi,  qui  cherchait 
à  obtenir  pour  lui-même  une  situation  prépondérante  dans 
le  grand  État.  Nous  connaissons  son  projet  d'alternat  pour 
l'attribution  de  la  dignité  impériale,  ses  désirs  de  prendre 
part  à  la  direction  de  l'armée  et  de  la  diplomatie.  Par  là, 
il  était  effectivement  en  opposition  avec  Bismarck.  Mais 
cette  opposition  ne  devenait  dangereuse  que  si  des  adver- 
saires du  chancelier  venaient  à  en  tirer  parti  et  à  l'aviver 
ainsi.  En  soi,  elle  était  facile  à  surmonter,  car  le  roi 
Louis  se  laissait  éblouir  par  le  côté  extérieur  des  choses, 
et  ne  possédait  pas  la  force  de  jugement  politique  nécessaire 
pour  distinguer  les  concessions  réelles  de  ce  qui  n'en  avait 
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que  l'apparence.  Bismarck  sut  donc  le  séparer  lui  aussi  de 
ses  ministres  au  moment  décisif,  et  éviter  les  obstacles 
graves.  La  constitution  de  l'Empire  laisse  apercevoir  des 
rudiments  dualistes,  et  dans  la  correspondance  du  chance- 
lier avec  le  roi,  on  voit  nettement  comment  le  premier 
chercha  même  plus  tard  à  entreteni  r  chez  le  second  le  sen- 
timent qu'il  jouait  un  rôle  prépondérant  dans  les  affaires 
impériales. 

On  peut  donc  dire  que  le  cours  des  choses  eût  conduit 
avec  certitude  à  l'unité  sous  une  direction  prussienne,  si 
Beust  n'avait  réussi  à  placer  un  homme  partageant  ses 
idées,  Bray,  à  la  tête  du  gouvernement  bavarois.  Sans  Bray, 
eût  été  probablement  réalisé  le  projet  d'Empire  du  prin- 
temps de  1870,  qui  eût  ensuite  servi  à  la  continuation  de 
l'œuvre  d'unification.  Sans  lui,  en  admettant  que  ce  projet 
eût  échoué,  le  rétablissement  de  l'Empire,  aussitôt  après  le 
début  de  la  guerre,  eût  été  accompli  sans  grande  difficulté 
sur  la  base  de  la  constitution  de  la  Confédération  du  Nord. 
Mais  son  activité  suscita  toujours  de  nouv^elles  tensions  et 
de  nouvelles  résistances,  parce  qu'il  l'exerçait  dans  le  plus 
complet  secret,  sans  se  mettre  d'accord  avec  les  tendances 
du  roi. 

Le  danger  qui  venait  d'Autriche,  par  suite  des  senti- 
ments dont  était  animé  le  ministre  bavarois,  contraignit  le 
chancelier  de  l'Allemagne  du  Nord,  au  début  de  la  guerre, 
à  se  montrer  absolument  défavorable  à  l'idée  d'unité,  et 
même  à  repousser  nettement  le  projet  d'Empire.  Bray  fut 
ainsi  en  situation  de  se  dresser  devant  la  volonté  du  gou- 
vernement prussien  de  réaliser  l'unité,  et  de  présenter  la 
situation  à  son  roi,  qui  ne  pouvait  connaître  les  motifs  de 
Bismarck,  sous  les  jours  les  plus  singuUers.  Ainsi,  le  duel 
secret  entre  Bismarck  et  Bray  eut  cette  conséquence  que 
des  deux  côtés,  les  hommes  dont  tout  dépendait,  les  souve- 
rains, ne  pouvaient  comprendre  ni,  par  suite,  influencer  le 
cours  des  événements. 
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Bray  était  le  seul  obstacle  à  l'unité  dans  le  sens  prussien, 
mais  c'était  un  obstacle  très  puissant,  car  derrière  lui  se 
tenait  tout  ce  qui  avait  des  sentiments  autrichiens,  particu- 
laristes  ou  favorables  à  une  Grande-Allemagne.  Pour  le  sou- 
tenir, toutes  les  forces  de  ces  différents  partis  furent  mises  à 
son  service,  sans  qu'on  puisse  le  démontrer  matériellement. 
Entre  les  mains  d'un  seul  homme  se  concentrait  encore 
une  fois  cette  puissance  à  laquelle  Bismarck  avait  déjà  eu 
affaire  en  1866,  avec  cette  différence  que,  dune  part,  de 
nombreux  éléments  s'en  étaient  détachés,  tandis  que  d'autre 
part,  de  nouveaux  éléments  étaient  venus  s''y  agréger.  Il 
eût  été  extrêmement  difficile,  peut-être  impossible  au  chan- 
celier de  l'Allemagne  du  Nord,  de  la  briser  si,  par  un  hasard 
heureux,  il  ne  lui  était  tombé  entre  les  mains  des  documents 
fournissant  la  preuve  de  l'action  de  cette  puissance,  car 
même  s'il  avait  pu  mettre  le  comte  Bray  dans  l'embarras  par 
de  grandes  concessions,  celui-ci  eût  sûrement  trouvé  le 
moyen  de  faire  traîner  les  négociations  en  longueur  jusqu'à 
ce  que  la  guerre  fût  terminée.  Seul  un  acte  d'autorité  du  roi 
eût  pu  trancher  ces  difficultés.  Mais  il  n'eût  guère  été  pos- 
sible de  provoquer  un  tel  acte  de  Versailles. 

Le  roi  Louis  eut  toujours  le  vif  désir  de  prendre  l'initiative 
dans  la  question  allemande,  de  se  montrer,  sans  se  mettre 
personnellement  en  avant,  sous  le  jour  d'un  prince  aux  idées 
allemandes,  rendant  à  la  nation  l'unité  à  laquelle  elle  aspi- 
rait. Il  eût  volontiers  consenti  des  sacrifices.  Mais  on  lui  enleva 
toujours  le  moyen  de  réaliser  son  intention.  Tout  d'abord, 
Bismarck  parut  ne  rien  vouloir  entendre  de  cette  intention. 
Puis  vinrent  le  roi  de  Saxe  et  le  grand-duc  de  Bade,  avec 
leurs  exhortations.  Puis  Bismarck  s'efforça,  comme  Louis 
l'apprit  avec  déplaisir  de  Versailles,  de  conclure  séparément 
avec  les  autres  Ltats  et  de  le  laisser  à  l'écart.  Lorsquentin, 
après  la  conclusion  des  traités,  Louis  saisit  avec  précipitation 
sa  dernière  occasion  d'agir,  et  offrit  au  roi  de  Prusse  la 
couronne  impériale,  ce  fut  encore  une  faute  qui  lui  coûta 
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l'acquisition  de  territoires  qu'il  souhaitait.  Il  ne  ressentit 
nullement  une  joie  particulière  à  ce  grand  moment,  sans 
qu'il  pût  pénétrer  les  motifs  de  toutes  ses  contrariétés.  Ces 
motifs  étaient  imputables  au  ministre  qui  s'était  donné  pour 
tâche  de  ne  pas  laisser  se  réaliser  une  unité  dont  l'Autriche 
se  serait  trouvée  complètement  exclue. 
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